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CONGRES INTERNATIONAL 



DE 



L'AGRICULTURE, 



TRNU A PARIS LES 11, 12, 13, 14, 15, 17, 18 ET 19 JUIN 1878. 



MIRISTiRB DB L'AGRICULTURK RT DH COMHBnCR. 



EXPOSITION UBIIVRRSKILB INTRRNATIONALK OK 1fl7ft, A PARIS. 

CONGRis RT CONF^HENCBS DU PALitS DU TROCAIt^RO. 
ti«<t 

COMPTES RENDUS ST^NOGRAPHIQUES 

• PDBLlds SOUS LBS AUBPtCBS 

nU COMIT^ CRNTBAL DES GONGR^S ET GONFI^RENGES 
n u MKHTio:i M 11. CH. THlltlON, sccitntu pd emiH, 

itKT. I.E COnCODRS SIB BDRBAUI DIS CODOllW BT DU 1DTIDR8 DB GONltiBIICin. 



CONGRES INTERNATIONAL 

DB 

L'AGRICULTURE, 

TE^II X PARIS LES II, 13. 13, lA, 15, 17, 18 ET 19 JUIN IS78. 




PARIS. 

IMPRIMERIE NATIONALE, 
M DCCr. LXXIX. 



CONGRfeS INTERNATIONAL 



DK 



L'AGRICULTURE, 



TENU A PARIS LES H, 12, 13, 14, 15, 17, 18 ET 19 JUIN 1878. 



-{>4^ 



ARR^T^ 



^ 



AUTORISANT LE GONGBES INTERNATIONAL DE L'AGRlGULTURfi. 



Lb MimsTRB de l^aobigultueb et du commerce, 

Vu notre arrdte en date du i o mars 1878) insliluaul halt groupes de coofe^ 
rences et de congrte pendant la dur^e de TExposition universeile internationale 
de 1878; 

Vu le r^ement gtfn^rai des oonC^rences et congr^s; 

Vu I'avis du Comit^ central des confi^rences el congres, 

AbrIte : 

Abticlb pbbmibb. Un congres ipternalional de V Agriculture est Hutoris^ k ^e 
tenir au palais du Trocad^ro, du 10 au 30 juin 1878. 

Abt. 2. M. le S^nateur^ Gommissatre g^n^ral, est charg^ de Tex^cutiondu 
pr^nt arrit^. 

Paris, ie aS mai 1878. 

Li Minutre de t'agrriculture et du commerce, 



TEISSERENC DE BORT. 



NM. 
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PROGRAMME DU CONGR^IS. 



1** SECTION. AGBIGDLTURB PROPREMENT DITE. 

Des assolcments. 

Des syst^mes de defoncement et de labour. 

Dc8 engrais. 

a*" SECTION. ^COIHOMIE DO B^AIL. 

De la production de ralitnenlalion ^onomique du bc^tail. 

De rimportaiion des viandes d'Amdrique. 

Des mesures Internationales contre les ^pizooties. 

3* SECTION. VITICULTDRB. 

Des ennemis de la vigne et notamment du phylloxera. 
Des plants am^ricains. 
Des iropAts sur les boissons. 

k* SECTION. SYLVICOLTDRB. 

Des influences m^t^orologiques sur la v^g<Station foresti^rc ; de la dislri- 

bution g^ograpbique des for^ts et de la repartition des essences. 
Du reboisement, de son influence au point de vue des inondations. 
Du repeuplement des vides dans les for^. 

5' SECTION. HOBTIGULTDBB BT CULTURES ARBU8TITES. 

De la culture maratch&re et fruiti^re, en vue de ralimenlation des marches. 

De Tulilisalion des caux d'^gout pour la production maratchire. 

De la conservation et du transport des fruits et autres produits horticoles. 

6' SECTION. G^NIK RURAL. 

Du laboiirage Ji vapeur. 

De ram^nagement des eaux; des irrigations. 

De Tusage des voies ferries dans les exploitations agricoles. 

Du materiel agricole, notamment des moissonneuses et faucheuses. 

7* SECTION. INDUSTRIES A6RIC0LBS. 

Des divers precedes d'extraction du jus de betterave. 

Du meillcur mode d'appr^ciation de la richesse saccharine dc la betto- 

rave , au point de vue de Tindustrie sucriere. 
Des proc^d^s de fabrication de Talcool. 
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De la legislation mt Takooi. 

Des proc^d^ de fabrication des huiles v^taies. 

De la production et du traitement pr^paratoire des mati^res textiles. 

8* SBGTIOll. S^BICICOLTURB BT BlfTOMOLOOIB. 

Do meilleur mode de verification des graines de vers k soie et de repres- 
sion des fraudes, 

De rinfluence des diverses esp&ces de feuilles de mArier sur la production 
de la s<He. 

Des methodes vicieuses d'apiculture , notamment de Tetouffage. 

Des insectes nnisibles. 

9* SBGTION. rfcONOMIE BT LEGISLATION BUR ALBS. 

Des institutions agricoles; des rapports entre Tagriculture et TEtat. 
Du credit agricole. 
Du cadastre. 

De la statistique agricole. 

Du metayage et du fermage ; des regies et coutumes qui regisseot la situa- 
tion du fennier sortant. . 

1 0* SBGTIOB • — BBSBIGIIBMBIIT AGRICOLB* 

Des precedes et methodes k recommander pour le developpement de 

rinstruction agricole & tons les degres. 
Des stations agronomiques; de f unification des methodes de constatation 

dans ces etaMissements. 

i 1* SBGTI05. PBODUCtlOIl GHBVALIlfB. 

Des meilieurs moyens scientifiques et pratiques d'assurer la bonne pro* 

duction , suivant les contrees : 
Du cheval de selle; 
Du cheval d*attelage; 
Du cheval de trait proprement dit. 



RJ^GLEMENT G^N^RAL. 

Abticlis prbmibr. Le Gongres international de Tagricaiture s'ouvrira a Paris, 
Ic 1 1 juin 1878, et durera dix jours au plus. 

Art. 2. Le Googris se tiendra au palais du Trocadero. 

1 . 
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Art. 3. La session annuelle de la Soci^t^ des agricolteurs de France se coii- 
fondra avec le Gongr^s international. 

Art. a. Le president de la Soci^ttf des agriculteurs de Prance ouvrira le 
Congr^. 

Art. 5. Le bureau du Congres se composera : i"" du bureau de la Soci^t^ 
des agriculteurs; 9* de vice-presidents et secretaires Strangers. 

Chaque delegation officielie des pays Strangers est pri^e de designer un 
vice-^pr^sident et un secretaire qui la representent au bureau du Congr^. Les 
noms de ces vice-presidents et secretaires seront proclames k la seanoe d'ou- 
verture, par ordre alphabetiqne des pays. 

Art. 6. Des places seront reservees aux membres regulierement deiegues 
par les society libres, fran^aises ou etrang&res, et aux invites. 

Art. 7. II est coostitue une commission executive. 

Gette commission executive est presidee par le secretaire general de la So- 
ciete des agriculteurs. 

Le president de la Societe des agriculteurs a toujours entree dans la commis- 
sion executive. Toutes les fois qu*il est present, il prdside de droit. 

La commission executive se compose des presidents et vice-presidents des 
sections ci-apr^ indiquees; efa cas d'empechement, ils se font representer 
dans la commission executive par un membre de leur section. 

La commission executive nomme un secretaire qui prend le titre de secritaire 
de la ccmmisnon exkutioe. 

Elle nomme tons commissaires et s*adjoint tous employes donl le concours 
lui est utile. 

Art. 8. n sera publie un programme des questions qui seront discutees 
pendant le Gongr^. 

Art. 9. Le Congres se ^artage en onze sections, savoir : 

L La section d'agrictdturef qui re^it les proprietaires et les fermiers exploi- 
tant le sol principalement en vue de la production des fourrages, des cereales 
etdes plantes industrieiles; 

IL La section d'enmomtie du UtaSy qui est le rendea-vous des eieveurs, des 
engraisseurs, des zoologistes; 

in. La section de nitieulturef o& se font inscrire les proprietaires de vi- 
gtiobles, les oenologues et les naturalistes qui recherchent les moyens de reme- 
dier aux nouvelies maladies de la vigne; 

IV. La section de syhieukuref oii se traitent les questions relatives au re^ 
boisement des montagnes et des landes , k Texploitation des fordts de TEtat et 
des particuliers ; 

V. La section dW(tcti/tere ei de cultures arhustivesy dout les etudes se rap- 
portent au jardinage, a Tarboriculture fruitiire, a la production maraichere, 
et aux cultures de folivier, du figuier, de Toranger et du mdrier; 
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VI. La section da gime rural ^ qui s'ontre aux ing^nieurs, aux architectes, 
aax conslructeurs, aux m^niciens, et qui comprend les constnietions ru- 
rales, les chemins, les eatreprises d'irrigatioti et de drainage, la construction 
des machines agricoles ; 

VII. La section des tnduttries agrkoks, c*est-a-dire de la sucrerie, de la f<£cu* 
lerie, des huileries, des industries textiles, des engrois; 

VID. La section deiiridculhtre el enUm^hgie, qui s'occupe des magnaneries, 
de toutes les questions se rattachant k la production de la sole, aux maladies 
das vei;s k soie, et des moyens de d^truire les animaux nuisiUes k Tagri- 
culture; 

IX. La section d^kommie et UgUlatum rurak$y oil les ^conomistes et les ju- 
risoonsultes appliqueni leur savoir aux diverses branches de TagricuHure et 
provoquent les rdformes k introduire dans la l^islation; 

X. La section d^en$eignemmt agrieoU^ qui recherche les moyens de propager 
les connaissanees agricoles dans les campagnes, dejfuia celles qui oomposent 
f eoseignement agronomiquesup^rieur jusqu'a celles qui forment ie programme 
de Tenseignement primaire; 

XI. La section de la proiuctian chevaUne^ qui ^tudie les moyens de favoriser 
la production du cheval de trait, de la remonte, etc. 

Lea membres francs et Strangers devront faire eonnattre k Favance, au 
secretaire de la commission executive, la section dont ils entendent faire partie. 

Tout membre du Gongr^ pourra prendre part aux travaux des sections 
autres que celles k laquelle il appartient, mais seulement avec voix consul- 
tative. 

Les sections pourront, d*un commun accord, se r^unir pour T^tude de cer* 
taines questions d^termin^es. 

Abt. 10. Les sections s*assemblent a 8 heures et demie du matin toug 
jours du Gongr&s. 

L'assembl^ g^ndraie se r^unit dgalement tous les jours, au Trocad^ro 
9 heures. 

Abt. 1 1. Le bureau de chaque section se compose des membres qui forment 
Ie bureau actuel de cette section de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 

A chaque stance de section, ie prudent du bureau aura la faculty d*appeler 
au fauteuil de la prdsidence d'honneur une notability ^trangire. 

Abt. 12. La commission executive sera saisie de toutes les propositions, 
questions et documents qu'elle renverra k chaque section comp^tente. 

Hie centralisera les travaux de <$haque section. 

EUe arr^tera chaque jour, pour le lendemain, le projet des ordres du jour 
de chaque section. 

EUe fixera le projet d*ordre du jour de la seance g^n^rale. 

Abt. 13. a chaque stance g^neraie da Congr^, le compte rendu de la 
s^nce pr^Mente sera iu et adopts. 
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Le9 pr^ddQto fraiifais de cbaque section feront coDoaUre sommaireinent 
les rrfsolations proposto dans les SM^nces de section tenues le matin. 

Le reste de la sitence g^n^raie sera consacr^ a la discussion el an vote sur 
les questions retenues par f assemble g^ntfrale. 

Ait. I a. Les orateurs pourront employer la langue de leor choix. Les dis- 
coors piononc^ en iangi^ ^trang^ seront r&um^ en firan^s. 

Aet. 15. Toate discussion sur la politique ou la religion est formellement 
interdite. 

Abt. 16. Les orateurs ne peuveot parler plus d'un quart d*heure sur une 
question, a moins queFassembl^ n'en decide autrement. 

Art. 17. II pent Aire pn^nt^ an Gongrte des questions autres que eelles du 
programme. Avant d'etre discut^, ces questions sont remises k la commission 
ex^utive et renvoy^es par elle aux sections compiStenteB. 

AmT. 18. Ghaque membredu Congris re^oit une carte d'admission^gratoite. 
Gette carte est strictemeni personnelle. Elle ne pent £tre pr4t^ sous peine 
d^^tre immMiatement retiree, sans prejudice des inconv^ients qui pourraient 
r^sulter pour le titulaire et pour le porteur. 

AtT. 1 9. Des places seront r^r^^ dans la salle des s&inces g^n^rales aax 
repr&entants de la presse fran^aise et ^trangire; une carte sera adress^ aux 
r^acteurs en chef des journaux Francis ou Strangers qui en feront la de- 
mande, pour dtre mise k la disposition du repr^sentant qu'ils d&igiieront. 

Abt. 20. Des conferences agricoles pourront avoir lieu, le soir, a 8 heures, 
pendant la duree du Gongr^, dans un local k determiner; ces conferences 
seront autorisees, annoncees et oiganisdes par la commission executive. 

Art. 21. La commission executive fera parailre, chaque matin, un BuUetin 
dn Gongrii intematumd de la Soditi des agneutieurt de Franeey qui donnera les 
noms et adresses des membr^s etrangers, le compte rendu resume des seances 
de la veiUe ft le programme du jour. 

Art. 22. Une medaille commemorative du Gongr^ international sera frappee 
par les soins de la Societe des agriculteurs de France et remise aux membres 
etrangers du Gongris. 

Art. 23. Les travanx du Gongr^ seront traduits ou resumes, s'il y a lieu, 
puis publies par la Societe des agriculteurs de Prance. 

Gbaque membre du Gongr^ recevra gratuitement un exemplaire de ces tra- 
vaux. 

Art. 2A. Des demarches seront faites auprte des divers ministires pour que 
k carte de membre da Gongris facilite la visits des etablissements publics qui 
dependent de ces ministeres. 

Art. 25. Immediatement apris te Congr^, auront lieu des visites jk TExpo- 
sition et des excursions agricoles organisees par les soins de la commisaioQ 
executive. 
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AtT. 26. A Ja suite du Gon^s et des excursioDs, U commission executive 
continuera ses rdumons et restera proYisoireraent cbarg^e de Tex^cution dcs 
decisions prises, 

Abt. 27. Tout incident non prevu par le present r^lement sera soumis h 
4a commission ex^tive, qui slatuera. 



.^.i. 



LiSTE DES Strangers <" 



% 



QUI ONT PR1S PART AUX TRAYAUX DU GONGRES 



AJ^USMAGNE. 

DSUguh du Conml giniral de Tagrieulture aUeniande. 

MM. Wbdbll-Malcbow (db), pr&ident du Conseil general de TagricuHure 
allemande, membre du Reichstag et de la Chambre prussienne des 
d^put^s, propri^taire k Malchow, pris de Nechlin. Prusse. 

Obhlsghlagbl (db), detiii^me viee-pr^ident du Conseil g^n^ral de Tagri- 
cuiture allemande, vice-president de la deuxifeme Chambre saxonne 
et du Landeseultnrratb , propritftaire it Ober-Langenau , pris de Frei- 
berg. Saxe. 

Hausbdbg, secretaire g^n^ral du Conseil g^n^ral de Tagrieulture alie- 
mande , conseiller royal d*agricuUure, membre du Reichstag, k Berlin. 

PBUSSE. 

MM. Bbbnhardt, mattre des for^ts, membre de la Chambre des d^put^s, k 

Eberswalde. Brandebourg. 
Ddbkblbbbg (le docteur), directeur de TAcad^mie rurale, k Poppelsdorf, 

prcs de Bonn. Province rh^nane. 
JuHLBB, directeur des jardins royaux de Sanssouci, pris de Postdam. 

Brandebourg. 
LBHNDOBrr (le comte db), ^cuyer g^n^ral, directeur des haras, k Graditz, 

pr^ de Torgau. Saxe. 
Lbbthe (db), conseiller du tribunal supreme, membre du Reichstag et 

du Conseil g^n^ral de Tagrieulture allemande, propri^taire a Lenthe, 

pr^ de Hanovre. Hanovre. 
Otbbwbg, conseiller provincial, president de la Soei^t^ des agriculteurs 

de la Wesrtphalie et de Lippe, k Berlin. 

^) La lisle g^^rale des adherents au Congr^ international de ragriculture conprend : i* lea 
membrea de la Soci^ des agriculteure de Franca ; a* ies penonnea ayant adh^rd directement an 
CoDgrb ; 3* la liate ci-dessua des Strangers qui ont pris part aux travaux da Congr^. 



— 8 — 

MM. Rath (db), membre de la Ghambre des seigneurs et da Gonseil g^n^ral 
de Tagriculture allemande, president de la Soci^t^ des agriculteurs de 
la province rh^nane, propri^taire a Lauesfort, pr^ de Grefeld. Pro- 
vince rb^aane. 

Ratibob (le due db), prince de Gorvey, prince de Hohenlohe-Waldenbouif* 
Scbillingsfurst, g^n^ral de cavalerie, president de la Ghambre des. 
seigneurs, membre du Reicbslag, au chiteau de Rauden. Sil&ie. 

Sbttbgast (le docteur), conseiller intime de r^nce, directeur de TAca- 
dtfmie ruraie, k Proskau. Sil^ie. 

Thibl (le docteur) , conseiller general d'agriculture , membre de la Cbambre 
des ddput^s, h Berlin. 

BAVIERE. 

MM. Kbafpt db Gbailshbim (le baron), cbambellan, membre du Gonseil g^n^ral 
de Tagricullure allemande, propri^taire au cbAteau d*Amerang, pr^s 
de Endorf. 
Mdllbb (Adam), secretaire g^n^ral du Gomit^ g^n^ral de ragricuUure, 
k Municb. 

saxb. 

MM. Jddbicb (le docteur), professeur, conseiller intime des for^ls, directeur de 
TAcad^mie foresti&re, k Tbarand, pr&s de Dresde. 
RicHTBB, professeur, membre du Reichstag, de la deuxi^me Ghambre 
saxonne et du Gonseil g^n^ral de Tagriculture allemande, k Tharand, 
pris de Dresde. 

VirURTEMBERO. 

MM. Ow (le baron db), membre de la Gbambre wurtembergeoise et du Gonseil 
g^n^ral de Tagriculture allemande, propritftaire au chAteau de Wa* 
cbendorf, par Bieringen. 
Rad (docteur db), directeur de TAcad^mie ruraie, k Hohenheim. 

BADE. 

M. Scipio, membre du Reichstag, propridtaire k Mannheim. 

BRUNSWICK. 

M. Gribpbnkbbl, directeur de la Ghambre, k Brunswick. 



MM. MoRiTB (le docteur). Nassau. 

Mbgkkr (le docteur) , directeur de TlScole d'agriculture de Bitboui^. 
LiMBouBG (J.-F.), vice-prdsident de la Socidt^ centrale de la Prusse rh^- 

nane. 
Zdivdbl (Aug.), TtSt^rinaire superieur d* Alsace-Lorraine, secretaire general 
de la Society des sciences, agriculture el arts de la Basse-Alsace. 
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AN6LETERRE. 

DiUguiU it la Soeiiti rayak fagrieidture. 

MM. KiHGScoTB (le colonel), president de la Soci^t^, membi*e du Parlement. 
Bbdfobt (Sa Grice le due de), vice-pr^ident de la Soci^t^. 
Sprrckr (tiis-honoraUe comte), vice-pr&ident de la Socidt^. 
Jbnkiivs (H.-M.), secretaire de la Socl^tif. 
Bbandbbtb GiBBs (B.o-F.), secretaire bonoraire de la Society, membre bo* 

noraire de ia Soci^t^ des agricuUeurs de France. 
Vbbiio!! (le tris-bonorable lord), membre bonoraire de )a Soci^ie des 

agriculteurs de France. 
WilbAaham EGEBTO!i(rbonorab]e), membre du Parlement, 
Cathgabt (le comte). 
Dew (J.-D.). 
Caibd (James). 
WiLsoH (Jacob). 
Ghbsbah (lord), • 

PiTiiAii, ancieo dei^gue du Comit^ de secours aux paysans franfais. 
Chandos-Polb-Gbll. 
MagdonaiiD Babt. 
Rabsohb (R.-G.). 
WBttS (W.). 

DiUgui par h Farmen^Quh de Newca$i]e. 
M. Bbll (Thomas). 

D&igui far U Daily Jaumal et le Newcaetle Omrant. 
M. LowBs (J.-D.). 

AUSTRALIE. 

M.JocBBBT (Jules), secretaire de la Society agricoie de la Nouvelle-Galles 
du Sud. 

ACTRIGHE-HONGRIE. 

MM. Hamm (le chevalier db) , dei^gu^par le Gouvernement. 

KoMBBS (le chevalier de), deuxi^me president et dei^gue du Conseil su« 

perie\ir d*agriculture de Boh^me, directeur de flnstitut sup^rieur 

d*agriculture. 
Pbkab (E.), deiegu^par le Gouvernement (Hongrie). 
Habkanti (Frederic db), commissaire royal du uouvemement bongrois k 

TExposition, membre du Pariement. 
Pbbtis Cagnodo (db). 
Schlvmbbbgbb (R.), deiegue par la Societe imperiale d*agriculture d'Au- 

tricbe. 
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MM. HiLLBB (Ferdinand), secretaire el d^^u^ du Gonseil sup^rieur de Bo- 

h^me, president du Cornice agricole de Smichov. 
WoDziBCKi (le comte Henry), pr^identet ddlegu^ de la Socitft^ d'agricui- 

ture de Gracovie. 
KoTZ DE DoBRscH (le barou). 
Lbwibcki (H. db), secretaire el d^l^gue de la Soci^i^ d*agricuUure de 

CracoYiel 
Sapibka (le prince Adam ) , d^l^gu^ par la Soci^t^ d'agricolture de Ga- 

licie. 
MuLLi (le docteur Jules), d^^gu^ de la Soci^t^ agricole de Slyric. 
Walchbb-Utsdal (R. Ritter db), d^i^gu^ par la Society des agrtculteurs 

de la Sil^sie. 
RoMAiisBAN (le baron J.). Galicie. 
Bbdo (Albert), conseiller sup^rieur des for^ls. Hongrie. 
Gamadf (Guillaume). Hongrie. 
Gizk Tanatat, d^l^gu^ par la presse hongroise. 

Shallbonbs (P.), d^l^gu^ de la Soci^t^ imp^rialed'agriculture d*Autrirho. 
Bbblepsgb (le baron H. db), d^Ugu^ du Gonseil sup^rieur d*agricuUure 

de Bob^me. 
Ppbipbb (Francis), d^^gu^ du Gonseil sup^rieur ^agriculture de Bo- 

b^me. 
Bacbopbh db Egbt (Gl^ment), ddl^gu^ du Gonseil sup^rieur d'agriculture 

de Bobdme. 
Osdmbob (Edmond), d^l^^gu^ du Gonseil sup^rieur d*agriculture de Bo- 

hinie. 
Bbcb (Paul), r^acteur imperial et royal au minist^re du commerce, a 

Vienne. 

BELGIQUE. 

MM. RoxiiBBRG, directeurg^n^ral de lagriculture, d^l^gu^ du Gonveraement. 

Lbclbbc (J.), inspecteur g^n^ral de Fafflriculture et des chemins ricinaux 
au ministire de rint^rieur, d^l^fu^ du Gouvemement et de la Societc^ 
agricole du Brabant HainauL 

Cabtdttbls (J.), d^l^gud du Gouvemement. 
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RoBiAifo (le comte db), d^l^gu^ du Gouvemement. 

TSbb8tbyb!is, m'embre du Gonseil snp^rieur d agriculture, d^^gud du 
Gouvemement et de T Association pour la fondation des. stations agri- 
coles. 

Van dbb Stbabtbn Ponthoz (le comte Fr.), d^ldgu^ du Gouveraemeut et 
de la Soci^t^ centrale d'agriculture de la Belgique, membre du Gon- 
seil sup^rieur d^agriculture. 

Gbaybb (B.), d^l^gu^ de la Soci<^te foresti^re et agricole de Namur. 

Gatbbs (le baron db), pr&ident et d<^l^^ de la Commission provinciale 
d'agricullure d'Anvers. 
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da Limboorg. 
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orienlale. 

Ttdgadt (L.), secretaire et d^^u^ de la Soci^t^ agricole de la^Flandre 
orientale. 

HuLiB, d^l^u^ de la Socidt^ agricole de la Flaodre orientale. 

Gbbiibau (F.), membre de ia deputation permanente du Gonseit provin- 
cial de Lidge. 
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Nbbf (J.), dei^ud dela Society agriisole de Test de la Belgique. 

Nbissbb, deiegae de la Society centrale d*agriculture de Belgique. 
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de Namur. 

Mbbvs (L.), deiegue de la Societe agricole du nord de la Belgique. 
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SoBB DB SoLiBBBs, deiegue de la Societe royale agricole de Test de la Bel- 
gique. 

ViLAiN XIY (le vicomte Stanislas), conseiller provincial de firuxelles, de« 
l<^ue de rAssociation pour la fondatjon des stations agricoles. 
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Foz (de laJ). 

LOMA (db). 
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MuTSBB (de), garde g^n^ral des eaux et fortta, direcieur de Tetabiisse- 
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sition. 
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cuiture de Tilbourg et par le journal De Boeren courant. 
Jabssbes Kartebs, deiegue de la Societe d'agriculture et d*horiiculture de 
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MM. MuLDBR (L.), redacteur en chef du Journal JPagricuUure pratijue des Pays- 

Bas. 
Habrsma dk With (ie chefaiier J.-M. van), d^^gu^ de la Soci^t^ d'agri- 

culture et de botanique d'UtreehU 
Bran All Etktotzutlichbm (A.-L«), d^^^ de )a Soci^t^ d'agriculture et 

de botaniqae d'Ulrecht. 
FRANQciifBT (J.-D.), secretaire g^n^ral et d^l^gu^ de la Soci^t^ d*agriciil- 

ture da Limbonrg. 
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RISPUBLIQUE DE V^Nl^ZUELA. 
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de ia Opinion nacionaly dc Caracas , ddl^gu^ par Ie ministre des Iravaux 
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MM. Lbtsghinb (db), conseiller de la Gour, dei^gu^ par ie ministre des do- 

maines. 
SoLSKT (db), conseiller d'Etat, directeur du Mus^e agricole a Saint-P^- 

tersbourg, del^gu^ par Ie ministre des domaines. 
NoLBBBif (Ie baron), commissaire general de la Russie k TExposition uni- 

verselle. 
Ybbholopf (Alexis)y d^l^gu^ par la Soci^te imp^riale libre ^conomique 

de Russie. 
Malguirb (Nicolas), conseiller d^Etal, secretaire et dei^gu^ de la Socieie 

forestlere de Saint-Petersbourg. 

ARDBBBrP (E.). 
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SUEDE ET NORWl^GE. 

MM. SiBBKBif (S. Exc. M.), ministre de SuMe et Norw^ a Paris. 

JuBLiif Dannfblt (C), commissaire general de SuMe k TExposition nni- 

verselle^ d^legu^ par le ministre de rinl^rieur de Suide. 
Chbistophbbsbn (W.), commissaire g^n^ral de la Norw^ge a rBiposilion 
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M. BuxABBO) d^l^gu^ de TAssociation rurale de TUruguay. 
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SEANCE SOLENNELLE D'OUVERTURE 

LE II JUIN 1878. 



PRBSJDEiNGE D£ .\l. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoMMAMc. — Diflooun de M. le uiarquiii de Daiupierre, vice-president de la Society, d^egue aui 
foDctions de prudent. — Rapport de M. Lecouteux, secretaire g^n^rai. — Arr^t^ minist^rieb 
accordant aiix membres du Coogr^ fentr^ graluite au palais du Trocad^ro. 

La seance solenneile d ouverture du Congr^s a eu lieu dans la grande saile 
des dies du palais du Trocad^ro, que M. le Ministre- de Tagriculture et du 
commerce et M. le S^nateur, Gommissaire gdn^ral de TExposition, avaient bien 
Toulu mettre a la disposition de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 

M. le marquis de Dampierre, vice-president ddl^gud pour les fonctions de 
pr&ident, avail k sa droile S. A. R. le prince de*Gaiies et, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne, sii- 
geait au bureau, oh se trouvaient ^galement les vice-presidents de la Soci^t^, 
MM. Bertin, Pluchet, le comte de Bouille, le vicpmte de la Loy^re; M. E. Le- 
couteux, secretaire g^n^ral; MM. Blanchemain, A. de Sainte-Anne, le comte 
de Lu^y, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri Vilmorin, 
secretaires adjoints. 

Aux places d*honneur etaient les membres du bureau et du conseii de la 
Societe des agriculteurs de France et les deiegues etrangers specialement 
charges de representer au Congr^ leurs gouvernements et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Societe, ainsi quune foule considerable d*agriculteurs 
fran(ais et Strangers et dlnvites, parmi lesquels figuraient un assez grand 
nombre de dames, remplissaient la salle des fetes. 

Apres avoir rappeie les regrets de M. le Ministre de ragricultut*e et du com>- 
merce, empeche de presider cette solennite, M. le marquis de Dampierre a 
ouvert la seance par le discours suivant : 

Messieubs , 

C'est la Societe des agriculteurs de France qui a I'honneur d'inaugurer 
la serie des congris et conferences que le Gouvernement a eu llieureuse 
pensee d'etablir dans ce palais; elle ne le fait pas cependant sans tristesse, 
car un grand malheur i'a frappee : son eminent president depuis dix ans , 
M. Drouyn de Lhuys, a donne sa demission. 11 n'est plus 1& pour recueillir 
le fruit de la sage direction donnee h nos travaux depuis le jour ou vous 
avez decide que notre session annuelle deviendrait, h Toccasion de TEx- 

N- I. a 
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Voire bureau, Messieurs, et la commission d'organisation du Coogres 
ontpris soin de r^gler Tordre de vos discussions, et vous trouverez dans 
le rapport de M. ie Secretaire g^n^ral , non-seulement ie r^sura^ des 
travaux de la Soci^t^, mais aussi les indications n^cessaires pour que 
chacun de vous puisse prendre sa part du travail pr^paratoire des sections, 
que je recommande k votre int^r^t. (Applaudissements.) 

M. Ed. Legodtbux, secretaire general, a donne a TAssemblee lecture du 
rapport suivant : 

rrMessieurs, k peine le projet de TExposition de 1878 ^tait-il iivr^ a la 
publicity que la Society des agriculteurs de France, reprenant Tune des 
premieres iddes de sa fondation, provoquait la reunion d*un Congr^ inter- 
national agricole h Paris, au Trocad^ro. Etse metlant toutaussildt a roeuvre 
avec la conviction qu'une pareiile orgauisalion devait ^Irc pr^parde longtemps 
a Tavance, notre Society adressait son appel a toutes les autoriies gouver- 
uementales, k toutes les associations qui, k des titres divers, et sur les points 
les plus renomm^s du monde cultivd, se consacrent aux progres dc IMconomic 
rurale. Une commission executive dtait nommde. Puis un questionnaire ^lait 
formuie, non pour scrvir de programme absolu, mais pour indiquer Ie but 
d'ensemble k atteindre, pour mettre en relief les questions d^intdrSt gdn^ral , 
pour appeler Tattenlion sur les perfectionnements qui ont le plus caract^rise 
ie mouvement agricole en ces derniers temps. Cetle eoqutite pn^liminaire ^tait 
destinde a jouer un r61e important dans ie Gongres projetd. Elle s'imposait en 
quelquesorte, et comme base de substantiellcs discussions, et com me moyen 
de recrutement d^hommes spdciaux qui seraient charges, chacun dans ieur 
pays respectif, de preparer d*abord ies documents ecrits, puis de les completer, 
dc les expliquer verbalement en plein Congr^s. 

(r Notre appel a etd entendu. Messieurs, et voila comment aujourd'hui m; 
trouventreunis, dans une meme oeuvre de progres international, les houimes 
de rindustrie fondamentale qui porte de plus en plus dignement le beau litre 
dc m^re nourriciire des Etats. II est done vrai, Messieurs, que Y\d4e agricole 
telle que la science des harmonies et des solidarites dconomiques i'a developpec 
est une idde intcrnationale par excellence, une de ces iddes qui rapprochent 
le plus les peuples et les gouvernements ; une de ces iddes qui ont pr^par^ 
TExposition de 1878, graudiront dans son sympathique milieu, et lui sur- 
vivront plus vivaces, plus fdcondes, plus expansives que jamais. 

rLes documents qui nous sont parvenus, k la derni^re heure pour la 
plupart, ne sont pas de ceux dont tons les enseignements puissent se d^gager 
dans une reunion de quelques jours ^'^ Longtemps encore, k mesure qu'ils 
seront ^tudids comme ils le meritent, ils donneront lieu k des comparaisons et 
des deductions des plus interessantes. lis apparticnnent d^ a present a This- 

(*) Les uriocipaux memoires qui ont servi de base a ce rapport aout les m^moirea adresa^ 
par lea soadU^a d'agricullurc d^Angleterre, d'£co8se, d^Irlande, de Bcl|pquc, d^Autriche-Ilongrie, 
du Dauemark, dMtalic, d^Algerie, dc la Guadeloupe, de Tlodo anglaise, du Pdrou. (Voir 
Aiiuexe n* a, p. 33o.) 
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qui touchent k la legislation, au perfectionnement de nos voies de com- 
manication, a la propagation de renseignemeot agricole, k ram^lioration 
des conditions de la vie humaine, et, au milieu de ces recherches, 
nous ne perdrons pas de vue un instant que la pacification des classes la* 
borieuses est le plus imp^rieux des besoins que nous ayons a satisfaire. L^ 
est le mal le plus grave de notre temps; ih done nos efforts les plus grands 
doivent se porter. 

Le travail est la dure n^cessit^ de ce monde ; mais le premier devoir 
des bommes de coeur et de d^vouement est de chercher les conditions qui 
en att^nuent la duret^, et la loi divine elle-m^me nous commande de 
soulager ceux qui souffrent en travaillant. La religion, Messieurs, b^nit la 
science, qui, cbaque jour, agrandit le domaine des connaissances bumaines 
et qui , par la vapeur, par I'^lectricit^ , ^pargne le temps , supprime les 
distances et faciiite les relations des peuples entre eux ; elie encourage nos 
efforts pour trouver des rem^des aux d^sastres de notre agriculture, pour 
gu^rir nos vignes malades , pour arroser nos campagnes dess^chi^es; elle 
b^nira avec bien plus de joie encore les solutions qui concourront h Tapai- 
sement des travailleurs , au r^glement Equitable de leurs int^rSts. A 
Toeuvre done, et profitons de notre beureux rapprocbement pour cbercber 
avec ardeur 4 atteindre ce but si enviable. (Applaudissements.) 

Au debut d'une session qui laissera des traces profondes, et dont il 
importe d'utiliser tous les instants , laissea^moi , Messieurs , vous rappeler 
les sages paroles qui ont termini les adieux de M. Drouyn de Lhuys et 
qui doivent rester la r^gle de notre conduite : «Qu'aucune main im- 
prudente ne s^me f ivraie de la politique dans des sillons destines k ne 
recevoir que le pur froment. » Oh ! assur^ment, vous n*Mes indifferents k 
rien de ce qui passe autour de vous; vous vous trouvez trop attentivement 
m^l^s aux affaires de votre pays pour n avoir pas tous ce que Ton nomme 
des opinions politiques; mais ces opinions engendrent, helasl des dissen- 
timents , et ici il ne faut rien de pareil ; il n y a place que pour les luttes 
pacifiques de la science. Done, qu*aucune preoccupation politique ne laisse 
sa trace dans nos debats. 

Vous n'aurez pas lieu de vous plaindre de cette tr^ve, je vous assure. 
Nous nous sentirons beureux tous d'oubiier pendant quelques jours, dans 
de graves et fructueuses controverses , les disaccords dont notre patrio- 
tisme s'afflige. De grands probl^mes sent 1^, d'ailleurs, bien dignes de 
nous occuper seuls, car ils toucbent k la prosperity, k la securite de la 
patrie qui nous est cb^re. Le monde agricole, le monde economique, le 
monde industriel, ne sont pas moins troubles que le monde politique, et 
]*ose dire que, si vous apportiez ici les solutions qu'ils attendent, vous 
auricz singuli^rement simplifie le role des gouvernants et merite leur 
reconnaissance. 
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ses propres ressources. Pour elle, le commerce exi^rieur ^tait surtout un moyen 
d'^couler ses produits manufaclur^s et de combler parfois le ddficit de ses 
mauvaises r^coUes, puis de profiter, pour rexportation de ses produits natu- 
rels , des debouches que les Etats charges de riches et nombreuses populations 
ouvrent aux excddants des autres pays. 

((Que TAogleterre, puissance coloniale sans pareille, ait jivitivi d^verser 
Texubdrance de ses capitaux et de ses populations sur des territoires ^loign^ 
de la m^re patrie piutAl que de les prodiguer sur celles de ses propres terras 
qui semblaient dtre moins r^mundratrices pour les frais de culture, c'^tait se 
conformer k une force des choses qui avait fait la grandeur commerciale de 
re pays. On comprend que^ d'apris ce programme, Tagriculture anglaise 
soit I'exploitation du sol avec le minimum de main-d'ceuvre produisant le 
maximum de subsistances alimentaires. Mais ainsi ne se presentait pas, en 
Europe de terre ferme, la question du travail rural. 11 y avait, sur le continent, 
intdrdt a produire des plantes de haute main-nlffiuvre dont plusieurs ^(aient 
un puissant encouragement au morcellement de la propri^td, partant k la 
petite culture. De ce chef done, Tagriculture continentale avait a rdmundrer 
une plus grande somme de travail k bras, et ce doit Stre, pour Tagriculture 
compar^e, une raison de premier ordre de tenir compte de la situation tr^s- 
diverse que le besoin de main-d^oeuvre appliqu^ k des cultures tris-difi!^renles 
a cr^^e pour chacun des ces deux types d*^conomie rurale, ragriculture 
anglaise qui est essentiellement fourrag^re etc^r^ale, et f agriculture continen- 
tale qui, dans sa constitution la plus intensive, se rapproche considerable- 
ment de la culture k bras. 

rrDe grosses consequences ^onomiques ddrivent de cette superiority num^- 
rique des populations ruralessur le continent. La plus importante, c'est qu'une 
masse de terres rebelles a Tengazonnement et k la charrue, mais aptes k la 
viticulture et k la petite culture en g^n^ral, sont devenues le th^iitre de veri* 
tables colonies int^rieures oA, plus que partout, s'accomplissent des prodiges 
de travail et d^dpargne. C*est un bon d^mon que le d^mon de la propriety 
ainsi comprise. (Test la b^che et la pioche tirant parti de terrains qui, tr^s- 
siirement, seraient ndgligds si les capitaux, s'adressant au travail salari^, ten- 
taient de s'y installer. Prenons acte de ces fails. lis expliquent la raison d*dtre 
d'un syst&me de culture qui a fait large part k la viticulture, k la culture 
maratch^re, k Tarboriculture fruitifere. 

' ((Ainsi, Messieurs, la main-d'osuvre rurale se r^partit entre deux groupes 
principaux: la petite culture, la grande culture. Cette distinction est essen- 
tielle, car eile nous fait entrevoir comment, sous T^nergique action du mor- 
cellement cultural du sol combind avec la tendance des populations k se 
porter vers Tindustrie, vers les chantiers de terrassemeut des chemins de fer 
et vers les grands travaux de demolition et de reconstruction des villes, la 
grande culture se trouve aujourd'kui en presence d'une hausse de salaires qui 
n'est pas toujours et partout <^ompensee par une hausse correspondante du 
prix des produits du sol et du betail. Li est, en ce moment, Tun des plus 
gros problimes de T^conomie rurale. 11 s'agit de coordonner un etat de choses 
qui, entre |e prix du travail et Ic prix des denrdes agricoles, mette une telle 
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eorr^tion que les entreprises de grande culture, serrfes de plus prts par le 
besoiD, puisscnt marcher de pair avec les entreprises induslrielies qui aUirenl 
a elles les intelligences, les bras, les capitaux. 

ff Sans doute, Messieurs, la grande culture n'a pas ^t^saos cherclier a tourner 
la difficult^. Du moment ou il lui a ii6 d^montrd que des terres riches et a 
grands d^bouch^s pouvaient seules comporter une haute culture intensive, elle 
s'est ^vertn^, sur les terres pauvres, sur les terres a bon march^ qui abondent 
encore en Europe k Tdtat de steppes, de landes, de makis, de terres plus ou 
moins incultes, a appliquer ce qu*on a appel^ le r^me de culture extensive, 
c'est-a-dire a petit capital par hectare. Tela s'utilisenl en France les sables de 
la Sologne et de la Gascogne par le boisement en essences r^ineuses, parfois 
rn^me feuiilues. Telles s*expIoitent, par la charrue et les longs et p^riodiqucs 
engazonnements alternant avec le labourage, les steppes ou les plaines de la 
Russie, dela Roumanie,de TAutricbe-Hongrie , de rAllemagne. Telle apparalt 
ragriculture pastorale mixte du Danemark et de la SuMe. Teb se montrent 
les pAlurages en montagne de la Suisse et autres pays des hautes altitudes. 
Tout n'est pas pour le mieux dans cette agriculture des boisements, des 
jachires et des pAtures. Beaucoup d*esprits impalients la poursuivent sans paix 
ni trdve. 11 y a longtemps qu*elle ne serait plus qu*une expression historique 
si les guerres a coups de plume, d*encre et de papier ne conduisaient qnk de 
rapides victoires, et si, a cdt^ de ceux-laqui m^connaissent les conditions pre- 
mieres de la formation des capitaux agricoles, il n'y avait des agriculteurs qui 
savent ob^ir a cette force des choses, k cette loi des harmonies ^conomiques en 
verlu desquelies Tin^gale repartition des activit^s sociales, des routes, des 
d^oucb^s, des ricbesses, des intelligences, se traduit par une diversity de 
systemes de culture appropri^s a chaqne situation, r^trogradant avec cette 
situation, et, par cela m^me, grandissant, progressant avec elle. 

itToujours est-il. Messieurs, que, dans ces derniers temps, Taccroissement 
de la production fourragire a ^t^ consid^r^ en Europe comme le moyen le 
plus gJn^ralement praticable pour accroitre toutes les rtfcoltes et en diminuer 
le prix de revient. Or, il y a fourrages et fourrages, depuis le modeste brin 
d'herbe qui fonde les pacages dans les terres en piriode paeofftre jusqu aux 
fourrages de haut rendement qui se manifestent par les splendours des mar* 
cites milanaises, des ray-grass trait^s par Tengrais liquide en Ecosse et en 
Angleterre, des riches herbages de la HoUande, des turneps dans les lles- 
Britanniques, des choux et rutabagas dans Touest de la France, de la pomme 
de terre en Irlande et ailleurs, de la luzenie, du sainfoin, du trifle presque 
partout; et, notons bien ceci, par les prosp^rit^s de toutes sortes que la bet- 
terave, plante industrielle par Talcool et le sucre, plante agricole par ses 
pulpes, a cre^s dans la France du Nord, enBelgique, en Hollande, en Alle- 
magne, en Autriche-Hongrie, en Russie. On a quelquefois d^pass^ le but dans 
ces tendances k Taccroissement des surfaces fourragires, soit en imposanl a la 
terre des espices que ne comportait pas son etat d'infertilit^, soit en violen- 
tant le climat, soit surtont en d^veloppant les cultures sarcl^es et presque 
jardinieres au delk des limites indiqutfes par la cherts de la main-d'oeuvre et 
le has prix des produits, II faut signaler ces exageratioos. 11 n*est rien de 
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plus significatif pour nous dire les monies dela production fourrag^re, quand 
elle sait ^(re intensive ou extensive, selon ie besoin. 

<(D*inunenses regions ont longtemps aspirt^ apr^ une production fourra- 
gire qui leur permit, malgrd leurs iongues s^cheresses estivales, d assurer 
rabondance, la r^gularitd, I'dconomie de nourriture d'un no(iibreux b^tail ea 
hiver. II s'agil ici de ces pays appel^s les pays de la sol/, parce que, plac^ sous 
un soleil qui br&le les r^coltes herbac^es, ils occupent une terre que ne ferti- 
lisent pas les arrosements artificiels. Le mais r^ussit dans les bonnes terres de 
ces regions m^ridionalcs. On se demande aujourd*hui si, apr^ Tavoir exclnsi- 
vement culliv^ pour son grain, il ne serait pas temps de le rdcoiter k demi- 
maturity, puis de le conserver en silo pour Talimentalion hivernale du bdtail. 
L'exp^rience a prouv^ de longue dale, en Hongrie el en Wurlemberg, que le 
mats ensile conslilue Tun des fourrages les plus abondants de la culture k 
rdcolte maxima, et ce qui s'est produit en France depuis 1870, ^poque a la*- 
quelle M. Vilmorin a 6i6 le premier k faire connattre la m^tliode wurlember* 
geoise, le syst^me Reihlen, est de nature a autoriser les plus belles esp^ances, 
non-seulement pour Tagriculture m^ridionale, mais encore pour Tagriculture 
des latitudes oil le mais n*arrive qnk demi-maturit^, puisque cette demi-ma- 
luritf^ repr^enle la pbase v^gdtative la plus convenable pour le succ^ de Ten* 
silage. Le mais, plante g^anle, donne 60,000 kilogrammes et au delk de poids 
brut h rhectare. II n'est pas de plante fourrag^re qui, soumise au regime de 
la fumure du sol au maximum, puisse, h ^alil^ de surface de terrain, entre- 
tenir un plus fort poids de b^tail. On ne saurail lui accorder trop de sollici- 
tude dans les pays oil le probl^me de la production fourrag^re se complique 
de la difficult^ des s^cheresses et de la cberl^ de la main-d'oeuvre. 

irA ne prendre ici les choses que par leur physionomie d'ensemble, il est 
certain qu il y a une agriculture europ^enne, tres-variee dans ses details, mais 
dont le mouvement g^n^ral, en ces derniers temps d'exlension des relations 
interaationales, a proc^d^ de deux ordres de fails, de deux ordres d'id^. En 
d'autres termes, le monde agricole europ^en a i\j6 entrain^ en deux grands 
courants, Tun de Tordre ^conomique, Tautre de Tordre qui s'appuie sur les 
sciences naturelles, notamment sur les sciences physico-chimiques. Quest-il 
^merg^de ces deux courants, de ces deux mouvements agricoles? 

ff Dans Tordre ^conomique , ce qui nous frappe tout d*abord , ce sont les con- 
sequences des liberies commerciales tendant k se substituer k Tancien regime 
protecteur. 

trDes nations, autrefois bellig^rantes k coups de tarifs, s'unissent par des 
trait^s de commerce, et tout aussilAt comprennent que, pour faire bonne 
figure sur le marcb^ universel oil circulent, soil librement, soit a tarifs re- 
duits, les cdrdales, les laines, les mati^res premieres, il faut s'outiller a Fin- 
t^rieur, dtfvelopper les canaux, les chemins de fer, les chemins vicinaux, 
reviser les legislations surann^es , perfectionner surtout la premiere des forces 
productives, celle de Thomme instruit. On s'eloigne ainsi de celte vieiile agri- 
cultore tant el si bien surveill^e, contrdl^e, administr^e, enlrav^, emmaii- 
lott^e, prot^g^e, trait^e en enfance perpdtuelle, que ceux-li seuis s'y consa- 
craient qui dtaieut, disait-on , pauvres d argent non moins que d'esprit. Tarifis, 
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droits de douane et d*octroI» impAts, crMite foncier et agricole, enseignemeDt 
professioDQel k tous les degr^s, suppression du servage en Russie, ameliora- 
tion du sort des populations ouvri^res partout, reunions terriloriales corrigeant 
les exc^ du morcellement de la propri^td, d^membrement des grandis do- 
maines, partage des communaux, r^forme des baux k ferme et a metayage » 
expositions, comices, associations, legislation et police rurales, suppression 
des monopoles de la boucherie et de la bonlangerie, mesures sanitaires centre 
les epizootics, assurances centre les sinistres : tout un programme d'ameiiora- 
tions rurales est mis en permanence k Tordre du jour dans tous les pays. 11 
groupe, sur le terrain de Tagriculture, les pouvoirs publics, qui comprennent 
qu'une bonne situalion agricole est pour beaucoup dans une bonne situation 
politique; les proprietaires fermiers et rndtayers qui reconnaissent la scrfidarite 
de leurs inier^ls; les cbercheurs de la science qui nous initient a la connais- 
sance des lois naturelles de la production organique ou des lois economiques 
r^issant la production, des richesses sociales; les ingenieurs qui croient a la 
n^cessite des tniYaux publics d'utilite rurak, des travaux surtout qui s*appli- 
quent a lamdnagement des eaux k Finstar des magnifiques ouvrages d'irriga« 
lion dont f£spagne, Tltalie, T^Igypte, llnde anglaise, la Chine, donnent 
Texemple depuis longtemps. A parmlle tdche, TEurope du xix* si^le reclame 
evidemmcnt un double concours. Elle attend beaucoup des gouvernements 
qui tiennent a honneur de completer Toeuvre de rapprochement, Tceuvre de 
solidarite commencee par les i38,ooo kilomMres de chemins de fer, les 
660,000 kilometres de grandes routes, les lignes teiegraphiques qui la sil- 
lonnent en tous sens et se complitent par Timmense r^au de canaux et de 
fleuves navigables qui opirent une jonction presque sans lacune entre la terre 
ferme, les mors interieures et TAllantique. EUe attend non moins des initia*- 
tives individuelles et collectives qui aflSrment d'autant plus energiquement la 
virilite de Topinion publique que, sans negliger le culte des idees et des senti- 
ments, les peuples vraiment forts savent faire lai^e part aux interets materials, 
aux inter^ls economiques. Oki aime. Messieurs, k payer la dette de la recon- 
naissance en revenant an point de depart de ce grand mouvement, et Vagri- 
culture europeenne n*oubiiera pas que le berceau de ses reformes, cest dans 
les Flandres beige et fran^ise qu il faut le salueri Montesquieu avait dit : irLes 
ffpays sont cultives en raison de leurs libertes plutdt qu'en raison de leur 
ff feiiilite.^ Ge que Montesquieu a dit, la Belgique, la Flandre fran^aise, Tout 
fait k partir d*une epoque oik, \k plus quailleurs, florissait Tagriculture sus* 
citee par de bonnes institutions, d'intelligents travailleurs, d'actifs debouches. 
ffQue si maintenant nous recherchons quel a ete, dans la situation eoono« 
mique de TEurope agricole, Tapport special des sciences vouees k Tetude des 
phenomenes naturels, tout nous demontre que cet apport, considerable en ces 
demiers temps surtout, est principalement Toeuvre des sciences physico-chi- 
miques. Un agronome des plus autorises, le comte de Gasparin, a ecrit en 
Tun de ses classiques ouvrages : ff C'est de la creation de la ferme experimentale 
fde Becbellbronn, dirigee par M. Boussingault, qu'est sortie presque de toutes 
vr pieces cette agriculture de precision, cette agriculture de la balance, du 
<?creuset et des reactifs, qui a soumis a son con^le, k ses constata tions, noa 
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(rplus les fails d'une minuscule experience, mais les Cuts de pratique normaie 
trd'une grande exploitation en pleioe marche.9) Et tout demiirement, les direct 
teurs des stations agronomiques rtfunis k Moeckem, piis Leipzig, proclamaient 
que le fondateur de Bechelibronn avait ^t^ Tinitiateur de ces stations qui ac- 
compiissent de nos jours le tour de TEurope. Mais un autre ^tablissement a 
suivi de pris : c'est ceiui de Rothanisted, fond^ non loin de Londres, par 
MM. Lawes el Gilbert, deux savants unis dans une m^me gloire et que la 
Society des agriculteurs de France est txhre de compter parmi ses membres bo- 
noraires. 

trLes eiats de service des stations el des laboratoires agronomiques sont Tun 
des grands honneurs de notre dpoque. A Tagriculture empirique qui croyait 
au pouvoir cr&teur des plantes, en ce qui concerne certains de leurs prin- 
cipes ei^mentaires, la chimie oppose Tagriculture qui ne cr^e ni ne d^tmil 
aucun atome de matiire par elle-m^me, mais qui a mission de puiser dans 
Tatmosph^re et dans le sol toutes les maliires premieres de ses r^coltes. Pour 
la chimie, par consequent, ragriculture est unc Industrie extractive qui ex- 
ploite deux grandes couches : Pair atmosph^rique qui est inepuisable, et la 
terre qui s^^puise proporlionnellement aux r^coltes qui lui sont enlevdes, sans 
compter les autres sources de d^perditions determiodes par r^vaporation dans 
lair, par les filtrations dans les sous-sols, par les entratnemeota et les lavages 
de la surface. 

ff Une loi sup^rieure a iU formulae par la chimie : c'esl la loi de restitution 
au sol par les engrais. Mais, et cest Ik que Tenseigoement scientifique brille 
de I'un de ses plus vifs Eclats, ce n*est plus settlement entre les plantes el \e» 
animaux que Tagriculture, en qudte de moyens de fertilisation, est limiti^ 
pour fonder ses- grandes harmonies, ses grands equilibres de T^poque oik le 
fnmier du betail ^tait presque la seule mati^re premiere des rdcoltes. Plus 
completes, plus rassurantes sont les harmonies agricoles d*aujourd*hui, car le 
r^gne mineral est d^sormais appel^ a completer, dans la circulation animalo 
et v^etale, le contingent de mati^res assimilables on de lest que les r^gnes 
organiques sont insnffisants k fournir k eux seuls. Tels sont appel^s k cod* 
courir k la production des r^coltes, les phosphates mintfraux, les sels d*amaio- 
niaque, de potasse, de sonde, de chaux. Ce n'est plus settlement une eoocbe 
superficielle, une couche ^paisse de qaelqttes centimetres settlement, la concbe 
v^g^tale en nn mot, qui doit assurer sa propre restitution, son approvisionne- 
ment d*engrais. Une nouvelle industrie extractive k la creation de laquelle la 
Prance rattache le nom d'un illustre g^ologue, ^iie de Beaumont, et de Tan 
de ces chercbeurs qui se ruinent souvent en enrichissant leur pays, M. de 
Melon, une nouvelle industrie est organis^e : elle descend dans les profon- 
dettrs de la terre; elle en retire des matiires qui, incorpor^es ensuite anx 
terrains agricoles, viennent grossir la masse des substances que le fumier, en- 
grais incomplet, serait impuissant k fournir aux besoins croissants d'une agri- 
culture de plus en plus epuisanle, de plus en plus necessiteuse quant aux 
matiires premieres de ses abondantes r^coltes. VoilJi le progr^ durable. Rien 
d'exclusif, pas d'agriculture syst^matique par le fumier soul, pas d*agricaltare 
syst^matique par les engrais cbimiqnes seuls, mais une agriculture prenani 
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engrais a toutes ies sources oh elle les tiouvey a des prix de revient en rapport 
avec ses aulres frais de production et avec le prix de Yente de ses produits; tel 
est le programme qu^une saine ^conomie rurale conseiUe d'adopter dans noire 
vieux monde poor Intter contra ragricullure des pays qui» plus ou moins 
longtemps, pourront battre monnaie avec la fertility accamul^ par Ies si^cles. 
Soyons rassni^s : 14 ou se concentrent les plus grandes consommations publl- 
ques, la aussi s*acGumuient, par ie commerce international et le commerce 
local 9 les plus grandes masses de r&idus, de d^chets de matiires conversibles 
en engrais, ]h aussi abondent ces eaux, ces substances ^minemmenl fertili- 
santes que les plus attardds gaspillent au detriment de la salubrity et de Tagri* 
culture, mais que les mieux inspires savent, aox portes des grandes villes, 
comme Milan, Londres, Edimbourg, et trb-modestement Paris, convertir en 
plantureux herbages ou jardinages. 

ff Et ce n'est pas tout. Apris avoir ^largi le cercle de la production v^g^tale, 
voici venir la chimie qui aborde le probl^me de Talimentation rationnelle du 
betail. La voila qui, apris nous avoir enseign^ les moyens de faire beaucoup 
de fourrages, nous revile ce que chacun de ces foorrages contient de diverses 
substances nutritives, dans quelle proportion chacune de ces substances doit 
etre administr^, en <^rd aux divers effets utiles que nous demandons k la 
macbine animate, et chose ^norme, quelies substitutions peuvent Atre faites 
dans la composition des rations alimentaires selon ce que coAte telle ou telle 
denr^ fourragere sur ie marchd. D6]k d'illoslres dieveurs avaient, par d'ha- 
biles s^ections et croisements, rdalis^ Ie type de conformation qui consacre 
le mieux les aptitudes a dtfvelopper dans chaque race. D6]k Ttflevage avait 
invent^ la pr^citd des races de boucherie. Maintenant la xootechnie doit a 
nos cbimistes et physiologistes de lui avoir appris, uoe masse fourragire ^tant 
donn^e, a la trai^former avec le maximum de profit pour le producteur, ce 
qui veut dire, l6t ou tard, pour la consommation publique. 

vD&idf^ment, Messieurs, la science nous protege. Une invasion d'insectes se 
prdcipite-i-elle sur nos vigndbles, la chimie s'associe a Tentomologie pour com- 
ballre le phylloxera. Le ver a soie est-il en peril, des savants comme M. Pas- 
teur, sagaces observateurs du monde des infiniment petits, s'arment du mi- 
croscope et sauvent la s^riciculture d'un immense d^sastre. Est*ce le doryphora 
qui menace la pomme de terre, le plus prdcieux de nos tubercules, Talliance 
continue entre Tentomologie ^tudiant les moeurs de Tinsecte et la chimie four- 
nissant les moyens de destruction. Est*ce la belterave dont Tappauvrissement 
en Sucre jetie la perturbation dans une Industrie qui est Tune des gloires de 
ce si^le, tout aussit6t Ies meilleurs cbimistes interviennent entre fabricants et 
cultivatenrs pour conseiller aux premiers de payer la betterave k raisoo de sa 
ricbesse saccharine, aux seconds de recbercher Ies proc^ds de culture, les 
vari^t^ de graines qui {leuvcnt le mieux donner satisfaction aux deux int^rdts 
en presence, et Tagriculture averiie cherche, et peut-fttre le temps n*est-il pas 
eloign^ oil Me aura trouvd sa betterave type, sa racine k grand poids brut 
par hectare, noii moins qn'k grand rendement de sucre cristallisable de facile 
extraction industrietle. 

irLa science a dautres \isees« fiUe (Hudie le ciel et ses ukMore$* Elie fonde 
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SEANCE SOLENNELLE D'OUVERTURE 

LE II JUIN 1878. 



PRESJDENGE DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoMMAisE. — Diaooura de M. le inarqim de Dampierrei vice-presideDt de ia Society, d^legue aai 
fonckioDs de prudent. — Rapport de M. Lecouteox, secretaire g^n^rel. — Arrdt^ roinist^rieU 
accordant atix membres du Coogr^ fentr^ graluite au palais du Trocad^ro. 

La seance solennelle d'ouverture du Congr^s a eu lieu dans la grande salle 
des t&ies du palais du Trocad^ro, que M. le Ministre' de Tagriculture et du 
commerce et M. le Sdnateur, Commissaire g^n^ral de TExposition, avaient bien 
vouiu meltre a la disposition de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 

M. le marquis de Dampierre, vice-president d^I^gu^ pour les fonctions de 
pr&ident, avait k sa droile S. A. R. le prince de*Galles et, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne, sid- 
geait au bureau, qii se trouvaient ^galement les vice-presidents de la Society, 
MM. Bertin, Pluchet, le comte de Bouille, le vicomte de la Loy^re; M. E. Le- 
couteux, secretaire g^ndral; MM. Blanchemaio, A. de Sainte-Anne, le comle 
de Lu^y, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri Viimorin, . 
secretaires adjoints. 

Aux places d*honneur etaient les membres du bureau et du conseil de la 
Socieie des agriculteurs de France et les deiegues etrangers specialement 
charges de representer au Congris leurs goavernements et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Societe^ ainsi qu'une foule considerable d'agriculteurs 
fran^is et Strangers et dinvites, parmi lesquels figuraient un assez grand 
nombre de dames, remplissaient la salle des fetes. 

Apres avoir rappeie les regrets de M. le Ministre de Fagricultute et du com>- 
luerce, emp^che de presider cette solennite, M. le marquis de Dampierre a 
ouvert la seance par le discours suivant : 

Messieurs , 

C'est la Societe des agriculteurs de France qui a I'honneur dMnaugarer 
la serie des congr^s et conferences que le Gouvemement a eu I'heurease 
pensee d'etablir dans ce palais; elle ne le fait pas cependant sans tristesse, 
car un grand malheur Ta frappee : son eminent president depuis dix ans , 
M. Drouyn de Lhuys, a donne sa demission. II n'est plus la pour recueiilir 
le fruit de la sage direction donnee h nos travaux depuis le jour ou vous 
avez decide que notre session annueile deviendrait, a Toccasion de i'Ex- 
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MM. GLOUEorrsKiY (P.). 

Blumbrfbld (Alex.) Varsovie. 

TscHBBNAiRFF (Val^rien), d^^ga^ par le d^partement de ragriGQllare. 

SDlkDE ET NORWl^GE. 

MM. SiBBBRN (S. Exc. M.), ministre de Suhde et Norw^ a Paris. 

JuHLiN DiifNFBLT (C), coQiiiiissaire general de SuMe k TExposition uni- 

verselle, d^legu^ par le ministre de Tinl^rieur de Sa^de. 
Cdbistophbbsbii (W.), commissaire g^n^ral de la Norw^ge aTExposition 

universelle. 
Pbtbbsbn (H.-G.), membre de la commission de la Norw^ge k rExposition 

universelle. 
Olibf Thbsbr, professeur de science vdt^rinaire k TAcad^mie d*agricul- 

lure, d^i^u^ du Gouvernement (Norw^e). 
FouoRBH (J.), membre de la commission royale de la Norw^ge a FExpo* 

sition universelle. 
Stobvbr (F.), ingdnieur, membre de la commission royale de la Nor* 

w^ge k rExposition universelle. 
Altbrbbho (le docteur Albert), directeur de la station chimique agricole, 

k Kalm&r (Sufede). 
ScHLoss (Pb.), membre de la commission d6 la SuMe k TExposilioa 

universelle. 

SUISSE. 

MM. MiGUBLi (Louis), pr^ideut de la classe d agriculture de la Soci^t^ Aea 

arts de Geneve. • 

Dbmolb (Francois) , vice-pr^ident de la classe d^agriculture de la Soci^te' 

des arts de Geneve. 
Fatio (le docteur Victor), diligai par la classe d^agriculture de la Sociiite 

des arts de Geneve. 
Chatblanat-Buonion (L.), d^put^, d^l^gu^ de la Society d*agricniture de 

la Suisse romande. 

COTBLLB. 

Dbmolb Adob. 

TUNISIE. 

M. LiBssBPs (le baron Jules de)^ commissaire gtfn^ral de la Tunisie k TExposi- 
tion universelle* 

URUGUAY. 
M* BuxABBOf d^l^gu^ de TAssociation rurale de TUniguay. 
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SEANCE SOLEIVNELLE D'OUVERTURE 

LE 11 JUIN 1878. 



PRESJDENGE DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoMMAias. — Discoura de M. le warquui de Dampierrei vice-president de la Societe, deiegue aui 
fonctions de president. — Rapport de M. Lecoateux, secretaire g^n^ral. — Arr^t^ ministeriels 
accordant aax membres du Congr^ Tentr^ graluite au palais da Trocad^ro. 

La seance solennelle d'ouverlure du Congres a eu lieu dans la grande salle 
des dies du palais du Trocaddro, que M. le Ministre' de Tagriculture et du 
commerce et M. le S^nateur, Gommissaire g^n^ral de TExposition , avaient bien 
voulu mettre a la disposition de la Soci^td des agriculteurs de France. 

M. le marquis de Dampierre, vice-president d^l^gud pour les fonctions de 
president, avait k sa droite S. A. R. le prince de*Galles et, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne, sii- 
geait au bureau, oti se trouvaieut ^galement les vice-presidents de la Socidt^, 
MM. Berlin, Pluchet, le comte de Bouille, le vicqmte de la Loy^re; M. E. Le- 
couteux, secretaire gendral; MM. Blanchemain, A. de Sainte-Aune, le comte 
de Lugay, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri Vilmorin, , 
secretaires adjoints. 

Aux places d*honneur etaient les membres du bureau et du conseil de la 
Societe des agriculteurs de France et les deiegues etrangers specialement 
charges de representer au Congr^ leurs gouvernements et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Societe, ainsi qu'une foule considerable d'agriculteurs 
francais et Strangers et d*invites, parmi lesquels figuraient un assez grand 
nombre de dames, remplissaient la salle des fetes. 

Apris avoir rappeie les regrets de M. le Ministre de Fagricultufe et du com- 
merce, empdche de presider cette solennite, M. le marquis de Dampierre a 
on vert la seance par le discours suivant : 

Messieors , 

C'est la Societe des agriculteurs de France qui a Thonneur d'inaugurer 
la serie des congris et conferences que le Gouvernement a eu Theureuse 
pensee d'etablir dans ce palais; elle nele fait pas cependant sans tristesse, 
car un grand malheur i'a frappee : son eminent president depuis dix ans , 
M. Drouyn de Lhuys, a donne sa demission. II n'est plus la pour recueillir 
le fruit de la sage direction donnee a nos travaux depuis le jour oil vous 
avez decide que notre session annuelle deviendrait, a Toccasion de TEx 
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Vou8 le Yoyez, Mewieurs, sauf poor la siirfrce cultiree, ies conditions du 
programme sont identiquea, et M. Destrais sesi compl^tement inspire de l*id^ 
da donateor anonyme. Grioe a ces lib^ralit^s, le concoon a et^ ouTert, en 
1877, dans trois d^partements, et le pm de ranonyme, qoi n*a pa itre d^- 
cem^ pour 1876, a el^ proroge a la m^me ann^ ^^77* 

Prix de rananywie. -— Dipartemmii des Landa. — La Sod^l^ d'agricullure 
a ^t^ charg^ d'organiser le concouis et de visiter Ies eiploitations des concur- 
rents. II r^sulte des documents qui nous ont iie communiques que six pro- 
pri^taires se sont fait Inscrire, dont IMlendue des terres en bl^ rentre dans Ies 
conditions prcscrites. Uun deux s'est relir^ avant le commencement des opera- 
tions du jury. Un second n'obtient que des rendemenls relativement faibles, 
bien que la commission rende justice aux progr^ qu*il a d^^ r^alis^s; la lutte 
a done ^t^ circonscrite entre quatre concurrents : MM. de la Tousclie, de Guil- 
loutet, de la Taulade et Geslen. 

Les bids de M. de la Touscbe, a sa propri^td du Hillon, avaient tr^- 
belle apparence au moment de la visile du jury. La terre est fort bien entre- 
tenue: h peine voyait-on quelques brins de folle avoine. Tout semblait prdsager, 
dil le rapporteur, une r^colle exceptionnelle sur ces terres rdgulierement cul- 
tiv^s et fdconddes par le limon de TAdour. L'annde a etd mauvaise pour ie 
ddpartement des Landes: le rendement n*a iii que de iS bectol. 92 a Thec- 
tare, mais la moyeone de production de la propri^l^ est de 19 bectol. ho, 

M. de Guilloutet a prdsentd des bids sur defrichements rdcents de bois ou 
de vignes. Les pieces de terre dtaient indgalement propres. L'ensemencement 
assez dru, en bid de Ndrac sans barbes, a produit une rdcolte vigoureuse et un 
rendement un pen plus dlevd que celui de M. de la Touscbe. On ne peut pas 
toutefois considdrer ce rendement comme une moyenne; rinlroduction de la 
culture du bid par M. de Guilloutet sur son domaine de la Gaze est encore 
trop rdcente. 

La culture de M. de la Taulade, a Nerbis, est de tons points remarqnable. 
Les terres y sont mieux prdpardes qu'ailleurs pour recevoir du froment, mais 
Texcessive huniiditd de Tannde 1877 a did tres-defavorable aux bids. lis ont 
versd; ils ont dtd recouverts par le treflc qu on y avail seme et qui a dtouITd la 
rdcolte. 

La propridtd de M. Gesten est ^alement tres-bien tenue, et il a dt^ recom- 
pensd de ses efforts par Tobtention d'un prix cultural au dernier concours rd- 
gional; le jury estime que la production en bid du domaine de Guilhemet est 
infdrieure a cellc des propridlds exploitdes par les autres concurrents. 

Le jury du ddpartement des Landes propose en consequence de ddcerner : 

A M. Henri de la Touscbe, fin prix de 600 francs; 
A M. de Guilloutet, un prix de &00 francs. 

II demande en outre que la Socidt^ des agriculteurs veuille bien, ainsi 
qu'elle Ta fait dans de prdcddenis concours, accorder une mddaille d*honneur k 
M. le baron de la Taulade, pour ses cultures hors ligne. 

Votre commission a pensd, Messieurs, qu^elle sortirait de ses attributions m 
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SEANCE SOLENNELLE D'OUVERTURE 

LE II JUIN 1878. 



PRESJD£?IGE DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoMMAiKK. — Discoura de M. le inarquiH de Dampierre, vice-president de la Socieie, delcgue am 
fonctioDs de pnfaidenl. — Rapport de M. Lecoateox, secretaire g^n^ral. — Arr^t^ ministerieU 
accordant anx membres du Coogr^ fentr^e graluite an palais du Trocaddro. 

La seance solennelie d'ouverture du Congr^s a eu lieu dans la grande salle 
des fStes du palais du Trocaddro, que M. le Ministre' de Tagriculture el du 
commerce et M. le S^nateur, Gommissaire g^n^ral de TExposition, avaient bien 
Youlu mettre a la disposition de la Soci^td des agriculteurs de France. 

M. le marquis de Dampierre, yice-pr^sident d^l^gud pour les fonctions de 
president, avail k sa droite S. A. R. le prince de'Galles et, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne, sid- 
geait au bureau, oti se trouvaient ^galement les vice-presidents de la Socidl^, 
MM. Berlin, Pluchet, le comte de Bouiile, le vicomte de la Loy^re; M. E. Le- 
couteux, secretaire general; MM. Blanchemain, A. de Sainte-Aune, le comte 
de Lu^ay, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri Vilmorin, . 
secretaires adjoints. 

Aux places d^bonneur etaient les membres du bureau et du conseil de la 
Societe des agriculteurs de France et les deieguds Strangers spdcialement 
charges de representer au Congrfes leurs gouvcrnements et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Society , ainsi qu'une foule considerable d'agriculteurs 
franfiais et Strangers et d'invites, parmi lesquels figuraient un assez grand 
nombre de dames, remplissaient la salle des fetes. 

Apres avoir rappeie les regrets de M. le Ministre de Tagricultute et du com^ 
merce, emp^cbe de presider cette solennite, M. le marquis de Dampierre a 
ouvert la seance par le discourg suivant : 

Messiedrs , 

C'est la Societe des agriculteurs de France qui a fhonneur d'inaugurer 
la serie des congr^s et conferences que le Gouvemement a eu I'heurense 
pensee d'etablir dans ce palais; elle ne le fait pas cependant sans tristesse, 
car un grand malheur i'a frappee : son eminent president depuis dix ans , 
M. Drouyn de Lhuys, a donne sa demission. II n'est plus la pour recueillir 
le fruit de la sage direction donnee a nos travaux depuis le jour ou vous 
avez decide que noire session annuelle deviendrait, a f occasion de I'Ex- 
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MM. Gloukoffskit (P.). 

Blumbrfbld (Alex.) Varsovie. 

TscflBENAiBFF (Val^rien), d^^ga^ par le d^partement de ragricullnre. 

SUEDB ET NORWl^GE. 

MM* SiBBBHN (S. Exc. M.), ministre de SuhAe et Norw^ a Paris. 

JuHLiN DiNNFBLT (C), commissaire general de SuMe k TExpoaitioD uni- 

verselle, d^l^gu^ par le ministre de l*inltfrieur de Sukle. 
Chbistophbrsbn (W.), commissaire g^n^ral de la Norw^ ii rExposition 

universelle. 
Pbtbbsbh (H.-G.), membre de la commission de la Norwtfge k TExposition 

universelie. 
Olief Thbsbr, professeur de science v^rinaire k TAcad^mie d'agricuU 

lure, d^l^ga^ du Gouvernement (Norw^ge). 
FouoRBH (J.) 9 membre de la commission royaie de la Norw^ge k TExpo- 

sition universelie. 
Stobvbr (F.), ingdnieur, membre de la commission royaie de la Nor« 

wtfge k TExposilion universelie. 
Altbrbbro (le docteur Albert), directeur de la station chimique agricole, 

k Kalmfir (SuMe). 
ScHLoss (Ph.), membre de la commission d6 la SuMe k TExposition 

universelie. 

SUISSE. 

MM. MiGBBLi (Louis), pr^ideut de la classe d'agriculture de la Socitft^ des 

arts de Geneve. • 

Dbmolb (Francois) » vice-pr&ident de la classe d^agriculture de la Sociele 

des arts de Geneve. 
Fatio (le docteur Victor) , d^l^gu^ par la classe d'agriculture de la Soci^te 

des arts de Geneve. 
CHATBLAifAT-Buoifioif (L), ddput^, d^^gu^ de la Soci<St^ d^agricnlture de 

la Suisse romande. 

COVBLLB. 

Dbmolb Adob. 

TUNISIE. 

M. LiBssBFs (le baron Jules ab), commissaire gtfn^ral de la Tuniste k TExposi* 
lion universelie* 

URUGUAY. 
M. BuxABBOf d^I^gu^ de TAssociation rurale de TUruguay. 
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PRESJDE^GE DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoMMAiKE. — Diaooiirs de M. le marquiii de Dampierrei vice-president de la Sodete, d^legue aui 
fonctions de prudent. — Rapport de M. Lecoateox, secretaire general. — Arr^t^ ininisterids 
accordant aux merobres du Congr^ l*entr^e graluite au palais du Trocad^ro. 

La seance soleunelle d'ouverture du Congr^s a eu lieu dans la grande salle 
des dies du palais du Trocaddro, que M. le Ministre-de Tagricuiture et du 
commerce et M. le S^nateur, Comroissaire g^n^ral de TExposition, avaient bien 
voulu mettre a la disposition de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 

M. le marquis de Dampierre, vice-president d^l^gu^ pour ies fonctions de 
pr&ident, avait k sa droite S. A. R. le prince de*Galle8 et, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne, sid- 
geait au bureau, qii se trouvaient dgalement Ies vice-presidents de la Society, 
MM. Bertin, Pluchet, le comte de Bouille, le vicpmte de la Loy^re; M. E. Le- 
couteux, secretaire general; MM. Blanchemain, A. de Sainte-Anne, le comte 
de Lu{iay, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri Vilmorin, , 
secretaires adjoints. 

Aux places d^bonneur etaient Ies membres du bureau et du conseil de la 
Societe des agriculteurs de France et Ies deiegues etrangers specialement 
charges de representor au Congr^ leurs gouvernements et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Societe, ainsi qu'une foule considerable d'agriculteurs 
fran^is et Strangers et d'invites, parmi lesquels figuraient un assez grand 
uombre de dames, remplissaient la salle des fetes. 

Apres avoir rappeie les regrets de M. le Ministre de Fagricultut^e et du com- 
merce, empSche de presider cette solennite, M. le marquis de Dampierre a 
ouvert la seance par le discours suivant : 

Messiedbs , 

C'est la Societe des agriculteurs de France qui a Thonneur d'inaugurer 
la seHe des congr^s et conferences que le Gouvemement a eu llieureuse 
pensee d'etablir dans ce palais; elle ne le fait pas cependant sans tristesse, 
car un grand malheur- i'a frappee : son eminent president depuis dix ans , 
M. Drouyn de Lhuys, a donne sa demission. II n'est plus la pour recueiilir 
le fruit de la sage direction donnee a nos travaux depuis le jour ou vous 
avez decide que notre session annuelle deviendrait, h Toccasion de rE.\«- 
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MM. GtoiitorpftKii (P.). 

Blumiiifblii (Alex.) Vsnovie. 

TscaiiicAiipp (VaUrien), d^^gn^ par le d^partraient de I'agriciiltan. 

SU^DB ET NORWl^GB. 

HM. SiuKBH (S. Exc. M.), ministre de SuMe et Norv^ a Paris. 

JuBLiN DiNNnLT (C), commissoire g^aeral de SuMe k rExpostlion nni- 

verselle, d^l^gu4 par le ministre de rial^rietir de SuMe. 
Ceiristopbb«sbn (W.), commissaire g^o^ral de ia Norwege 4 I'Bipoeilion 

universelle. 
Petkrsih (H.-6.), membrede la commission de Is Norwege & rExpositioii 

noiverselle. 
Oliv Thbwh, professeur de scieace T^rioaire i 1' Academic d'sgricul- 

tnre, d^l^^ du Gouvemement (Norw^). 
FocsKn (J.), membrede la cammission royale de la Norwege k rExpo- 

sition universetle. 
SroHMEK (F.), ing^nieur, membre de la commission royale de la Mor- 

w^ge k rExpositioQ universelle. 
Alterbehg (le docteur Alberl), directeur de la atalion cbimique agricole, 

k Knlmcr (SuMe). 
ScHLOss (Ph.), membre de la commission ii la SoMe k I'Espositioa 

universetle. 

SUISSE. 

MM. MicBiLi (Louis), pr^ideut de la classe d'agriculture de la Soci^t^ dea 

arts de Geoive. • 

DiMOLB (Francois) , vice-pr^ident de la classe d'agriculture de la Soci^t^ 

des arts de Geneve. 
Fino (ledocteurVictor),dtfl^ga^par la classe d'agriculture de la SociA^ 

des arts de Geneve. 
Chitblihat^Bdonioii (L.) , d^pat^, d&iga6 de la SociAJ d'agricoltare de 

la Suisse romande. 

COVILLB. 

Dbmolb Adob. 

T13NIS1G. 

M. LxssBPs (le baron Jules n), commissaire gtfn^ral de la Tunisia k I'Exposi- 

lion univereelle. 

URUGUAY. 
Ml BoiiBSo, d(.!|i!gud dc I'Associatiou nirali; de TUruguay. 



STANCE SOLEpiNELLE D'OUVERTURE 

LE 11 JUIN 1878. 

PR6s1DE>GE DE U. LE MAJtQUIS DE DAHPIBBRE. 



ttoMtiiK. — Oiacoura de M. le inarquui de Dampierre, vice-preddent de li Sociel^, d^gue (UI 
fbrKlioDs de pr^deol. — R«pport de M. Lecouleui, seci^tiire g^D^ral. — <trr£t^ minialenGli 
accordant anx membres du Coogr^ I'entr^ greluite ta palais du Trocad^. 

La seance solennelle d'ouverture du Congr^s a eu lieu dans la grande salle 
des f^ies du palais du Trocad^ro, que M. le Ministre- do rogricullure et du 
commerce et M. le S^nateur, ComiDissaire g^n^ral de I'Expoailion, avaieat bien 
voulu mettre a la dispositioo de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 

M. le Riarqois de Dampierre, vice-president d^l^gu^ poor les fonctions de 
president, avail k sa droile S. A. R. le prince de'Galles et, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne. si^- 
geait au bureau, oA se trouvaient ^galement lea vice-presidents de la Soci^t^, 
MM. Berlin, Pluchet, !e comte de Bouille, leyicomte de la Loy^ro; M. E. Le- 
cDuteux, secretaire g^n^ral; MM. BlaDchemain, A. de Sainte-Anoe, le comte 
de Lu^ay, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salts, Henri Vilmoria, . 
secretaires sdjoinls. 

Aux places d'honneur etaienl les membres du bureau et du conseil de la 
Socie'te des agriculteurs de Prance et les deiegu^s Strangers specialement 
charges de repre'seuter au Oongris teurs gouvememeDts et des associations 
agricoles. 

Lea membres de la Society , ainsi qu'uue foule considerable d'agricultears 
fraacais et ^Irangers et d'invites, panni lesquets (iguralent un asset grand 
nombre de dames, remplissaient la salle des f4tes. 

Apres avoir rappeM les regrets de M. le Miniatre de I'agricultute et du com" 
luerce, emp^che de pr^sider cetic solennite, M. le marquis de Dampierre a 
onvert la B^ance par le discaurg suivant : 

MiSSIBDHS, 

C'est la Soci^t^ des agriculteurs de France qui a I'tionneur d'inaugarer 
111 serie des conyr^s et conf(5rences que lo Gouvernement a eu I'heurease 
yi-nsie dVtablir dans ce palais; elic nc lo faitpas cependant sans tristesse, 
rar un grand malhcur I'a frappec : son Eminent president depuis dix ans, 
M. Drouyn ric Lhuys, a dnniiii sa dismission. II n'estplus I^pour recueillir 
U> fiuit de la sage direction donn^e a nus (ravaux depuis le jour ou vous 
I sti'j d<kidi* aw. notit* session iiiiiiii''lln duviendrait, a ['occasion de I'Ei:-- 

i 
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MM. Gloukoffskit (P.). 

Blumbrfbld (Alex.) Varsovie. 

TscHtBNAiBFF (Val^rieu), d^^gae par le d^partement de ragricultnre. 

SU^DE ET N0RW]^.6E. 

MM. SiBBBBN (S. Exc. M.), ministre de Suhde et Norw^ a Paris. 

JuBLiN D411NFBLT (C), commissaire general de SuMe k TExpositioD ani- 

verselley d^legu^ par le ministre de rinl^riear de SuMe. 
Chbistophebsbn (W.), commissaire g^n^ral de la Norw^ge ji rfixposition 

universelle. 
Pbtbbsbn (H.-G.), membrede la commission de la Norw^ge k TExposiUon 

universelle. 
Olibf TflBSBR, professeur de science v^t^rinaire a TAcad^mie d'agricul- 

ture, d^l^u^ du Gouvemement (Norw^ge). 
PouoiiBB (J.), membre de la commission royale de ia Norw^ge a TExpo-* 

sition universelle. 
Stobmbb (P.), ing^nieur, membre de la commission royale de la Nor- 

w^ge k TExposition universelle. 
Altbbbbbg (le docteur Albert), directeur de la station cbimique agricolef 

k Kalmcr (SuMe). 
ScHLoss (Ph.), membre de la commission dd la SuMe k f Exposition 

universelle. 

SUISSE. 

MM. MiGHBLi (Louis), president de la classe d'agriculture de la Sociiit^ des 

arts de Geneve. • 

Dbmolb (Francois) , vice-pr&ident de la classe d*agriculture de la Sociele 

des arts de Geneve. 
FiTio (le docteur Victor), d^l^gu^ par la classe d*agriculture de la Sociele 

des arts de Geneve. 
Chatblanat-Buonion (L.), d^put^, d^^gu^ de la Society d*agriealtare de 

la Suisse romande. 

COTBLLB. 

Dbmolb Adob* 

TLNISIE. 

M. LiBssEPS (le baron Jules db), commissaire g^n^ral de la Tunisie k TExposi- 
tion universelle* 

URUGUAY. 
M« BuxABBOi d^I^gu^ de TAssociation rurale de TUruguay. 
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SEANCE SOLENNELLE D'OUVERTURE 

LE 11 JUIN 1878. 



PRESlDEi\GE DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoaiiAiBE. — Diflcoura de M. le marquii de Dampierre, vice-prenident de la SocieU^, delegue au& 
fonctions de prudent. — Rapport de M. Lecouteux, aecreiaire g^ndral. — Arr^t^ minist^riels 
accordant aux membres du Coogr^ Tentr^ graluite aa palau du Trocaddro. 

La seance solennelle d'ouverture du Congris a eu lieu dans la grande salle 
des f4tes du palais du Trocad^ro, que M. le Ministry de Tagriculture et du 
commerce et M. le S^nateur, Commissaire g^n^ral de TExposition, avaieut bien 
voulu mettre a la disposition de la Soci^td des agriculteurs de France. 

M. le marquis de Dampierre, vice-pr^ident ddl^gu^ pour les fonctions de 
pr&ident, avait k sa droite S. A. R. le prince de*Gailes et, a sa gauche, M. le 
due d^Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne« si^- 
geait au bureau, oil se trouvaieut ^galement les vice-presidents de la Soci^t^, 
MM. Bertin, Pluchet, le comte de Bouille, le vicomte de la Loy^re; M. E. Le- 
couteux, secretaire g^n^ral; MM. Blanchemain, A. de Sainte-Anne, le comte 
de Lu^ay, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri Vilmorin, 
secretaires adjoints. 

Aux places d'honneur etaient les membres du bureau et du conseil de la 
Societe des agriculteurs de France et les deiegues etrangers specialement 
charges de representer au Congr^ leurs gouvernements et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Societe, ainsi qu'une foule considerable d^agriculteurs 
frao^is et Strangers et d'lnvites, parmi lesquels iiguraient un assez grand 
nombre de dames, remplissaient la salle des f<gtes. 

Apr^s ayoir rappeie les regrets de M. le Ministre de Tagricultufe et du com^ 
merce, emp^che de presider celte solennite, M. le marquis de Dampierre a 
ouvert la seance par le discours suivant : 

Mbssiedbs , 

C'est la Societe des agriculteurs de France qui a i'honneur d'inaugurer 
la serie des congris et conferences que le Gouvernement a eu I'heureuse 
pensee d'etablir dans ce paiais; elle neie fait pas cependant sans tristesse, 
car un grand malheur- Fa frappee : son eminent president depuis dix ans , 
M. Drouyn de Lhuys, a donne sa rl' * '' n'est plus la pour recueillir 

le fruit de la sage direction donr \ depuis le jour ou vous 

avez decide que notre session a* it, a Poccasion de FEsl- 

N" I. a 
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MM. Glou&offskit (P.). 

Blumbrpbld (Alex.) Varsovie. 

TscHtBNAiBFP (VaMrieu), ddl^ga^ par le d^partement de ragricultnre. 

SUilDE ET NORWi^GE. 

MM. SiBBBBii (S. Exc. M.), minbtre de SuMe et Norw^ a Paris. 

JuBLiif Daniifblt (C), commissaire general de SuMe h TExposition uni- 

verselle, d^legu^ par le ministre de fiDl^riear de Suide. 
CuBisTOPHBRSBic (W.), comniissaire g^n^ral de la Norw^ge li TExposition 

universelle. 
Pbtbbsbn (H.-G.) , membre de la cominission de la Norw^ge k rExpoBition 

iiDiverselle. 
Olibf Tbbsb!!, professeur de science v^t^rinaire k TAcad^mie d*agricul- 

ture, d^l^gu^ du Gouvernement (Norw^ge). 
PouoNBB (J.), membre de la commission royale de la Norw^ge a TExpo- 

sition universelle. 
Stormbr (P.), ing^nieur, membre de la commission royale de la Nor* 

wtfge k TExposition universelle. 
Altbrbbbo (le doctear Albert), directeur de la station cbimique agricole, 

k Kalmar (SuMe). 
ScHLoss (Ph.), membre de la commission de la SuMe k fExpositioa 

universelle. 

SUISSE. 

MM. MiGHBLi (Louis), president de la classe d'agriculture de la Soci^t^ des 

arts de Geneve. • 

Dbmolb (Francois), vice-president de la classe d*agriculture de la Soci^fe 

des arts de Geneve. 
FiTio (le docteur Victor), d^Mgutf par la classe d'agricnlture de la Soci^le 

des arts de Geneve. 
Chatblanat-Buonion (L), depute, d^^gu^ de la Society d'agricultare de 

la Suisse romande. 
Cotbllb. 
Dbmolb Adob. 

TCNISIE. 

M. Lbssbps (le baron Jules db), commissaire g^n^ral de la Tunisie Ji TExposi- 
tion universelle. 

URUGUAY. 
M. BuxABBO) d^l^e de TAssociation rurale de TUruguay. 



STANCE SOLENNELLE D'OUVERTURE 

LE 11 JUIN 1878. 

PR^S1DE>CB DE M. LE MARQUIS DE DAHPIERRE. 



So*M*i*«. — Dianiunile U. le mtnjuude Dimpinre, vke-pre«idetit del* Societe, d^legueiui 
foncliimsde president. — Ripport de M. Lecouleui, «ecr£taire g^D^ral. — ArrMi minKl^rid* 
accordanl Bill membrM du Coagrte I'enlr^ gratujte aa pitaia du Troud^. 

La seance soleauelle d'ouverture du Congr^ a eu lieu dans la graode salle 
des r^tes du palais du Trocad^ro, que M. le Miuistr& dc I'agricutture et du 
commerce et M. ie S^oateur, Commissaire g^n^ra] de t'Expositioo , avaient bieo 
voula meltre a la disposition de la Soci^td des agriculteurs de France. 

M. le marqais de Dempierre, vice-pr^ident d^l^gu^ pour les fouctions de 
pr&ident, avail k sa droite S. A. R. le prince detiaileB el, a sa gauche, M. le 
due d'Aumale. S. Exc. lord Lyons, ambassadeur de ia Graade-Bretagne . sii- 
geait au bureau, oil se trouvaieut ^gatemeot les vice-presidents de la Soci^l^, 
MM. Bertin, Pluchet, le comte de Houille, le vicomte de la Loytre; M. E. Le- 
couteux, secretaire general; MM. Blauchemaiu, A. de Sainte-Auue, le comte 
de Lu^ay, secretaires; MM. J. de Felcourt, le comte de Salis, Henri VilmorJu, . 
secretaires adjoiots. 

Aux places d'honneur etaieut les membres du bureau et du conseil de la 
Societe des agriculteurs de France et tes deiegues etrangers specialement 
cbarge» de representer au Congr^ leurs goavernemeDt^ et des associations 
agricoles. 

Les membres de la Societe, ainsi qu'une foule coDsiderabJe d'agriculteurs 
fraofais et eirangers el d'invites, panni lesqnels liguraient un asset grand 
nombre de dames, remplissaieut la salle des f^tes. 

Apris avoir rappe)^ les regrets de M. le Ministre de Tagriculture et du com-- 
merce, emp^ch^ de presider cette soleonite, M. le marquis de Dampierre a 
onvert la seance par le discours suivant : 

MiSSIBDHS, 

C'eat la Soci^te dee agriculteurs de France qui a Thooneur d'inaugnrer 
la B^rie des congr^ et conferences que le Gouveroement a ea i'beurense 
pensec dV'Inblir dans o- yM\s; die iie le fait pjis cqjoriilfinl sans trislesse, 
car un jjrand mallieur I'u fnq)p*?e : son eniint.-nl [jrusidtiit depuis dix ans, 
M. Drouyn de Lbuys, a donni! sa tk'missi' " ' '> plus la pour recueillir 
le fruit de la siige direrlion donnee h mis le jour oij vous 

avez deoidi' <\ii>-- notrc se^sioll annae*' roccasion de I'Es- 
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iioQ pas pour faire concurrence aux agricnlteurs de France, nous les estimons 
trop pour vouloir diminuer le prix de leurs viandcs (Sourires); — mats, 
cependant, nous pouvons avoir des bceufe de premiere qualiliS au prix de 
i5 centimes la livre (aS ou 3o centimes ie kilogramme), et je mets en fait 
que la viande que nous foumirons, je iedis en toute sincdriU$ a M. le Rappor- 
teur, sera dune quality de beaucoup sup^rieure a celle des bestiaui des 
Pampas. Je connais les Pampas de TAm^rique da Sud, et je sais parfai* 
tement que nos viandes seront de quality ^gale, sinon sup^rieure. 11 ne s'agil 
plus que de trouver no systime de transport et de conservation; la demande 
en est faite par la France, par la Russie, par TAngleteiTe, pour leurs armto et 
leurs marines, et je n'h^ite pas un seul instant k dire que dis aujoard*hai 
TAustraiie pent entrer en concurrence avec le monde entier pour foumir a 
bon compte de nourriture animale la France etles autres pays qui peuvent 
avoir besoin de b^tail. (Vivos marques d*approbalion). 

M. LS PsBSJDENT. La psrolc est k M. de Thiac, 

M. DB Thug. Messieurs, dans le rapport dont vous avez tout k Theure en- 
lendu la lecture , on n*a pas parl^ des experimentations comparatives des viandes 
etrangires et des viandes fran^aises. Je crois cependant me rappeler que, dans 
un des rapports imprimis qui sent dans notre bibliotb^ue, on parle d*une 
experience qui a ^l^ faite k une certaine epoque sur la viande de certaines 
b^tes de race fran^aise et sur la nature du bouillon qu*elle pouvait produire. 
On avait choisi des sujets appartenaAt k sept ou bait races, et Ton avait re- 
connn que Tune de ces esp^ces, — je crois que c etait la race de Salers, — 
avait donntf le meilleur bouillon, en raison de la grande quantity d'osmazonie 
que contenait la viande et qui lui donnait ses bonnes quality. 

On s*est demand^ s*il ne serait pas possible qu une experimentation fAt bite 
avec les viandes ^trang^res compar^es aux ndtres, experimentation d*aatant 
plus certaine qu*on peut la faire en presence de douze k quinze personnes; au 
moins, il y aurait \k des faits que nous n^avons pas aujourd^hui; nous sommes 
rest^s dans les g^neralites. M. le Rapporteur lui-m^me dit qu il y a lieu de 
pcnser que la viande etrangire ne donnera pas de bon bouillon comme la 
viande des races fran^aises et nationales; les Strangers que nous avons enten- 
dus tout k rbeure nous confirment que la viande est tr^s-bonne; mais il n*y a 
pas eu encore d'exp^rimentation. Je demande done s'il ne serait pas possible 
qu'nne ^preuve fAt faite, soit dans cette session-ci, soit ultdrieurement; dans 
touslescas, il importe essentiellement, pour nous tranquilliser, que nous sa- 
cbions s'il y a inferioritd dans la quality des viandes importtfcs, et dans quelle 
mesure elles peuvent venir en aide k notre consommation. 

M. BiRTEiND (Alg^rie). Ou n a pas du tout parl^ de TAIgerie comme d'un 
pays de provenance pour la production de la viande, ou du moins on en a dit 
tres*peu de chose. Je trouve qu'on ne tient pas assez compte de Timportance 
tfnorme que prend cbaque aun^e notre colonie de rAlg^rie au point de vae de 
rimportatiou de la viande de mouton et de boeuf. Evidemmeut ses viandes ne 
sont. pas estimees k Paris, parce que ranimal est petit et que son poids est pen 



— 45 — 

cousiderable; niais, cIads ieniidi de la Prance » fimporliition de ootre colonie 
fonne un des appoints importants de lalimentation, el je crois que ie rappor- 
teur a gliss^ trop nipidement sur ce poiot-ii* 

M. DK Fblcoubt, rapporteur. Je Q*ai qu'un mot a rt^pondre: c est que la ques- 
tion est circonscrite aux viandes d'Amerique. 

M. LK PttisiDBjiT. M. Ie comte de Tourdonnet a la parole sur Ie rapport. 

M. Ie comte db Toobbobsbt. UAIg^rie est une terre fran^aiBe, et nous de* 
vons la considerer comme iaisanl partie int^[rante de la France; je ne la con- 
sidire done pas comme une exception. Quand on voudra entrer dans tous les 
details de la production et de toutes les conditions de Tapprovisionnement 
on en fera une question sp^ale qui aura de la Yaleur et qui devra 6lre exa- 
minee a part, mais qu*on ne peut pas introduire aceideBtellement dans k 
question qui nous est soumise en ce moment. 

Je reriens au sujet traits par ie rapport. 

Nous BYons entendu ce matin dans la commission les repr^ntanls ^tran-^ 
gers qui s'y sont pr^ntds; ce qu'ils viennent de yous dire publiquement, nous 
Ie savions d^i. Je venx bien admettre les chiffres qu'ils nous ont pr^nt^, je 
lesd^lare oflkiels; je venx bien croire k toutes les conditions apport^ sur 
Felevage et Tengraissement; mais j*ai quelques doutes sur la provenance des 
viandes dtrangires, sur leur utility et sur les dangers qui nous menAcentv je 
ne veux pas traiter la question a fond « car nous aurons Thonneur de la traitor 
devant vous quand Ie rapport sur la boucherie yous sera pr^sent^; alors nous 
entrerons dans des d^velopperaents plus circonstanci^s; je ne m'drr^te pas tr^ 
loogtemps k cette question, qui est accidentelie; je voudrais la traiter d'une 
manifere g^n^rale aujoHrd'hui , et je vons demande la permission de vous pr^ 
senter quelques observations. 

Les questions qui viennent d'etre soulev^es par les deux honorables pr^ 
pinanis Strangers sont tr^int^ssanteS) mais ce ne sont pas des questions de 
production; ce sont des questions ^minemment de consommalion. Cda regarde 
la oonflommation g^n^rale, et nous no pouvons pas nous s^parer de la con* 
sommation en qualite de producteurs; c'est nous qui alimentons la codsom* 
malion; elle ne vit que par nous, ses intdr^ts se confondent avec les ndtres la 
plupart du temps; il ne faut pas les rendre bostiles. II faut, au contraire, les 
s^parer compl^tement lorsqu il s*agit d'une question comme celle qui vient de 
nous tire soumise. II y a trt»-longtemps qu'on a pos^ cette question d'approvi- 
sionnement par F^tranger, d'importation par mer de viandes mortes et d'«ni- 
maox. Ten ai tfte saisi comme membre d*une commission , il y a trente ans d4ja. 
La commission avait He nomm^e par la prefecture de police, a propos d'exr 
periences snr la conservation des viandes; on a essay^ tous les proc^d^ qui 
ont ii£ pr^nt^; on a mis en regard les arrivages de Stranger, et par les 
chemins de fer et par les navires, on a pr^nt^ dcB viandes qui arrivaient de 
la Plata. Ces viandes ont ^t^ conservdes tr^ongtemps. A ce sujet, je tous 
citerai m^me un detail: plusieurs de ces viandes, apris avoir Mij dapr^ uo 
systeme particulier^ enferm^es dana des vesaies on i^ipienta priv^s d'air* onl 
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i^t^ d^postes dans le9 caves de la pr^fectare de police , dans ies caves du direc- 
teur du minist^ de fagricaUuFe et dans ma cave; nous Ies avons gndies Ik 
enferm^s pendant un an ; au bout de ce temps, nous avons fait ouvrir Ies ves- 
sies ou recipients et nous avons eu un dejeuner substantiel. Les viandes ont 
iii retrouv^es en dtat de salubrity ; nous Ies avons mangles, je ne dirai pas 
avec grand goAl , enfin nous les avons mangles ( Sourires dans Tauditoire ) , mais 
en nous promettant tacitement que nons n y reviendrions pas souvent. Nous 
nous sommes dit que nous n'avions rien k craindre pour la production fran- 
faise des animaux qui nons viennent de si loin et des procM^ de conservation 
connus jusque-Iii. La science a-trelle marchrf depuisT Je I'ignore compl^tement. 

Pldsibdrs mbmbrbs. OuI, certainement. 

M. le comte db Tourbonnbt. Paccepie qu'elle ait march^. On nous oonaerve 
des viandes par le moyen du charbon, de la glace, de la machine pneiimatiqoe; 
elles nous arrivent sur le march^; mais forcerez-vous le goAt fran^is, je vous 
demande pardon d'insister sur ce mot, k manger de ces viandes? En Angle- 
terre, c^est un usage universel aujourd'bui; comme Ies ouvriers anglais soot 
excessrvement nombreux et que la production anglaise est eompl^tement insaf- 
fisante poor leor alimentation, on a adopts dans ce pays tons les moyens 
d'alimen (alien , et avec Tbabilet^ qui les caract^rise, je demande pardon de 
le dire devant des Anglais s'il y en a ici , ils sent arriv^ k manger ces riandes 
avec goAt et avec plaistr. En France nous ne sommes pas encore aussi civilian 
que cela. 

Uif MEMBRB, On y viendra. 

M. le comte bb TouniK>iviiBT. Nous n^avons pas k pr^jnger Tavenir; nooa ne 
savons pas ce qui arrivera. Nous ^vons seulement ce qui existe aujoard'boi; 
nous le constatons et nous cbercbons k savoir si ce qui existe anjourd*hui nous 
sera utile ou d^favorable dans un an ou dans dii ans. Voilii la veritable qnee- 
tion; nous ne pouvons pas en traiter d'autre. Pour le moment je vous d^lare 
que sur le marcb^ fran^is vous ne placerez pas ces yiandes; vous ne vendrex 
pas k la consommation g^n^rale, et vons ne pourrez pas yenir dire, an point de 
vne de la consommation g^^rale, que cela a d4^k M experiments sur le nuircbe 
fran^is. 

Uif MBMBRB. Si, cela a ^t^ experimented. 

M. le comte i>b Toorboiiiibt. On me dit que cela a iiA experiment^ en Pranee. 
Je n^n uii abeolument rien , je ne veux pas le savoir. Ce que je sais c'esi que 
si on a fail Texperimentation en France, on a pu trouver quelques eoDSonuna- 
leurs, mais je vous defie de faire accepter cetle nourritore par det oavriers 
fran^ais. (Murmures sur quelques bancs). 

Je vous demande mille pardons. Messieurs; j*at vu sor le marche acheter 
de ces viandes par des ouvriers; ils ne les ont pas mangees. 

Et toutes les fois que voos ne dedarerex pas sur le marcbe, je le disais 
ce matin k la commission, et j'y 'reviens avec insistance, tontes les foia que 
Vous no declareres pas sur h marcbe la marque de fabriqne, qui doit exister 
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pour le Mtail comrae pour les e«ax-de-vie, les Tins ou len drape^ toutes 
les fois que yobs ferez Yenir par mer du Mtail de la Plata , de TAuslraiie, 
des pays loinbiinsy et que vous ne d^clarerei pas ii I'^tat ou k Tabattoir 
que ies tiaodes TieDne|Dt d'aussi loin , vous fausaerez la marque de fabrique 
sur les marches de Paris. U faut que le consomnaateur, quaod vous lui fi- 
vrez de ia viande, sacbe pariaitement d^oik elle vient, sans quoi vous faussez 
sa coufiance et vous lui donnes de la viande que, peut-Atre, ii n^accep- 
lerait pas s^il connaissait sa provenance. Nous ne pouvons pas emp^her les 
arrivages sous le r^me de liberty sous leqnA nous vivons; il en viendra de 
Ions les pays. St les animaux abattus, et je iraiterai la question, paraissent sur 
le marcb^ et y irouvent des ache tears, fint^rM g^n^ral en fera amener de 
tpos les points du globe. En supposant que ces viandes se placent et se man- 
gent, c'esl-JMlire tronvent des 8che^eur8, vous ne pouvez pas le moins du 
monde vous y epposer. Voila pourqooi je vous disais tout k I'heure que ce^ 
tait une question de consoromation et non pas de production. 

La production est essentiellement menac^e, si tout ce qu'on vient de nous 
dire est exact; il est Evident que si , corome on Ta d^clar^ ce matin , des viandes 
arrivent en France k raison de to centimes par livre ou de i& centimes par 
kilogramme, ces prix constituent une concurrence k laqoelle ragricolteur 
fran^is ne pourra pas r&iister. II est Evident que nous d^irons tous, comme 
consommateurs, Tabaissement des prix; mais cet abaissement atteindra cer- 
tainement les int^r^ts de la production, dont il fant tenir compte. 

Les inlets de la production, en effet, sont multiples. Us dependent de la 
l^[islation , ils tiennent k une infiniUS de conditions qui n*existent pas dans les 
pays de grande prododion, dans les pays oJl la production est immense 
comme celie qu'on nous signalait tout k fheure. 11 est certain que les ^leveurs, 
dans ces pays, sont plac^ dans des conditions bien diffi^rentes des n6tres, 
qu'ils nous font par cons<^[uent une concurrence rapide et d^sastreuse, que 
nous ne pouvons pas emp^her. 

Comment arriverons-nous k emp^her cette concurrence? En Eleven t mieux, 
en cultivant mieux, en poss^ant plus de b^lail, en ayant une plus grande 
connaissance de nos propres interets et en faisant nous-m^mes nos affaires, , 
sans reconrir a des interm^diaires. Ce sont la autant de questions dans Ic 
detail desqoelles je n'entrerai pas aajourd'bni. 

Ponr le moment, je ne vois pas qoe vons puissiez emp^cber ces arrivages. 
Je ne crois pas an grand da^fer qu'on nous signale et je pense que nous pou- 
vons dormir en repos pendant un demi-siicle encore. (Tr^bien I Tr^-bienl) 

M. Di FuiCoiiaT, rapporteur. Je demanderai seulement k faire deux recti- 
fications k ce qui a it6 dit par les bonorabies d^l^utfs Strangers, dont les 
commnnicalions nons ont si vivement int^ress^. 

M. le IMl^gu^ du Canada a avanc^ que j'avais d^dar^ dans mon rapport 
que jamais la viande qui ^tait ezp^di^ d'Am^ique n'aurait ia m^me qualitrf 
que celle due k la production elle-m^me du pays. J'ai dit (cexceptionnelle- 
ment9» et je mainti^s le mot, en pr^ence des renseignements qui nous sont 
actuellement arriv^ d'Angleterre, bien qu'on vous ait parltf d'une immense 
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importation quon peol faire» et quoa ait cii^ auasi ie chiffre auquel die 
s'est ^ler^. L'honorable H. Perrault nous a dit qu'il partaii cbaqoe jour 
900 aoimaax des ports du Canada a destination de TAngleterre. 9oo animaux 
expedies par jour font 18,000 t^tes de b^lail par trimestre. Or, je yous ai 
montrd que pour ia France entiere il en ^tait entre 610,000 dans Ie premier 
trimestre de 1878. Je ne Yois pas que ie cbiffire de 18,000, en admettant 
quil puisse en arriver autanl en France, soit si consid^ble par rapport a 
rimportaiion totale. 

Gomme je Tai dit, ia consommation est plus grande en F^nnce que la pro- 
duction, et je crois I'avoir prouvtf par les chiffres que j'ai cit^. J'ai ajoute 
qu'il y avait un nivellement de production et de consommation qui tendait a 
se prodoire dans Tunivers enlier, et ce fait, je crois aussi pouroir Ie main- 
tenir. Or, vous avez parte des cultures ameliorees do Canada. Si vous avet des 
cultures am^ior^, vous aurez plus de bras, et pariant plus de consom- 
mateurs; c'est un dilemme dont il est, je crois, difficile de sortin 

Je maintiens qu a Fexception de TAustralie il n'y a pas en ce moment au 
nionde un pays qui soit capable, pour un long temps, je ne dis pas pour un 
ans, deux ans, trois ans peut-ltre, mais pour un long temps, de faire ce com- 
merce de b^tail en grand, ainsi quon vient de nous l^xposer; car des qu'il 
y aura un accroissement de population , il se produira in^vitablement une 
augmentation du prix de la viande. 

Je demanderai, maintenant, comment il se fait quil nait pas'et^ cite un 
seul chiflfre dans les d^larations qui ont ^te apportees a cette tribune par les 
deux diliguis Strangers qui ont pris la parole, et qae nous remercions bien 
sincirement de leurs communications. On nous a dilseulement, comme preure 
de la bonne quality de la viande import^ : rNous vendons qndquefoia nos 
animaux k des piix fort dlev^s. Un taureau, par exemple, a iii achet^ 
100,000 francs D. Eb ouil Messieurs, si on paye 100,000 francs un animal 
du Canada, je vous Ie demande, est-il possible de donner de la viande a si 
bon marcb^? 

Plusieurs mkmbrbs. Mais c est pour un animal reproducleur qu'on a payc cc 
prix. 

M. DB Fblcourt, rapporteur. Ensuite, Messieurs, ce n est pas tant la quaiite 
intrins^ue de la viande que je me permets de contester que sa quality au 
moment ou elle est livr^e k la consommation, a cause des influences de temp^* 
rature et des fatigues de transport auxquelles il me sembie impossible de sous- 
Iraire Tanimal entiirement. 

J'aurais d^sir^ qu on eiltbien voulu nous dire a combien revenait la viande, 
an Canada, quel ^tait Ie prix du fret; qu'on nous edt fait connaitre, enfin, 
quel etait Ie nombre des moyens de transport dont on pouvait disposer 
pour 4imener Ie b^tail en France; car je ne pretends pas qu'il ne puisse se 
produire dans Tavenir^ sur ce sujet, des -situations excessiToment grayes. 

J'ai il6 charge, malbeureusement pour moi, au dernier moment, du travail 
que j'ai eu rkooneur de vous lire, et qui n'a d'autre but que d'etre un exposd 
de cette grave question telle quelle est actuellement; j*ai done dA me borner 
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aui slatistiques des anodes 1877 et 1878, aux cbiffres qui iu*ont 6i6 commu- 
nique par le ministire de Tagricullure; ce sont des chiffres officiels exlraits 
du tableau des importalious de rAngleterre, et les chiffres donn^ par I'admi- 
nisiralioD des douanes, comme j ai eu d^ja Tbonneur de vous le dire. 

Je prends done ia question telle qu'elle est acluellement, je le r^pele, et 
noQ pas telle qu*elle pourra ^tre dans dix ans, et, lorsqu'on a parl^ de Tim- 
portation de la viande, j'aurais ddsire qu on nous eAt entretenus de son prix 
de revieut, du d^cbet possible, de son prix positif, en un mot, sur le marche 
anglais, et du prix auquel elle pourrait revenir un jour sur le march^ fran^is. 
(Tris-bien! Tres-bien!) 

M. LB Prksidbrt. L'int^ressant rapport que vous venez d'entendre ^clairera 
ia question dun jour nouveau; maisje no vols, dans ses termes, rien a mettre 
aux voix. (Marques d'approbation.) 

Le rapport et la discussion qui a eu lieu, et dont vous recevrez le compte 
rendu, vous perme^ront d'apprdcier a la fois, et la jiort^e de cetle discussion, 
ct le rapport lui-m^me. (Marques d'approbation.) 

Nous passons mainlenant a un autre sujet. 

Je prie M. Decauville de donner lecture du Rapport de la commission 
perznanente de la section du gdnie rural , sur la Culture & vapeur et son 
application au d6frichement et & la mise en valeur des terrains incultes. 

M. Dbcautillb. La culture a la vapeur est une des questions qui mdriient 
le plus d'attirer Tattention des membres qui assistent a un congris interna- 
tional d'agriculture; car il y a lieu de se demander quelles peuvent 4tre les 
raisons pour lesquelles le labonrage k vapeur s'est rapidement d^velopp^ en 
Angleterre et se i^pand aussi lenteroent dans les autres pays. 

Lorsque nous avons vu les premieres machines k labourer au concours 
intemalional de Petit-Bourg, en 1867, il y avait deja treize ans que les An- 
glais labouraient a la vapeur, et cetle application etait ddjk faite sur pres 
de 3oo fermes : en France, il y avait bien eu quelques tentatives, mais ellcs 
n avaient pas r^ussi. 

A la suite du concours de 1867, le mouvement commen^a en France, mais 
biendoucement, car, en 1878, il n*y a que i/i fermes labourant a la vapeur, 
et en Angleterre il y en a i,ooo. Cette pdriode de 1867 k 1878 a done itA 
marquee dans ce dernier pays par un ddveloppement incessant, puisque le 
nombre des fermes labourant a la vapeur a augmente de 700. 

L'Angleterre seule a fouroi tons ces appareils, et une seule maison en a 
livre plus des trois quarts. 

Depuis 1867 jusqua 1878, les appareils de culture a vapeur nont pu 
recevoir que des perfectionnemcnls de detail , et le systime a deux machines a 
et^, en effet, reconnu comme le seul travaillant vraiment ^conomiquement. 
On ne peut lui reprocher qu un ddfaut : c est d^exiger une mise de fonds con* 
sid^rable. 

NM. 4 
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II y a cependanl Irois applicatioas nouvelles de Tappareil k deux machines 
qai m^riteDt d'etre signal^es. Co sont : 

1** La charrue a labourer les pierres; 

u^ La charrue pour labourer en bateau ; 

3** La moissonneuse a vapeur. 

Lc premier de ces instruraeuls fait partie de tout un ensemble de culture 
a vapeur qui a Hi ^tudid en vue dcs ddfrichemenis gigantesques que le due 
de Sutherland fait exdcuter dans ses immcnses domaines de TEcosse. 

Le sol a ddfricber, convert de bruycres el de bouleaux nains, est rempli de 
pierres excessivement nombreuscs. Des ddirichemenls partiels opiris k bras 
d'hommc avaient prouvd que ce sol mis en culture donnait des rdcoltes d^a- 
voine tres-satisfaisantcs. Le due de Sutherland voulut entreprendre lo ddfri- 
chemenl en grand et, de concert avcc M. D. Greig, ingenieur, et Tun des 
chefs de la maison Fowler, il dtudia une charrue pouvant labourer les champs 
de pierre. 

Gelte charrue est a bascule et ne trace qu'un sillon a la fois; un versoir en 
acier tr^-trapu retourne d'abord les bruycres et la couche de tcrre vegdtale, 
quand il y en a. Dcrriere le versoir vient un dnorme croc en acier qui descend 
k 6o ou 70 centimetres dans le sol. Tire par une locomotive de i& ou 16 che- 
vaux, il ddsagrdgc les pierres et les fait remontcr a la surface. Si la pierre est 
trop grosse, elle arrdte la charrue, et, apres avoir etd ddgagde par des terras- 
siers, elle est entourde d'une chaine et tirde hors du champ par le cAble de la 
machine. 

Apres la charrue on fait passer sur le champ boulcversd un tralneau sur 
lequel des ouvriers chargent les pierres. 

Ge traineau est tird alternativement comme la charrue par Tune ou Tautre 
locomotive et est vidd mdcaniquement en bordurc du chemin de la macbine. 

Si c'est un bois de bouleaux qu'il faut enlever, on attache 10 ou 1 a arhrcs, 
et le cable les arrache et les traine jusqu'eu bordure. Apr^ Tenleve- 
ment des roches, on precede a un vigoureux chaulage an moyen d'un grand 
traineau ou bateau en fer qui est tird d'une machine k Taulre et glisse sur le 
sol. Huit hommes months sur ce traineau jettent la chaux k droite ejt a gauche. 

II ne resle plus ensuite quk mdlanger la chaux et la terrc au moycn d*un 
nouvel outil appeld ffdiskcn), et a procdder a un drainage au moyen de tuyaux 
ordinaires en poteric. 

La lande est devenuc un champ fertile et, lorsque les roches sont deveoues 
des chemins et des fermes, la transformation est complete et fait honneur a 
ceux qui ont eu la hardiesse d*uue telle conception. 

Le labouragc a vapeur en bateau est une autre preuve qu il suffit aujour- 
d*hui de signaler une difficulte pour qu'elle soit immediatement sunnoutde 
par les ingduieurs. 

De toutes les Guyanes, la Guyane angiaise dtait une des plus insalubres, 
en raison des mardcages qui la couvraient en grande partie, et, grAce au drai- 
nage, elle posside aujourd'hui un climat tris-supportable pour lesEurop^ns; 
mais comme les drainages ont 416 faits a ciel convert par de larges tranche- 
canaux qui se reproduisent presque tons les 100 metres, il resuliaii une 
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graode diflBculte pour ia circolalion des locomotives routi^res, lorsque 
M. William Russd, un des principaux planteurs de Demerara, voulut appli- 
quer ia culture a la vapeur pour les champs de Cannes a sucre. 

La maison Fowler envoya un de ses ingi^nieurs eludier la question sur 
place, et voici cc qu*on imagina : Puisque les roules dtaient des canaux, il 
Jallait faire circuler les locomotives routi&res sur les canaux, ct par conse- 
quent les monter sur des bateaux, ce qui fut fait; mais commc il est plus 
ecoDomique de labourer un champ de /too mitres de lo'tigueur qu*un de 
loo mHres, il fallut imaginerdes ponts volants qui pussent permettre ar ia 
charrue de labourer quatre champs de loo metres a la suite Fun de Tautre. 

La machine est done montde sur 1e bateau et fait mouvoir non-seulement 
le treuil de la charrue, mais une serie de cabeslans pour pouvoir franchir 
m^me les endroils oh i*eau a disparu momentan^ment. Lorsqne ce cas se 
prdsente, on porte une ancre i too metres en avant sur la berge, et le 
bateau, en se halant sur ce cable, avance en glissant sur la boue. La machine 
est ^galement munie d'une petite grue k potence qui lui sert h sorlir de terre 
et h faire toumer a chaque bout du champ le cuUivateur tournani, dont Tern- 
ploi est tres-fr^uent. 

La moissonneuse h vapeur sort des ateliers de MM. Aveling et Porter. Elie 
foncdonne au moyen de deux locomotives de labourage qu elle utilise h un 
moment o& ellcs sont gdn^ralement inoccupees; mais c'est surtout dans les 
grands espaces de TAm^rique qu'elle trouvera son application; car, landis 
qu'une moissonneuse ordinaire coupe & hectares par jour, la moissonneuse a 
vapeur doit couper 90 a aS hectares dans le m^mc temps. 

Quant aux r^sultats cconomiques de ces trois qp^ralions, il serait bon que 
la reunion actuelle permit de recueillir les appreciations diverses des per- 
sonnes qui ontconstruit ces instruments et de celles qui lesont vu fonctionner. 

II en est de m^me d'un nouvel appareii de labourage k vapeur imaging par 
M. Debains, ing^nieur et agriculteur a SaintrRcmi-Ctairefontaine, pour rem- 
placer Tappareil anglais dit irRoundabouln. Get appareii fonctionne chez Tin- 
venteur depuis plusieurs mois en utilisant ia locomobile de sa Ferme. Nous 
faisons appei aux personnesqui out assist^ a cos operations pour nous en com- 
muniquer les rcsultats. 

Tel est I'expos^ de la situation de la culture a la vapeur en 1878. La section 
dn g^nie rural pense que la reunion d'un congrcs international d*agricuiture . 
est une occasion exceptionnelle pour voir se produire des discussions inldrcs- 
sautes et faire progresser une question qui, en presence de Taugmentation 
continuelle de la main-d'oeuvre, prend chaque jour de plus en plus d*impor- 
lance pour ragricullure de tous les pays. (Applaudisscments.) 

M. Dbbai?is. Le rapport si int^ressant que vous venez d'entendre sur ie 
labourage a ia vapeur vous a indiquc quels etaient les progres que ce mode 
de labourage avait faits en Angleterre et combien ces progres avaient iid 
relardes en France par des circonstances que M. le Rapporteur n'a peul-^tre 
pas snffisammcnt dnoncees, ct que je me propose de vous dire ici en quelques 
mots. 
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La culture a la \apeur n'a de Ires-grands avanfages qn^a la condition que 
ies travaox qa'on a a faire soient de deux sories. Si ce son! des Iravaox qui 
doivenl ^tre fails rapidement, oe sera en nlilisanl la puissance que Ton a a 
Faide de la Tapeur el en augmentant la Titesse do IraTail par la machine elle- 
m^nie. Celte vilesse pent s'obtenir soil a Taide de moovemenls speciaux, soil 
a Faide d'une consonunation de charbon. 

Si, d^un autre c6ii, ce sent des traraux qui demandent one grande force 
de traction et qui ne poorrait etre remplac^ que par Femploi d^un grand 
nombre d^animaux mis a la suile Ies uns des aulres, c*est on traTail qui pr^ 
sente de graves incooTenienls, car places dans ces conditions-la, Ies animaux 
ne pourronl pas donner le maximum de travail ulile. 

La condition la plus d^faTorable poor le labourage a la Tapeur est ie labour 
ordinaire de i5 a 18 centimetres, qui, jusqua pr^nt, se fait encore plus 
economiquement avec un attelage de chevaux oo de boeols. 

II y a, nous a dil ce matin M. le Rapporteur, une condition qui reiarde 
aussi Femploi du labourage a la vapeur : c^est cclle ou se tron^ent Ies grandes 
exploitations fran^ises ou Fon s*occupe d'induslrie agricolc. D*apres M. le Rap- 
|K>rteur, il faut loujours, dans Ics grandes exploitations de ce genre, entrelenir 
un nombre considerable de beiail poor rentrerles betleraves, dans Ies pays ou 
Fon cullive ${)ecialement cette racine, et eel emploi, celte necessity dentretenir 
one grande quantity de betail exclut, pour M. le Rapporteur, la possibilite 
d*employer le labourage a la \apeur, qui n'aurait d'avantage qu'en rempla^nl 
des animaux qui seraient seulemenl n^essaires pour un travail a une certainc 
epoque de Fannee. 

II y a cependant un moyen. Celui que j'ai employe cfaez moi a doone des 
resultats dconomiques salisfaisanU. Cest, au moment ou il faut arracher Ies 
belteraves, d'acheter un grand nombre de bopufs et de s'en servir pour reotrer 
le plus rapidement possible la r^olte de belteraves, et de meltre immediate- 
ment a Fengrais ces animaux qui produisent pendant ce temps ie fumier ne- 
cessaire a la ferme, de maoiere a n entrelenir pendant le reste de Fannie 
qu'une tres-pelile quantity de betail. 

La seule diflT^^rence qui esiste, dans ce cas, eutre ceux qui culti?ent a la 
\apenr et ceux qui cultivent avec des animaux, c^est que ceux qui ont des ani*- 
maux de trait achelent en plus des animaux pour Fengraissement, pour pro- 
duire le fumier en hiver et consommer la pulpe de la betlerave. Au lieu de 
cela, tous Ies animaux qui doivenl servir a Fengraissement dans mes etablisse- 
ments sont employes k rontrer Ies betleraves, et, comme ce travail nVxige 
qu'un temps tres-court, ils n*ont pasJbeaueoup k se faliguerel peuventcnsuile 
s^engraisser d^une manicre salisfaisante. 

Avec ce moyen, je puis cultivcr economiquement et combiner la production 
du fumier avec Femploi de la vapeur, et entrelenir pendant un temps tres- 
restreint la grande quantite d altelages qui doivent ^tre employes pour la ren- 
tr^e des betleraves. II y a encore un cas tout special ou la vapeur pent donner 
de grands rdsultals : c est dans Ies pays oii il y a des d^frichemenls de landes 
a op^rcr, dans Ics pays oik la s^cberesse de Fel^ est telle que la production des 
ouvrages est tres-on^reuse et Ires-aldatoire. 
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De telle sorte que, si on eatretieut un grand nombre d'animaux d^s le d(^bul 
d'uae culture pour produire le defrichement de ces landes, on risque dc se 
trouver dans la n^ccssite de vendre a vil prIx ces animaux, parcc qu'on n*a pas 
le moyen de les nourrir en 6ii. Dans co cas, le labourage a la vapeur rend des 
services tres-consid^rables. II permet de labourer ses lerres dans lous Ics temps, 
el la production de la force, se faisant a Taide du charbon, ne cottte pas plus 
cher a un moment qu a un autre. Dc sorte que le proprietaire peut utiliser sa 
locomobile pour toutc sorte de travaux. 

U a ainsi mis en valeur des tcrres qui ne pouvaienl pas donner primitive- 
meat de production fourragere indispensable pour Tentrelien du belaii. 

Telies sont, Messieurs, Ics questions a envisager a ce point de vue du labou- 
rage a vapeur employed pour les labours superficiels apres la moisson , pour 
les dcfoncemenls des lerres ct le d^rrichement des landes, surtout dans Ics 
pays oit les sdcheresses d'iii rendent plus difficile au debut Femploi des 
aaimaux. 

Je crois que la question, dludi^e a ce point de vue, peut donner de sericux 
resultats et modifier les idc^es, qui sonl peut-^lro Irop arret^es en France, sur 
les chances que peut avoir Ic di^vcloppement du labourage a vapeur. (Tres-bien I 
Tres-bienI) 

Sur rinvitation de M. le President, M. le comte de Bouill^, au nom dc la 
section d'economie du b^tail, proclamc Ics Noms des laur^ats des prix d'ap- 
titiide offarts par la Soci6i6 dos agricnltears de France aux exposants dea 
aepicea boTine, ovine et porcine. 

EsPBCB BOVINE. — i" Roces de boucherie. — Un objct d'art de la valeur de 
9,5oo francs a M. Mac-Combie (W.), pour le lot d animaux de race abcrdocn 
angus ayant oblenu le prix d'bouneur des races (^trangeres. 

a* liaces laiuhes, — Un objet d*arl de la valeur de a, Boo francs a M. Bosso, 
(lirocteur de Tasilede Bailleul (Nord), pour le lot d'animaux de race flamande 
inscrils sons les n~ 546, 588, 6i a, 6i3 el 6i8. 

3^ Races de travail. — Un objet d'art de la valeur de 2,5oo francs a M. Gail-- 
laud, a Cbatenet-en-Dognon (Haute-Vienne), pour le lot d^animaux de race 
limousine inscrits sous les n*^ 86/i, 88o, 891, 893, 896, 909 et 960. 

EspECB OVINE. — 1' Racee de bouchcrie. Elrangeres pures. — Un objet d'art 
de la valeur de i,5oo francs a lord Walsingham, Merlon Hall, Thetford(An- 
glelerre), pour le lot d'animaux de race southdown ayant oblenu le prix dMion- 
neur des races ctrangeres. 

3* Races fran^aises pures (autres que les dishley-mdrinos) ei croisements divers. 
— Un objet d'art de la valeur de 1 ,5oo francs a M. Wallet, h Cannes (Oisc), 
pour le lot d'animaux dc race dishley-ra^rinos inscrits sous les n** 761, 765 , 
771, 772, 788 el 8o5. 

3' Races mirmos ei miUs-mhinas. — Un objet d'art de la valeur d^ i,5oo fr. 
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«^ M. Lefebvre-Poissoii, a Arlenay (Loirel), pour lo lot d'animaux m^tis-m^riQos 
inscrits sous les n*^ 998, 355, 898 et 5oi. 

EsPBCB POBGIRB. — Uo objel d'art de la taleur dc 1,000 francs k M. Pois- 
son, directcurde la ferine-dcole de Laumoy (Cher), poor le lot danimaux de 
race iniddlesex ayant oblcnu ie prix d*honncur des races fraiiraises. 

Ces noma sont accueiliis par des appiaudissements r^p^tes. 

M. LB Pbeside^st an nonce que les objets d'artqui forinent les prix donnds par 
laSociet<$,et dont les spc^cimens sont surle bureau, ne sont pas encore pr^ls. 
Dans le d^sir de les avoir aussi parfaits que possible, on n*a pu les faire 
faire h temps; mais ils seront remis, aussildt achev^s, entre les mains des 
laureals. 

La parole est a M, le marquis de la Jonquiere pour donner lecture, au nom 
de la commission permanente de la section d'economie et legislation rurales, 
du Rapport 8ur le concours relatif au Cadastre. 

M. le marquis de la Jonqdibbb. La section de legislation et d'^conomie ru- 
rales a propose pour sujet de concours : h Cadastre, Celte question, qui pr^- 
scnle toujours un grand int^r^t, en tire un tout particulier de la reunion des 
agriculteurs dminents des divers Etats europ^ens. Elle est de tous les pays; elle 
s'est posee a toutes les ^poques; si nous la soulevons aujourd'hui, c'est dans 
Tespoir quVUe s'^clairera de lumi^res nouvellcs dont nous serons trfes-recon- 
naissants a nos illustresvisiteurs. 

Le concours ouvert sur le cadastre a donne lieu h huit m^moires; la sec- 
tion les a examines avec soin et a bien voulu me charger de vous en rendre 
rompte. 

Trois id^es principales se retrouventdans les travaux qui ont^t^ pr^sentes: 
la delimitation et Tabornement obligatoires; unenouvelle p^r^quation de Tim- 
pAt foncicr assise sur la valeur vdnale de la parcellc; la conservation du ca- 
dastre, c*e$t-i-dire Fadoption des mesures n^cessaires pour Tindication de 
tous les changemcsits que subit la propriety fonci^re. 

Ces idees lendenl a apporter des modiGcations considerables dans notre ays- 
t^me cadastral , et il convient d'apprecier leur valeur; c'est ce que je vais essayer 
de faire bri^vement. Les principes adoptes, soit en France, soit dans les divers 
Etats europeens, nous fourniront d'uliles indications. 

On a beaucoup critique notre cadastre; mais, malgre ses imperfections, 
cest une oeuvre grande et belle qui a fait f admiration generate, et nous 
sommes beureux de voir que beaucoup de pays Font imitee. L*Assembiee na- 
tionale le decreta en 1791 comme moyen de parvenir, par la levee du plan et 
revaluation du revenu, k la repartition proportionnelle de Timpdt foncier 
qu'elle avait etabli Tannee precedentc. La peusee dominante alors etait qu*au- 
cun terrain n*ecbappat h la contribution fonciere et que chacun paydt avec 
egalite proportionnelle. Cetait le i*esultat que cherchait h atteindre TAssem- 
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hlie oationale; mais elle n'a jamais vouiu faire servir le cadastre a fi&er les 
iimites des propri^ttfs et k en conslituer le Ulre. 

Le caradire qui lui a et^ imprim^ k Torigine doit-ii 6tre changes? Sans 
doule, Yous ne ia penserez pas. Les cadastres qui existaient sous Fancienne 
monarchie dans nos provinces avaient ^t^ Aablis en vue de ia r^pariition de 
rioip6t; une partie de ceux qui ont^te ex^cut^s pendant ce siecie, dans les 
divers Etats de TEurope, l*ont 6i6 dapr^ les principes du cadastre de la 
France. Cowme nous, nos imilateurs se sont abstenus ie s occuper de ia deli- 
mitation entre les proprielaircs; ilsont mesur^les parcelles suivant T^tat appa- 
rent dc la jouissance au momont de reparation, ct pas plus cliez eux que chez 
nous on n a pens^ k faire du cadastre un tiire de propridl^. 

II y a cependani des exceptions : dans le canton de Geneve, le cadastre a 6l6 
pr^cc^d^ d*une delimitation obligatoire; le Conseil d'Etat a nommd un prud'- 
homme par commune chargd de fixer les Iimites des parcelles. Ce magistrate 
institue pour la circonsfance, s^effor^ait de coucilier les diff^rcods qui pou- 
vaient exister entre les proprietaires et, en cas de non-conciliation, il pronon- 
^it souverainement et sans appel surla deiimitaliou et, par consequent, sur 
la question de propriety qui etait soulevee. 

Dans le duche de Nassau , la delimitation a 4li faite de m4me; les questions 
contentieuses de propriete ont eie port^es devant ie bailli, qui est le juge de 
paix du pays, et les livres du cadastre font titre de propriety en faveur de celui 
qui y est inscrit. 

En Saxe, le cadastre a 6i6 precede d'une delimitation faite d*apr6s le livre 
fonder, et on a profits des operations pour mettre la possession en harmonie 
avee-Ies titres. 

En Aulricbe, on a op^r^ d'apris les m^mes principes. 

Dans la Hesse, dans le duche de Bade , le cadastre a aussi 6ii precede d*une 
delimitation. On a cherohe k terminer k Famiable les difficultes qui sui^is- 
saient. Celles qui n*ont pas pu Tetre par ce moyen ont ete renvoyees k Tauto- 
rite chargee de decider les questions de.propriete; mais ces renvois retardent 
indefiniment Fopei^tion cadastrale. 

Si on a pu, dans ces divers Etats de TAllemagne, baser le cadastre sur le 
principe de la delimitation, il nc faut pas perdre de vue que dans ces pays la 
transmission de la propriete ne s'opere pas comme en France; elle a lieu 
dunemaniere solennelle,parrinlermediaire d*un magistral, sorte de gardien 
des registres de Tetat civil dc la propriete qui, sur le vu des titres anterieurs, 
r^ige le nouvel acte par lequel le vendeur est dessaisi de la chose au profit 
de Tacheteur qui en est saisi. En outre, dans cbaquo commune, il y a des 
preposes au bomage; ce sont des magistrals qui ont la mission de planter les 
borncs et de veiller k ieur conservation. 

Malgre la facilite que les institutions semblent donner pour la delimitation 
des proprieies, un grand nombrc d*£tats de TAllemagne ont suivi Texemplede 
la France et base Ieur cadastre sur Teiat apparent de la jouissance au moment 
de Toperation. G*est ainsi que Ton a opere en Bavi^re; on n'a pas fait de de- 
limitation contradictoire, et elle n*a pas d'effet devant les tribunaux. G^est le 
sysl^me qui a ete suivi en Westphalie, dans ia Prusse occidentale, dans les 
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provinces du Rhin,.en Belgique, en Hollande et dans tousles Etats oiiont 
p^n^tr^ les principes dc notrc code civil. Dans ces divers pays, le cadastre a 
4ii6 fait en vuede la repartition de l'imp6t foncieret d*apres la possession. 

Si, en Prance, TEtat c^tait obligd de faire proc^der a un nouveau cadastre, 
ponrquoi prendrait-il la charge et la responsabilitd d'obliger chaque ciioyen 
k faire delimiter et borner ses parcelles? Le cadastre et la delimitation des 
propriet^s sent des operations bien difTerentes, tout k fail inddpendantes et 
pouvant exister Tune sans Tautre. A la v^rite, il y a parfois des difiicull& 
entre les proprietaires limitrophes; mais elles ne surgissent que peu a peu; 
quelques-unes sommeillent et m^me n'^clatent jamais. Quel spectacle ne ver~ 
rait-on pas si, h un jour donne,surgissaient toutcs les contestations relatives a 
des limites, et comment les choses se passeraient-ellcs dans les communes 
comptant plusieurs milliers de parcelles? Pourquoi TEtat interviendrait-il pour 
assumer une pareille responsabilite? 

D est vrai qu en France beaucoup de gens aiment a se d^charger sur TEtat 
du soin de faire ce qui incombc a TiniLiative individuelle; on demande beau- 
coup a FEtat; on veut qu'il intervienne en tout; on trouverait tr^sH;ommode 
qu'il borndt les parcelles de terre en leur fixant des limites incommutables. 
Messieurs, cela a pu se faire, soit dans des pays tr^s-peu eieudus, comme le 
canton de Geneve, soit dans des pays ou les (erres restent dans les mdmes 
families par Tinstitution des majorats. Chez nous, le sol est tr^-morceie, 
generalement cultive par le proprietaire, ce qui est une excellente condition 
de surveillance, et plus la parcclle est petite, plus est grande Tactivite du 
maltre pour assurer la conservation de sa chose. Malgre sa vigilance, le 
proprietaire a quelquefois des proces avec son voisin; mais ik sent jug^s par 
Tautorite judiciaire qui, chez nous, inspire toute couGance; le proc^dc em- 
ployd dans le canton de Geneve, ou m^me dans le duche de Nassau, est loin 
de nous offirir les mdmes garanties. 

L'Etat, en intervenant pour prescrire un aboruement general, imposerait 
une charge nouvelle h la propriety; il meconnaitrait les principes qui doiveut 
dominer dans une question de cette nature. Pour tout ce qui touche h la 
propriety privde, la libertd du detenteur doit dire la rfegle et Tintervention de 
r^tat Tcxception. 

A la v^rite, dans des communes de quelques d^partements de Test de la 
France, des homages ont etc executes entre des proprietaires, qui se sont 
libreraent reunis pour delimiter toutes les parcelles d*une section. G*est spon- 
taneroent que ces homages ont ete faits jusqu ^ present; ils donnent de bons 
resultats; on ne peut qu*approuver les proprietaires qui ont agi de la sorte et 
les feiiciter de leur initiative. Dans les departements, on peut encourager Tope- 
ration du homage; mais la rendre obligatoire, ce serait aller centre ce prio- 
cipe de notre code civil d'apres lequel la propriete est le droit de disposer 
de sa chose de la maniirela plusabsolue. 

Au dernier siicle, un philosophe ecrivait que la decadence date de Tepoque 
oh Ton a commence k clore un champ : voire rapporteur n'est pas un adeple * 
de cette ecole; il professe pour la delimilatioD et le homage des proprietes le 
mime respect que la legislation de Moise et la loi des Douze Tables; mais. 
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dans sa pens^, eomme aussi dans la v6tre, sans doute» ces operations ne 
doivent pas iire obiigatoires; la propri^te ne doit pas 4tre laiss^e en commun, 
cooune le vonlait notre philosophe; elie ne doit pas davantage dtre ddiimit^e 
obligatoiremeni par FElat : ia virile est dans notre code civil , auquei nous de- 
vons nous en tenir. Dans les mali^res de cette nature, ce qui enlrave noire 
liberty est contraire a Tesprit de la nation. Ne faisons pas du cadastre ie grand 
iivre de la propriety fonci^re, le titre universel dress^ et tenu par T^taL Esx 
France, comme dans les pays que viviGent les principcs de notre code civil, 
cbaque propri^taire est le gardien de son immeuble : Tinitiative qu il faut dd- 
ployer pour la conservation de notre cbose est pr^fi^rable a la situation que 
nous faitrEtat en la surveillant pour nous. 

La question de la p^r^quation se lie plus intimement que la preccdente au 
cadastre; celui-ci a il6 Tinstrument a Taide duquel on a tonjours cherch^ k 
faire juste et exacte la rtfpaiiition de TiinpAt assis sur le sol. L'Assembl^e na- 
tionale, qui avail ^tabli une contribution fonci^re avec n^partilion propor- 
lionnelle a raison du revenu net, ddcr^ta bient6t apres la ievie du plan et 
revaluation de ce revenu, et fixa les regies h suivre pour {'execution d*un 
cadastre g^n^ral. 

Ce qui a 4i6 fait en France fa 6\i dans les autres pays de TEurope; dans 
lous, le cadastre a 4{6 un moyen pour la rc^parlition de Timpdl. En Hongrie, 
rimp6t foncier n'existc que depuis quelques anndcs; jusque-l^, il n'y avail 
aucun interel h avoir un cadastre; mais on en execute un maintenant pour 
arriver a la rdparlilion proportionnclle de eel imp6t. 

Dans la Prusse orientale, il n'y a pas de cadastre proprement dit; on a 
pu sen passer jusqu'a present, parce que Timpot foncier est Ires-peu consi- 
derable; mais les bommes dclair^s du pays demandent un cadastre avec plan 
parcellaire. 

Le cadastre donne des r^sullats exacts pour la rdparlition de Tlmpdl foncier 
qui se fait dans la commune, c*est-a-dire pour ia repartition individuclle. II 
sert aussi a ^valuer le revenu net, qui est la base sur iaquelle est assis Timpot 
dans tons les pays de FEurope, sauf Tancien duchd de Milan, ou il est etabli 
sur la valeur vduale de la parcelle, abstraction faile du revenu. Mais ccst a 
peu pres la seule exception a la regie posde en France par TAssembli^e nalio- 
nale; aussi s'explique-t-on difficilemeut cette opinion uouvelle qui tend a 
substituer revaluation v^nale de la parcelle k celle du revenu pour en faire 
la base de Timpot, alors surtout que revaluation de ce revenu se fait par des 
procedds reconnus aussi exacts et aussi sdrs que possible. 

Quant a la repartition a op^rer entre les communes et entre les ddparte- 
menls, ie cadastre seul ne suffit plus, parce que la comparaison des parcelles, 
qui pent itre faite par les m^mes bommes et dans le mdme temps dans la 
commune, ne peut plus T^tre, rexp^rience Fa ddmontrd, dans F^tendue du 
departement. 11 faut done prendre le cadastre comme Fun des elements d'eva- 
luation et le completer par les renseignements fournis par les actes de vente 
et les baux. Une fois les ^liffdrences entre les d^partements constatdes par ce 
precede, on les a atienuees en d^privement sur ceux qui eiaient le plus sur* 
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charg($i^. Ccsl aiusi que Ton a procdd^ h plusieurs reprises et oolammenl en 
1891 pour la dcmiire fois. 

Les (l^grfevemcnts, voiia ia base, r^i^ment essentiei pour la p^r^uation. 
La contribution fonciire ^tablie en 1790 avec beaucoup de precipitation iSlait 
exag^rde ct in^galcment rtfpartie; tous ies gouvernement3 Tont reconoa, tons 
ont d^grev^ les ddpartements les plus charg($s pour faire le nivellement, mats 
aucun n*a eu la pens^e d*enlever k un d^pariement une partie de son conlin* 
gent pour Ic reporter sur un autre. Ce proc^d^ est bien d^licat; it parattra 
m^me injustc aux d^partements qui, en bien travaillant, ont d^velopp^ leur 
richesse; aussi, en 1873, ia Soci^t^ des agrirulteurs, sur le rapport de Thono- 
rable M. Bochin, a demands la repartition en d^grevant les biens trop char* 
g^s, sans surimposer ceux qui, grace au travail, ont vu leurs revenus aag- 
menler. 

Mais peut-on aujourd'hui demander un nouveau sacriGce a TEtal; peut-il 
faire encore ce qu*tl a fait dans d'autres circonsiances? 

Dans cette situation, certaines pcrsonnes avaient peuse que, les in^^alit^s les 
plus choquanles ayant disparu, il ne restait qu*ji s*en tenir, pour un temps da 
moins, au principe de la fixite de TimpAt qui dtait dans la pens^c du gouver- 
nemeot de 1891 et que beaucoup de pays ont adopts, notamment FAngle- 
terre, 01^ la dernifere Evaluation cadastrale remonlc a 16&8. La fixity est, en 
effet, d*apr^s certaius Economistcs, un principe preferable, pour les inter^U 
agricolcs, a celui de Tegalite, que Ton n'alteint jamais. 

Toulefois, preuant en consideration les reclamations qui lui sontparvcnues, 
c*est k une autre opinion que s'est arr^lee la Societe des agriculteurs dans 
sa session gendrale dc Tannee dcroi^re. Sur le rapport tr^s-complet de Thono- 
rablc M. Viiigtain et sur Tavis d'un de sesmembres distingues, M. Dessaignes, 
elle emit le voeu qu'il y avait lieu de s'occuper d'une nouvelle repartition, 
roais en la faisant precEder d'un travail veritable devaluation parcellaire el 
cadastrale du revenu. 

C*est une pcnsEc dc protection pour la propriete fonci^rc qui a dicte le voeu 
de 1.1 Societe. Elle a accueilli des reclamations qui lui semblaient justes, mais 
elle a voulu que la mesure dcstinee a leur donncr satisfaction fAt entourEe de 
garanties pour tous; mats elle veut que, si Ton touche a Timpcit foncier, Top^- 
ration soil precedeed*un travail sericux et nonpas faite par des precedes som* 
maires. Ce que la Societe n*a pas voulu, c*est que, sous prEtexte de ptfrequa- 
lion, on cherchiit h etablir sur la proprieie des impAts nouveaux au profit de 
TEtat, comme la tentative en a ete faite plusieurs fois. La propriete fonci^ro 
ne pent pas supporter un accroissement de charges; outre que la contribution 
primitive a eie doubiee par les centimes additionnels, c'est sur elle que re- 
tombe la plus forte parlic des impels indirects. C'est ce que ne devront pas 
perdre de vue ceux qui seront appcies h prendre part au travail d^evaiuation 
parcellaire et cadastrale du revenu faite d'apr^ les principes pdstfs en 1790 
par TAssembiee nationale. 

La derni^re des questions soulevees dans les memoires est celle de la con- 
servation du cadastre. On appelle ainsi Tensemble des niesures |Nir lesquellc^ 
sont constatees lea modifications qu*eprouve la propriete fohci^re par suite de 
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la division oa de raggiom^ratioD des parcelles. I^e cadastre esl aiosi constam- 
men! en rapport avec T^lat actuel des iieux. 

En France, ia conservation du cadastre n'existc pas; les plans el les Merits 
de sections ne sont pas tenus a jour; la matrice cadastrale I'est seulc. Quand 
une vente a lieu, on effaco sur la matrice cadastrale Timmeuble vendu k Tar- 
tide da vendeur et on Tinscrit au nom de Tacquereur. A plusieurs dpoques 
on a ^tudi^ la question de la conservation du cadastre; les commissions nom- 
mees dans ce bat mirent en avant divers syslemes qui (ous prdsentaient des 
difficult^, et aucun ne fut adopts. En t8/i6, an projet de loi avait 6l6 pro^ 
pos^ sar ie m^me sujet, mais il n'est jamais venu a discussion parce qu il ful 
gi^n^ialement reconnu d^feclueux. 

La conservation du cadastre existe en Belgique, oh les operations ont et^ 
faites comme en France sur ViM apparent de la jouissance. Un premier sys- 
t^me avait Ai organist en i835; il fut compl^tement modifi^ dix ans aprks. 
Une administration qui compte de nombreux employes a ^ci^^e; elle tient 
au courant les plans et les livres cadaslraux qui reproduisent conslamment la 
fiddle image du sol. Cest Tobjet d*un travail long, difficile, coiiteux; mais 
enfin il s'execute, et, au dire des gens competenls, avec avantage pour la pro- 
priety. 

La Hollande possede un systime de consenation qui a beaucoup d'analogie 
avec ceiui de la Belgique. 

En Saxe, en Autriche et dans les Etats allemands oik existe un livre Ton- 
cier, le syst^me de conservation a M iiahW. 

En An^elerre, la conservation cadastrale n'existe pas. La France s^en est 
pass^e jusqua pr&ent, peutr^tre a cause du chiffre eiev^ de la ddpense an- 
nuelie qu^on n lvalue pas k moins de 7 a 8 millions. Cependant la plupart 
des Etats europ^ens qui nous ont cmprunt^ les principes de noire code civil 
ayant pris des mesures pour tenir leur cadastre ^ jour, il paraftrait convenable 
de recbercher celles qui peuvent dire utilemenl appliqu^es chez nous; si le 
principe est bon, le chiffre de la ddpense ne devra pas le faire repousser. Ne 
craignons pas d*adopter un bon exemple, quelle que soil sa provenance; em- 
pmntons sans hesitation, on nous a parfois emprunie. 

Telles sont. Messieurs, les observations que m*a sugg^rees la lecture des 
memoires; elles sont bien incompli^tes, bien insuffisantes pour donner une 
idee mdme approximative du vasle sujet du cadastre. Cest par une etude com- 
paree de ee qui se fait dans les divers pays qu'on peut les completer; or, puis- 
qQ*il nous est donne de voir ici reunis les hommes eminents de loutes les na- 
tions, nous serious empresses de les entendre etde recueillir aupris d'eux des 
idees utiles a la prosperite de la propriete fonciire. Ainsi seront resserrees 
pins eiroitement les relations intemalionales dont nous avons aujourd'hui une 
si heureuse manifestation. 

En terminant ce rapide aper^u sur les questions soulevees dans les memoires 
present^ au concburs, j'ai Thonneur de vous proposer. Messieurs, au nom de 
la 9* section : 

1* De repousser tonte modification au Code civil tendant k rendre la delimitation 
g^n^le obbgatoire; 
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9** D'adopter le voeu ^mis par la Soci^t^ des agrieultears pour qu^unenouvelle rdpar- 
lilion des conlingents d^parlementuux soit prdo^d^ dun vdritable travail d'<^vaIuation 
porcellaire et cadastraie du revcna; 

3° De deraander T^ttide d*un syst^nie de conservation du cadastre ; 

4* D'accorder, pour r^compenser les travaux pn^entfe sur un sujet aussi inii)orbnl, 
des m^dailles aux m^moires inscrits sous les n*' i, a, 3 et 4, et des mentions aux in^- 
moires 5 et 6. 

M. Marc de Haut deofiande la parole pour expliquer comment, dans son 
opinion, le vote devrait 6tre restreint a ia premiere resolution; on devrait re- 
trancher cc qui concerne Te'valualion parcellaire et cadastraie. Lcs bonorables 
deldgut^s etrangers peuvent nous donner des details sur ce qui s'esl fait chez 
eux en fait de cadastre; mais la per^quation de rimp6t est une question tout 
intdrieure sur laquellc il n'est point n^cessaire de discuter ici. II en est de 
m^me de la conservation du cadastre. Mais le point sur lequel les Strangers 
peuvent nous apporter leurslumi^res est de savoir si le cadastre doit 6tre sim- 
plement une machine a imp6t ou au contraire une preuve de la propri^td, unc 
sorte de grand livre de la propri^td fonci^re. En Suisse, en Autriche, en quel- 
ques aulres Etats de TAllemagnc, on donne au cadastre cetle double affectation. 
Autrefois , en France, on avail les terriers, qui conslataicnt la proprieK^. Aux 
ycux de Torateur, ce que Ton a fait a IMtranger est un avantagc; il faut en pro- 
filer en France o^ la propri(^t(^ est morceldc h cc point que dans certains vil- 
lages il y a 700 parcelles de terrain pour 5 hectares, cc qui rend la propritftd 
exccssivement difficile k constater. II faut done un grand livre de propri^te, 
sans quoi la possession du bien n*est pas suffisamment garantie. M. dc Haut 
demande done que IMlablissement de Timpdl serve a (^(ablir la preuve de la 
propridte. Cela est d*autant plus desirable que la propri^t^ tend h se divisor 
de jour en jour. 

M. TSerstbvens, membredu ConseU suphieur de V agriculture en Belgique. Nous 
avons en Belgique absoiument la m^me origine du cadastre qu'eu France; la 
seule modification que je dois signaler, c'est que nous avons une conserva- 
tion du cadastre. Plus la conservation du cadastre travaille, plus ie cadastre 
s'am^liore et plus le cadastre se rapprochc de Texactitude. Le cadastre devicn- 
dra pour nous le grand livre de la propri^te. 

Cesl justement au moment oil le cadastre devient. exact que le cadastre est 
g^ndralement vrai, que toule diffi^rence entre les litres de propriety tend a 
disparattre. 

Je ne parle pas de la grande proprii^te; je ne parle pas des faommes qui onl 
leurs affaires parfailement en r^gle, qui, pour etablir leui*s terrains, ont a 
leur disposition des gdomelres et des hommes dc Tart, et qui, parce moyen, 
peuvent ^tablir d'une fa^on absolue leurs possessions lerritoriales. Mais je 
parle des petits propri^taires, de ces propridtaires si int^ressants qui pour- 
raient se diviser en plusieurs categories. Comment voulez-vous qu'ils appellent 
des g^om^tres? lis ne le peuvent pas. Plus le terrain se divise, plus il est 
occup^ par un grand nombre de propridlaires, plus il est difficile de faire 
intervenir les hommes de Tart dans la delimitation de la propriety. 
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Pourquoi voudrait-on qoe le cadastre devint ia basede rimpot? Parce que, 
si le cadastre est bieu tenu, personne ne peut payer moins que cc qu'il doit 
payer. Vous voulez que le cadastre soit vrai; et, s'ii est vrai, pourquoi serait- 
il plus a voire avantage qu'a voire detriment? Cest pour cela que TemploytS du 
cadastre doit intervenir comme repr^senlant ia (iscalil^. 

Dans bien des cas, vous vous appuyez sur le cadastre. Dans une multitude 
dc contestations, vous dites : Ge n'est pas seulcment mon titre, mais cestle 
cadastre. Pourquoi le cadastre ne serait-il pas pour tous cc qn*il doit dtre, le 
livrc de la propridt^ ? 

\ous avons en Belgique divers impdls dont la perception exige la connaissance 
parfaile de nos propriet^s, non-seulement par nous-m^mes, mais par ies em- 
ploy^ du fisc. Nous devons bien connailre ce que nous poss^dons, et le 
cadastre doit le savoir aussi bien que nous. 

La propri^t^ a fait de grands progr^s en Prance; elle en a fait beaucoup 
aussi en Belgique, et nous poss^ons des personnes qui entendent parfaitc- 
ment le classement des terrains : tels terrains qui n ^(aicnt que de troisicmc 
classe, par suite d*am^liorations successivcs et de travaux de caualisalion, 
pourraient 6tre classes dans la premiere, et tels autres, par suite de d^fonce- 
ments et d'alluvions , sont arrives a des r^ultats inverses. 

Je voudrais done que Ies bases de Firapdt fussent ^tablies sur la realite des 
fails. Les agents du fisc nous rendent service, et nous donnons de Targcnt a 
TEtat. Je demandeque nous payions I'impAt foncier ^tabli sur des bases reelles 
el que TEtat sauvegarde nos propri^tcis. (Applaudissements.) 

M. JossBAu demande surlout k r<^pondre a M. de Haul. II y a deux ans, ou 
a prdsente aux Chambres un projet qui n avail d'autre but, en revisaut le 
cadastre, que FaugmeuUition de Timp^t foncier. Nous avons done etudie cetlc 
question dans la 9' section, et plusieurs travaux, un par M. Yinglain enlre 
aulres, ont donnd lieu a des votes de noire assemble Tannee derniere. Ce 
que nous voulons celte annec a le double caractere de voeux a formuler el de 
rdcompenses a accorder. Qu'on laisse, si Ton vcut, la deuxieme resolution 
comme etant d ordre interieur, mais au moins qu avec ia premiere ou vote 
aussi la Iroisieme et ia qualrifenie resolution. Ce que veut la Society, cest le 
progres, mais elle n'entend pas emettre un voeu qui obligerait les proprieiaii*es 
a sebomer. Quant k la conservation du cadastre, cest la une chose interna- 
lionaie, et juger les m^moires qui ont ^t^ pr^sentes a ce sujel regarde et inte- 
resse tout le monde. Uoraleur demande done que Ton persiste dans Texameo 
des resolutions presentees par M. de la Jonquiere, sauf la deuxiime. 

Cctte proposition, misc aux voix, est adoptee. 

M. le Gomle FR4!<igoi8 van okr Stuabtbn Pontuoz, deligui de la Sociite eenirak 
iagrieukure de Belgique. La question qui nous occupe en ce moment est une des 
plus graves et des plus importantes. 

Elle a pris naissance la oh les progres de Tagricullure ont coinjnence a sc 
developper. Cest un de vos hommes les plus considerables, c'est M. Berlhier 
de Roville, qui a le premie imagine de rendre la propriete fonci^re de sa 
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commune paiTaitcmeiit exacte, afin qu'elle pAt sabir r^gulierement la 
charge de Timp^t, comme Ta si bien d^veloppe mon honorable coll^gae 
M. TSerslevens. 

Cest dans le d^parlemenl de la Meurthe, et ensuite dans la Moselle, que 
les premiers exemples de d^limiialion territoriale ont ^l^ donnas; et, naguere 
encore, des habitants de plusieurs communes onl remis ensemble lous leur» 
biens pour les repartager et dlablir de bonnes communications entre lean 
h(^ritages; iis ont fait a peu pr^s ceque faisaient les Hdbreux, mais en conser- 
vant toutefois la part qui revenait k chaque propri^taire. 

Je ne crois pas qu'il y ail aucun pays aussi riche que la France sous le rap- 
port dc ses plans terriers anciens; les collections en sont nombreuses. On a 
toujours tenu a constater la situation rdelle de la propridt^, et, lorsqu^on a 
elabli Timpdt foncier d'une mani^re reguliere, lorsqu*on a voulu examiner dans 
des moments de crise quelies ^taient les ressources de la France, on a su 
trancher cctte question, plus diiBcile a r^soudre dans un temps pareil que de 
nos jours. 

Quand TAssembl^e nationale a pu obtenir ce r^sultat, je me demande com- 
ment, aujourd*hui, vousne mettriez pas le couronnement k T^difice, en faisant 
du cadastre autre chose qu*une machine a imp6ts, une machine k imp6ts 
d^fcctueuse el injuste. (Appiaudissements.) Dans la plupartdes d^partements, 
en effel, la oik il ny a pas de conservation du cadastre, TimpAt esl assis d'une 
maniire irr^guli^re et quelquefois incroyable. II y a des propri^laires, de petits 
propridtaires, qui payent la part de leurs voisins. Vous avex de petites pro- 
pridtds sur lesquelles vous faites peser un fardeau dcrasant en comparaisou 
d'autres proprieties qui ne payent qu'un impdt insuffisant. 

11 y a lu queique chose de choquant et d^anormal, et je ne comprendrais 
pas que, quand la SocidUi des agriculteurs de France rdunil un Congr^ 
comme celui-ci, auquel on arrive de toutes les parties du monde (on y est 
venu de FAustralie, du fond de la Suede et du Japon), je ne comprendrais pas, 
dis-jc, qu un pareil Congris ne pAl rdsoudre ce que les anciens ont rdsolu en 
quelques jours et a des ^poques aulres que celles oh nous vivons. (Marques 
d'approbation.) 

Ce que je vous dis pour le cadastre, je vais vous le dire encore pour une 
autre question : voire code rural. 

Nous ne pouvons pas, an xix' si^cle, fairece qui a 4i6 fail dans Tespace de 
quelques mois, en 1791. 11 semble que nous ^({trogradons dcpuis une soixan- 
taine d'anndes que Ton y travaille. Depuis dix ans, il esl vrai, nous y metlons 
un peu plus dardeur; mais nous sommes encore loin du but. Nous n^avons 
que des propositions incompletes, et nous ne pouvons en finir. II en est de 
meme de la reconstitulion du cadastre, bouleversd par les transactions qui 
se sont oper^es depuis sa formation. La barri^re qu'on oppose toujours a 
cette reconstitulion el a la disiribution plus uniforme de Timpftt, cette bar- 
Here, cette dilGculld, nen est pas une en presence de toutes celles que nous 
avons vaincues pour arriver au point o& nous en sommes. (Nouyelle appro- 
bation.) 

Celle question se raltacbe evidemment k la p^dquation des cadastres, a ia 
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confection de nouveaux plans; elle ae rattache ^videmmeni a ce qu'aujourd*hui 
certaines teires, ay ant chang^ dc nature, devraienl payer ce qu elles ne payaient 
pas il y a qaelques ann^,de mdnie qued'aalres (erres, devenues incultcs, ne 
devraienl pas payer ce qu'eiles payaient d'abord. Vous ne poavez pas vous 
d^fendre do cette v^rit^ et vous devez avoir ie cadastre comme un livre 
ouvert, comme un iivre courant. 11 Taut que les profits et les pertes y soienl 
cnregislres; il faut qu*on sacbe qu'une propri^td est aujourd'faui en tel ou tel 
etat et qu elle ne pent plus payer Timpdt parce qu'elle s'est ddt(^riorde, qu'elle 
s'eslamoindrie, et que telle autre propridi^ doit payer un imp6t plus consi- 
derable parce qu elle s'esl amdlioree. 

Cost la ce que le cadastre fera, lorsqu ii sera parfaitement tenu; il pourra 
servir alors de base legitime a la distribution de i'impdt foncier. 

Mais quelle di£Scultd trouve-(-on done a cette operation ? 

En Belgique, ou nous avons la conservation du cadastre, tous les ans, des 
employes sont cbargds d alier dans cfaaque commune rdtablir les limites d apr^s 
les transactioa<( qui sc sont opdrdes, et font le plan cadastral conservateur du 
Douteau champ. 

Partout ou vous ne faites pas cela, le cadastre ne sert plus a rien; car, si un 
cbamp a 6ie divise en deux parts. Tune a Pierre et Tautre a Paul, il ne faut 
pas que cette division donne matifere a contestation. Gest-a-dirc que vous 
iaites deja, ou plutdt nous faisons, nous, une operation qui implique le ca- 
dastre comme titre de propridte. 

Je suis heurcux que M. de Haut ait posd la question devant vous d'une 
maniire aussi positive et aussi nette, et je ne vois pas pourquoi vous n'accep* 
teriez pas ce qu'il vous propose. Ce seraitde (oute justice. 

Je frouve que, dans la question soumise au Congr^, tout se tient, et que 
ce qui touche les agriculteurs fran^ais nous concerne dgalement. Si une 
mesure vous paratt salutaire, elle doit T^tre pour nous tous. Si vous trouvez 
que nous faisons bien cbez nous, vous pouvez nous imiter. Nous scrons 
toujours bcureux d^apprendre vos r^olutions et d'en profiler. 

Tappuie de toutes mes forces la proposition de M. de Haut pour ce qui con- 
cerne le cadastre. J'ajouterai que je voudrais que le cadastre servft aussi a 
etablir T^uilibre entre le produit de la terre et le laux de Timpdt, et qu'on ne 
vlnt pas dire a celui qui amdiiore une terre de payer parce que son travail Ta 
amdlior^, mais parce qu'elle produit reellement plus, et sou vent en raison 
de circonstances inddpendantes du propridtaire. 

Je le r^pete, j appuie la proposition faile par M. de Haut. (Nouvclles marques 
d'approbation et applaudissements.) 

M. le chevalier db Kombrs, prisident et diligui du Conseil supSrieur iagri- 
cuttttre de Bohime. Messieurs, je regrette beaucoup de n'^lre point capable 
d'exprimer mes pensdes comme je les sens dans ma mdmoire et dans nion esprit. 

Le r^Iement liberal de votre Gongrfes a decide que les orateurs pourront 
employer la laugue de leur choix et quails peuvent parler dans leur langue 
matemelle; mais je ne pense pas devoir m'exprimer en langue- slave , parce 
que sans doute jYersonne ne me comprendrait. (Rire approhatif<) 
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Veuillez done m^excuser si jc vous parle en Francois ; je le ferai de moa 
mieux pour me faire comprendre. 

Je suis etonn^ d'enlendre parler aulant sur le cadastre. 

S'il y a encore des pays qui n'aient pas de cadastre, comme je crois Tavoir 
cntendu dire ici, les a^^ricuUcurs doivent p^litionner et rep^titionner pour 
son dlablissement. Je vais en peu de mots vous expliquer ropiuion d'uo agri- 
culieur et propri^taire autricfaien. 

II faut d*abord constater qu en Autriche le cadastre existe d^ja depuis i835, 
destin^ pour la delimitation de Timpdl, pour la constatation de chaque pro- 
priety (domaine) fonciire et servant comme supplement des Iwres publics {(irundr- 
bucher, Landtafel)^ qui conlicnnent les actes (litres) de proprieie et f ins- 
cription (intabulalion) des dcttes liypothdcaires. Ces iivres publics sont sous la 
surveillance des Iribunaux. Les operations pour Tinstaliation du cadastre 
dependent du ministire de finances. 

On a procede ainsi : On a limite et calcuie la mesure de la surface de 
chaque propriete et de toutcs ses parcelles; on a fait un dessin, une carte geo- 
metrique de chaque commune (village, \ille), contenant toutes les parcelles 
numerotees; chaque parcelle de terre etait classifiee selon la qualite et evaluee 
selon le chiffre des revenus ; ensuite on a note tout cela dans les colonoes de 
la consignation de toutes les parcelles de la commune (village), de la surface 
ct des revenus. Enfiu, on a fait numeroter le tableau de chaque propricie 
particulifere, en resumant toutcs les parcelles numerotees. Qu^un paysan pos- 
sedc , par excmple , 5, 5o ou loo hectares dans la commune; il trouve toutes les 
parcelles de sa propriete selon Icur surface (mesure), le revenu calcuie, con- 
signe et invcntorie, dans le livre de la commune ou dans la collection des 
feuilles de propriitis {Besitzbofren Grund), 

Voila le premier ouvrage du cadastre, dont Tinstallation a commence dans 
Tannee 1852& en Aulricbe. Les cartes ou les dess'ins gimnitriques correspondant 
avcc les consignations des parcelles et avec les Iivres cites presentent toutes 
les parcelles numerotees de la commune, et par consequent chaque propriete, 
grandc ou petite. Les parcelles sont coloriees selon leur nature ordinaire : 
champ, prairies, pdturages, forSts, etc. Chaque municipalite (commune) pos- 
scde cctte carte geometrique ct chaque proprietaire pent Tobtenir a bas prix. 

On n'etait pas, depuis plusieurs annees, content du resultat auquel on ar- 
rivait par ces documents, par ces Iivres, par ces dessins. Le fisc a voulu que 
rimpdt fdt en rapport avec la valeur el la qualite actuelles des terras ou des 
proprietes, parce que les benefices de la surface du sol n'avaient pas ete eva- 
lues depuis trente ou quarante ans.^ 

Par exemple, quand on fait d'un paturage un pre ou un chaaip» d'an 
champ un pre ou un jardin, la propriete, qui a augmente de valeur etde 
rente, doit supporter un impdt plus considerable. 

Les agriculUurs proprietaires ont demande qu'on mil d'accord les acta du ca- 
daBircy affaire du fisc, avec les Iivres publics {Grundhikhery Landtiifel) assurant 
les tilrcs de propriete et ceux des hypotheques dans Tinier^t du credit. II y a done 
sept ans qu une loi decidait le renauvellement du cadastre ct raccompltssemeni 
de ces deux vceux. 
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On a ensiiite commence le renoavellemeat du cadastre dans lous ies pays 
d'Aulriche. Les livres publics {Grundbucher) seront aussi, en conformiy de ia 
loi, reuonveids, parce qu'on d^ire leur connexion avec les aetes du cadastre. 

Les cartes sent renouvel^es tout k fait ; chaque parcelle est d^limil^e et 
mesur^e; les tableaux sont fails comme ouparavant; les consignations se 
feront aussi comme cela, et la classi6cation est tout k fait nouvelle, selon ies 
circonstances du temps pr&ent. II y a done le revenu de la parcelle; et quand 
CD fait Taddition des chifTres de toutes les parcelles , on obtient la somme de 
Teteodue de la surface , des b^p^&ces, Testimation de la Yaleur de la pro- 
pri^t^, et enfin, aussi la somme de Timpdt que doit porter la propri^te. 
Toat ceia est la tdche du cadastre et des livres renouvel^s; tel est notre ca- 
dastre renouvel^ et am^lior^ en Autriche. Nous, propri^taires et agriculteurs, 
nous en sommes tr^-contents. 

Je le r^pete encore une fois, s'il y a des pays qui nont pas encore ce ca- 
dastre dont j'ai parl^ et qui ressemble a pen prfes a celui de la Belgique, qui 
est excellent, comme Fa expos^ M. le comte van der Straeten, sii y a de ces 
pays, quils p^titionnent et fassent des efforts sans reMche pour Tobtenir, 
I installer et le poss^der an plus tdt. (Marques nombreuses d^approbation.) 

M. LB President. Nous vous remercions de votrc tr&s-interessante commu- 
nication. 

M. P. DsssAiGRBS ditque la question d'argent prime tout dans cette opt^ration 
du cadastre. Depuis plus de cinquante ans, on n'a rien modifi^ dans le ca- 
dastre; ce serait done, si on y touchait aujourd'hui, un travail tout a fait 
nouveau et, par consequent, excessivement coAteux. En 1866,^ un projet, 
con^u par le Gouvemement, mettait la d^pense a la charge de TEtat et T^va- 
luait a 9 5o millions. L'£tat ne le ferait point sans vouloir augmenter rimp6t 
que les centimes additionnels doublent d(^ja, et qui ne saurail ^tre plus charge. 
Une loi , connue sous le nom de proposition Lanel, a demand^ qu on impostit 
Ies propri^t^s en friche et incultes lors de la confection du cadastre, et, comme 
telles, exemptes de Timpdl. Cette solution est la seule pratique dans la modi- 
fication de rimp6t cadastral. 

M. Xavier Bl4Ng. Je demande h M. le Rapporteur la permission de m'ecar* 
ter compl^teroent de son opinion. Je suis convaincu que reparation de la 
p^r^uation de Timpdt doit englober tons les dt^partements et se faire de 
d^partement a d^partement, au lieu de se faire, dans chaque d^partement 
sealement, d'arrondissement a arrondissement ou de commune k commune. 

La raison qu*on donne pour sp^cialiser, dans chaque ddpartement, cette 
operation, en en d^int^ressant compldtement les autres, aurait un double 
inconvenient : ce serait d'abord de laisser k la charge exclusive de chaque 
d^partement les frais et les soins que ndcessite ce travail , ce qui serait tr^- 
fjicheux; ensuite, c est qu'il y a des d^partements dans lesquels la propriety a 
iii surcharg^e d'une singuli^re fa^n. Au ddbut des operations cadastrales, 
Ies procedes etaient infiniment moins perfectionuds qu aujourd'hui; les agents 
du cadastre, les g^ometres, les employes des contributions directes, ceux qui 
sont proposes aux mutations profitent maintenant de Texperience de leurs de- 



NM. 



5 



— 66 — 

fanciers y ei tous saveat aujourd'hai combien ^laieni imparfaits les procM^ 
qu*on a mis eo usage aalrefois. 

La propri^l^ a ^t^ r^parlie en diff(^rentes classes, suivanila valeur; or, il 
est des d^part^nents, je ne crains pas de le dire, dans lesqaels la premiere 
classe ne vaut pas la troisiime classe d'un d^partemeni voisin. J'appariiens k 
un d^partement dans lequel il n est pas rare de troufer des propri^t^ impo- 
sees ail cinqui^me de lear produit, tandis que, dans d*autres locality, Timpdi 
natteinl pas le quinziime ou le seizieme. II y a ia une in%alit^ choquante, 
et cette in^galit^ ne peut Sire corrlgee qu'autant que la p^r^uation se fera, 
non-seulement de commune k commune, d'arrondissement a arrondissement , 
dans un d^parlement isol^, mais encore entre tous ies d^partementa de la 
France. Voil& quelle est ma pens^e. (Tris-bien! Tr^*bienl) 

Je ne demande pas, bien entendu, que, des i present, on pr^juge la ques- 
tion dans le sens que Jai Thonneur d'indiquer; je demande avec instance 
qu'on ne Tasse rien qui prdjuge la question, afin quelle soit enti^re le joar oik 
le Parlement aura h s'en occuper. 

Que M. le Rapporteur me permetle encore d*iasister sur un point qui ^lait 
tr^s-bien indiqu^ par un des orateurs qui m'ont ipv^ciAi. II ne Taut pas, en 
quelque sorte, emprisonuer la question dans les termes oil la pos^e rex^cation 
des operations cadastrates, il y a cinquante ou soixante ans. Comment I vous 
voudriez qu'aujourd'hui la propridt^, parce qu*elle a 6l6 consid($rablement 
amdlior^e, ne fAt pas atteinte d'une fa^^on diflfdrenle que celle qui n'aurait pas 
pu profiler de ces ameliorations? Mais rien ne serait plus injuste. Ahl je com- 
prends que, s'il ne fallait teuir compte que d*un element, le travail, la dili- 
gence apporlde par le propri^taire, il serait jusqu'a un certain point exact de 
dire qu*il ne faut pas que celui qui a am^lior^ son fonds vienne- payer un 
surcrott de charges dd uniquement & son Industrie. Mais ce n'esl pas la le 
seul element, et, independamment des accidents qui etaient signals tout a 
rheure, il y a de grands fails economiques qui se sont produits en France, 
comme partout, et qui ont determine ces diflerences dans la valeur et dans la 
production de la proprietc. 

Vous avez des departemcnls qui, depuis assez longlemps, sont traverses en 
tous sens par des chemins de fer, oil Ic sysleme des routes nationales, de la 
vicinaliie, a attaint un degr^ de perfection extraordinaire; des pays qui sont 
sillonnds de canaux, oii Tindustrie, en se d^veloppant, a aide puisaamment 
aux progris agricoles. Voulez-vous que dans ces departements qui ont profite 
de tous ces elements de civilisation, de tous ces grands instruments de pro* 
gris, oil la propriete vaut peut-dtre trois ou qualre fois plus que dans les de- 
partements desherites, voulez-vous que cette propriete reste k pei^etuite 
imposee au mSme taux que celle des pays qui sont prives de tous ces grands 
avanlages ? Non, Messieurs, cela ne serait pas juste, et je crois n'exprimer ici 
que le sentiment commun, qui sera partage par tous ceux qui veulent bien se 
rendre compte des conditions qui ont determine la difference de valeur entre 
les proprietes des localites servies par ces mefveilleux instruments de progris 
et celles des pays qui en sont, au contraire, compietement depourvos. 

Telles sont. Messieurs, ies observations que je voulais avoir rhonneur de 
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V0U8 soumettre. Bl puisque j'ai eu, peul-itre, le tort d*aborder ia tribune, 
permettez-moi de rassurer I*oratenr beige, qui disait qu*on ne fait rien en 
France au point de Tue de la legislation rurale. 

II est vrai que, depuis 1791, on nous promet un code rural. II faut le dire, 
jusqu^i ee jour on n'est point parvenu a le faire, parce qu'on voulait faire cct 
edifice de toutes pieces, apporter un code rural tout entier ou rien du tout. 
Mais, depuis quelques ann^es, on a proc^d^ absolument de la m^nie fa^on 
que les auteurs de notre legislation civile : on a pris Tune aprfes Tautre, iso- 
lament, chacune des matiferes, et nous esp^rons que de ia sorte on arrivera k 
quelque chose. C'est ainsi que d^j^ certains points de la legislation agricole 
ont ete abord^s par le Parlement; certaines mati^res ont 6i4 traif^es et ont fait 
Fobjet de decisions dans Tune de nos Assemblies. Bicntdt Ton se trouvera en 
face de la grande question des irrigations, et j'esp^re que les savants travaux 
de M. van der Straeten Ponthoz nous serviront de guide pour doter notre pays 
d'une exceilente legislation sur cette matiere. (Applaudissements.) 

M. le comte vAfi der Strabtbh Ponthoz dit qu'en Belgique on a etabli une 
per^quation de Timpdten 1867 pour d^charger les Flandres. Le travail a coiite 
fort cher, mais on a recuie devant la d^pense qu'aurait entratnee une revision to- 
tale. L'orateur adnoiet qu on soit libre de scborner, mais il constate que Tusage 
s'en est introduit en Belgique et que cela tient sans doule a la conservation du 
cadastre. 

M. Pabandibr dit que, dans le Jura, on a dei^gue une commission pour 
proceder au bornage des terres. Chacun s'est soumis k ses decisions, k Tavan- 
tage general. 

M. DB Haut insiste de nouveau pour que le cadastre puisse servir k Teta-^ 
blissement de la propriety. 

M. AiiBuiiB DB LA Brisblainnb. Je vous demande, Messieurs, la permission de 
faire remarquer combien il importe de pr^ciser la conclusion que nous aliens 
prendre. Quel est au juste le d^bat qui s'est produit entre les orateurs? On a 
dit : Le cadastre, c^est une machine k imp6ts et ii restera machine k imp6ts. 
Mais il y a une seconde question, c'est le desideratum mis en relief par les 
deiegues de Belgique, a savoir : que, en mdme temps que le cadastre est un 
instrument d'imp6t, il devienne un livre bypothecaire, le cahier juridique de 
la propriety fonciere, Tinstrument le'gal ayant pouvoir de creer une delimi- 
tation universelle. Faut-il qu'il soit le titre invincible de la propriety devant 
les tribunaux quels qu'ils soient? Voili le desideratum mis en relief par les 
deiegu& de Belgique. 

Je tronve que la conclusion de M. Josseau , qu'il me soit permis de le dire 
bien franchement, pent ^tre mal interpretde, et qu'elle est susceptible de laisser 
quelque doute dans Tesprit. II faut que la question soit claire, etie point exact 
sur iequel vous avez k voter est celui-ci : Voulez-vous que le cadastre soit en 
mime temps une machine k impdts et un livre de propriety juridique, judi- 
eiairement obligaloire? 

n est essentiel que le Congr^s se prononce sur ce point. 

5. 
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M. Sangubt dit qu'il faudrait proclamer robligation du bornage, saos quo! 
le d^ir de la coosenration du cadastre n est qu*un voeu sterile. Que Toq ap- 
plique au cadastre les dispositions de la loi de 1 865 , qui r^it ies associations 
syndicates; le homage sera accept^ paries uns, subi par ies autres, mais il aura 
eu lieu. A quoi, autrement, servirait la conservation d*une chose qui n*aurait 
pas eu lieu? 

M. Amelinb db la Briselainnb demande a rcmplacer la premiere proi>osition 
par Tamendement suivant : 

UAssemhMe adopte toutes les conclusions qui ont pour hut d'^tablir T^alit^ dans 
la perception de TimpAt foncier; mais elle renise tout syst^e qui ferait du cadastre 
un livre de propri^t^ devant les trihunaux et qui, h ce titre, pourrait, dans la i^isia- 
tion, r^aliser Tid^e d'un ahornement g^ndral et ohligatoire. 

M. Mabg db Haot propose le paragraphe suivant, qui devrait pr^^der la 
premiere resolution : 

1 " Reconimander toutes les mesures propres h faire servir le cadasire h la consta- 
tation de la propriety fonciire. 

M. JossBAU repousse encore Tohligation du homage. Quand le tiers d'une 
commune Taura fait volontairement, les autres suivront Texemplc donn^. 
Quant au cadastre g^n^ral, c'est le Gouvernement seul qui pourra le refaire 
en en tier. 

M. le marquis de la JoNQuiiRB insiste pour que le cadastre soit un moyen 
de repartition de Timpot, mais qu*il ne conslitue pas un tilre de propriety. 

Apr^s un ^change d*ohservations entre M. de Haut et M. Ameline de la Bri- 
selainne, dans lesquelles Tun insiste sur la n^cessite d*une loi faisaut du ca- 
dastre un element de la constatation de la propriety, Taulre sur Ies diflicultes 
sans nomhreque soul^veraient le homage ohligatoire et la refection du cadasire, 
la cl6ture est mise aux voix et prononc^e. 

L*amendement de M. Ameline de la Briselainne, nMtant pas appuye, n'esl 
pas mis aux voix. 

L'amendement de M. de Haut est adoptd en ces termes : 

Recommander toutes ks mesures propres i faire servir le cadasire a la constatation 
de la propriitifondkre. 

L'article i*'' pr&ente par la commission n'estpas adopts. 

L'article a est reserve. 

L'article 3 est adopts en ces termes : 

Demander Vitude (fun systhne de conservation du cadastre. 

L'article &, concernant les recompenses a accorder aux auteurs des ine- 
nioires sur le cadastre, est adopte. En consequence, le prix agronomique 
n*est pas decerne, mais des medailles d*or sont attrihuees k MM. Heuriey, 
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ancien gtomhire en chef du cadastre, k Avallon; Hermelin, ancien magistral, 
docteur en droit; Durand, percepteur a ia Fert^-Alais; Sanguet, ing^nieur- 
geomfelre. 

Des meutions tres-honorables sont accordees a MM. Lancrey, arpenteur- 
geomelre a Seignelay (Yonne), et de Surrel, conlroleur principal des con- 
tributions en retraite, au Puy (Haute-Loire). 

La s^nce est lev^e a G heures. 

Le Secretaire, 

J. DfSSSAlGNES. 



SEANCE DU13 JUI1V1878. 



PRRSIDENGE DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



Sow AIM. — Lecture el adoption da proc^- verbal de la 8<^ance precMente. — Publications 
offertes an Congr^. — Rapport deM.de )a Yille-Leroulx, lu par M. Rartii^ du Bocage, an nom 
de la aeclion de sylviculture, aur lea recompenses decern^esaux gardes forestiers. — Discussion 
sor le credit agricole : MM. Josseau , TSersteveos , A. dc ia Valette , Tacliard , le comte Fr. van der 
Straeten Ponthox, le comte de Tourdonnet, le baron de Monlgascon. — Rapport de M. Ch. 
Colard, au nom de la section de g^nie rural, sur Tam^nagement des eaux. Discussion : MM. de 
Viv^ et Barral. — Yceu adopts par TAssenibl^. 

La stance est ouverte a 2 beures, sous la presidence de M. le marquis 
de Dampierre. 

Silent au bureau : 

MM. le vicomte dr la Lotbbb, Bertin et Plocubt, a ice-prdsidents de la So- 
ci^t^; 

Lbcoijteux, secretaire gdadral; 

Blancbbmain, comte db Luqat, de Saintb-Anne, secretaires; 

J. DB Fblgou^t, DbssaignbSy comte de Salis, Vilmorin, Godbfrot, secre- 
taires adjoints. 

Prennent place successivement sur Testrade : 

MM. OB BiHAGUB, president de la Society centrale d agriculture; 

DB Wbdbl-Malchow, president de la delegation du Gonseil general d*agri- 

culture d'AUemagne; 
le due db Ratibor, deiegue du Gonseil d'agricullure d*Allemagoe; 
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. Thos. E. Jbhkiiis, d^^^ des Euts-Unis; 
WiLBiABAM Egeitoh, ddl^^ de ia Society royale d agriculture d'An- 

gleterre; 
le chevalier db Koiiebs, president du Conseil sup^rieur d'agriculture 

de Boh^me ; 
DK Lbtscbiitb, d^tfgue du Gouvemement russe; 
Eog. FiscHBBf Ch. Bdfpbt, J. -Aug. Netbn, delegiies du grand-duchd de 

Luxembourg; 
J. JouBBBT, secretaire et d^^ud de la Soci^ld d*agriculture de la Nou- 

veile-Galles du Sud ; 
Mag Mdktbib, comoiissaire d^l^u^ du d^partement agricole des Etats- 

Unis d'Am^rique ; 
0. TSbbstbybhs, membre du Conseil sup^rieur d*agriculture de Belgique; 
le comte vab deb Stbabten Pontboz, ddl^gu^ beige; 
A. LiPPENS, prdsident de la Societe d'agriculture de la Flandre orientale; 
Thomas Bell, de la Society d'agriculture de la Nouvelle-Angleterre. 

Le proc^verbal de la stance gdndrale du i a juin est lu par M. J. Des- 
saignes, secretaire adjoin t, et adopts. 

M. LB Pbbsidbnt annonce a rAssemblde qu*]l a ii4 ddposd, h litre d'hom- 
mage, sur ie bureau, diffdrents ouvrages ou brochures dont il indique les 
litres, savoir : 

i"" Le phinol et les ipidimieSy par T. B. H. ; 

9* Pain et mande h hart marcMy par T. B. H.; 

3"" ComptabUiti ou tenue des Jfvres agricoles, par Jean Pobl, professeur a TEcole 
d'agriculture de Moiling, pres de Vienne ; 

&" Conservation des vignes fran^aises , regeneration des vignes phylloxerees, 
par Felix Gueyraud, ingenieur civil, laurdat de la prime dThonneur dans les 
Basses-Alpes; 

5"* Bistoire du phylloxera ^ par M. Lichtenstein. 

M. LB Pbbsidbnt, au nom de ia Societe, adresse des remerctments aux au- 
teurs de ces ouvrages. 

M. Babbij du Bocagb, viee-prisident de la section de syhicuUurey donne lec- 
ture du Rapport de M. de la Ville-Leronlx, sur des rdoompenses k accorder 
k neuf gardes forestiers. 

Les dossiers soumis k Texamen de la section de sylviculture pour les re- 
compenses a decerner aux gardes forestiers soot des plus interessants, et tous 
les gardes proposes se sont fait remarquer par leurs longs et loyaux services, 
leur intelligence dans les boisements, reboisements, amenagements des for^ts 
confiees k leur garde ; tous sont k peu pr^s aussi meritants et dignes k tous 
egards des recompenses qu*ils sollicitent ou qu'on soUicite pour eux, car leurs 
maltres, leurs suporieurs, les maires, donnent en leur favour les certiCcats les 
plus precis et les plus favonibles. 
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Ces doflsien sont an nombre de neuf , bii&vement analyst : 

t** Lemonnier ( Jean-Jacqucs-Prosper) , brigadier du domaioe d'Aumale, k 
RichemoDt (Seine-lDfirieure), chez M. le dac d'Aamale, treize ans de service 
comme ancien militaire, vingt-deux ans de service dans les forAts, exceilenU 
certificate de notre coU&gue si competent, M. Clav^^ reconnaissant ses soins 
et son intelligence pour les reboisements qu'il djrige en quality de brigadier; 

9* Sisse (Ludovic), garde r^gisseur chez M. de Blague, au service duquel 
il est entr^ i) y a vingt-trois ans. Forestier depais onze ans, charg^ de toute 
la r^e de la for^t de Bois-B^hague, comprenant Uko hectares, de la direction 
de ia briquelerie d*un village forestier, a montrd une grande intelligence 
dans les Iravaux de reboisement fails dans les parties claires ,tr^s-nombreuses 
i cause des sapins ; 

3"* Poupinet (Paul), chez M. le vicomle de Failly, au chAteau de Boube- 
rouge (Manche), vingt-deux ans de service. Sa garderie est de 1,^79 hectares; 
reboisements considerables, transformation en lor^t de landes; a montr^ une 
grande intelligence des travaux dont le m^rite revient aussi surtout h M. le 
vicomte de Failly qui les a ordonn^s ; 

k"" Garnier (Claude-Edme), garde depuis vingt et un ans chez M. le comte 
de Tryon-Montalembert, socidtaire, au chdteau de la Vieille-Fertd (Yonne), 
soixanle-dix ans d*lge. Apr^ avoir eu sous sa surveillance &00 hectares de 
bois, il en a encore 179 et a toujours monti^ une entente parfaite de lam^na- 
gement dea bois ; 

5"" Bigeard (Pierre), garde de la for^l de la Foucaudi^re, chez M. le baron 
Bertrand Geslin, socidtaire, a Saint- Laurent-des-Autels (Maine-et-Loire), 
garde au service de la m^me famille depuis son enfance, commissionnd de- 
puis dix'Sept ans et demi, s'occupe d'une for^t de U3^ hectares. Sa conduite, 
son intelligence, son ihle et son ddvouemenl sont irrdprochables, et ses con- 
naissances forestiires reposant sur Texpdrience de toute une vie sont rdpuldes 
dans tout le pays; 

6"* Malfondet (Pierre), soixante-huit ans, garde de la commune de Sa- 
tianges (SaAne-et-Loire) et des families Perruchot de laBussiire, Febvre de 
Neuilly et de la Roche-Lacarelle, est dans les for^ts depuis trente-sept ans, 
s'est fait remarquer par son intelligent amtfnagement des coupes et est recom- 
mandd par le president de la Soci^t^ d*agriculture de Chalon-sur-Sadne, so- 
cidtaire; 

7* Laroche ( Michel ) , garde depuis quinze ans de M"* veuve Grange , k Saint- 
Paris (Piiy-de-D6me), s'occupe de 3to hectares sur lesquels il a fait de nom- 
breui semis el des plantations, et donne une bonne direction k tons les travaux 
d'exploitation; 

8° Baschoud (Jean), garde rdgisseur du domaine de Ghartraine, commune 
de la Fertd-Saint-Aubin (Loiret), chez M. Bock, socidtaire, vingt-quatre ans 
de seniee, cinqaante-six ans d'Age, a &00 hectares da bois k surveilier. Son 
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intelligence, son activity et son honn^tet^, dit son maitre, m^ritent lea phis 
grands eloges; 

g"" Obr^ (Timothee), garde rdgisseur chez M. le comte de Couronnei, so- 
ci^taire, au chateau de Monsures (Somme), entr^ k son service dis son enfance, 
est garde depuis dix-sept ans, regisseur depuis huit ans, a plants 1 5 hectares, 
a boise des terres absolumenl incuites el s'est occup^ de plantations de toutes 
sortes d'arbres verts et pins avec intelligence et succes. 

Le rapporteur cenciut a ce qu*une medaille soit accord^e a ehacun de cos 
gardes, medaille m^rilfe par de bons, loyaux et trfes-intelligenis services, Vt 
espere qu ils servironl d'exemple aux autres forestiers. 

• 

M. Barbib DC BocAGE fait observer a TAssemblde que la Soci^t^ foresliere, 

en s'annexant a la Soci^t^ des agricuiteurs de France, a conserve la faculty 
de disposer de certaines ressources qui etaient sa propriele et que la section a 
us^ de son droit en decernant elle-m6me les recompenses pr^c^demment ^nu- 
m^rdes; mais il sollicite n^anmoins Tapprobation morale de la Soci^ti^. 

Ces conclusions sont adoptees. 

M. LE PnisiDENT. L'ordre du jour appelle la discussion sur la questleii 
du CJr^dlt Asrlcole. 

M. JossBAo. Messieurs, la grave question du Crddit agrieole ne pouvail pas 
^tre omise dans un Congr^s, qui n est autre chose qu'une enqu^te, une infor- 
mation internationale, sur Ics grands int^r^ts de ragricullure. 

Cette question n'est pas uouvelle pour la Sociiti des agricuiteurs de France. 
Depuis un certain nombre d'ann^es elle y a eii mise a Tetude; des travaux 
serieux out iii faits dans le sens de la Soci^t^, et ii y a ^t^ ^mis un grand 
nombre de voeux lendant a des rt^formes legislatives qui auraient pour objet 
de favoriser le Credit agrieole. Mais, il faut bien le reconnaitre, a Theure qu*il 
est, la question n'est point encore r^solue d'une mani^re satisfaisante dans 
notre pays; les r^formes demand^es a plusieurs reprises par la Sociiti des agri- 
cukeurs de France ne sont point accompiies. II est done intdressant et surtout 
il est opportun, dans ce Congr^s, de poser de nouveau la question, noD pas 
pour vous demauder d^^mettre des voeux de nouveau, ui m^me le renouvelie- 
ment des voeux prtk^demment adopt^s par TAssembl^e g^n^rale des agricui- 
teurs de France, mais pour profiter, en rouvrant ce grand ddbat, de la presence 
de MM. les d^l^gu^ Strangers, qui nous font Thonneur d'assister a nos 
stances. (Tr^s bien I Tr^ bien!) 

Aussi, est-ce a eux que votre ^^ section, dont je suis Torgane en ce mo- 
ment, vous propose de donner principalement la parole dans cette enceinte, 
pour qu*ils veuillent bien nous renseigner sur IMtat des choses dans ieurs pays 
en ce qui concerne le Cridit agricoley et afin que, ainsi plus ^clair^s encore 
que nous ne Tavons ii4 jusqu'li ce jour, nous puissions prendre dans Tiiiter^t 
de notre pays, des resolutions ulterieurcs. (TrfesbienI) Hier et aujourd*hui 
mAme, au sein de la section de l^islation, nous afons recueiili de la bouche 
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de MM. les d^^gu^ des renseignements qai nous ont iDspir^ ie vif d&ir de 
leur procurer I'occasion de prendre la parole devant vous, et nous esp^rons 
qu*ils vondront bien le faire. Si done je la prends ie premier comme pr^ident 
et d^l^gu^ de la 9* section, ce n'est point pour discuter une question lant 
de fois d^ja trait^e dans le sein de noire Soci^t^; c'est uniquement pour la 
poser, pour dt^terminer le terrain du debat qui va s'ouvrir devant vous. 

El d*abord qu*est-ce que le Cridit agrieolef 

Le Cridit agricole, tout le monde le sait, c*est le cr^it desagriculteurs, c'est 
la confiance plus ou moins grande dont ils jouissent aupr^s des capitalistes 
poor se procurer Fargent n^cessaire a leurs exploitations. 

Ce credit existe-t-il suffisamment dans notre pays? 

Sll nViiste pas suffisamment en France, est-il utile de le favoriser davan- 
lage? 

Quels en sont les moyens? 

Tels sont, Messieurs, les diiF(^rents aspects de la question. 

On a beaucoup discut^ sur futility m^me du CridU agrieoley et cependant, 
il me semble qu il n*est pas n^essaire, au sein d*une Soci^t^ comme la n6tre, 
d'insister longuement sur cette utility pour la d^ontrer. En effet, parmi les 
causes qui paralysent les progr&s de Fagriculture , il en est une qu'on s'ac- 
corde g^ntfralement h reconnaltre: c*est le manque d*argent, ou plutdt Tinsuffi- 
sance du credit dont jouit Tagriculture pour se procurer le capital indispen- 
sable k ses besoins les plus urgents. Sans le cr^l, en effet, ainsi que je crois 
Tavoir d^monlr^ dans un rapport que j*ai eu Thonneur de presenter autrefois 
au ministre de Tagricuiture sur cette question, cest en vain que la science 
d^uvre chaque jour de nouveaux ^l^ments de fertilisation destines k com- 
battre T^puisement de la terre; cest en vain que la mecanique invente des 
engins qui suppl^ent au ddfaut de bras et accelirentla rapidity du travail; 
Tagriculteur ne pent profiler des avantages que lui offrent tous ces moyens 
d'augmenter sa production et de diminuer ses frais. Sans le credit il ne pent, 
ie plus souvent, apr^ sa r^colte,atlendre un moment favorable pour la livrer 
au commerce. Pour payer les frais de sa culture et subvenir aux besoins de sa 
famille, il estoblig^, s*il ne veut pas se meltre a la merci de Tusurier de cam- 
pagne, de se d^faire de sa marchandise en temps inopportun, et c'est ainsi qu'a 
certaines ^poques de Tann^e Tencombrement des c^r^ales sur les marcb^s de- 
vient une cause bien connue de ravilissement des cours. La consequence fatale 
de cet etat de cboses, c*est que les anndes d'abondance elles-m^mes ne 
donnent point aux cultivateurs les moyens de rdparer les pertes que leur occa- 
sionnent les anndes de disette, ainsi que les fldaux, les accidents et les mala- 
dies dpid^miques qni frappent si souvent ses bestiaux et ses rdcoltes. 

L'utilite de donner du credit k Tagriculture est done incontestable, soil au 
point de vue de son int^r^t parliculier, soil au point de vue de rintdrdt public 
auquel il est \i6 intimement. Meltre aux mains de ragriculleur les moyens 
dacheter, en temps opportun, et au meilleur marchd possible, des outils, des 
bestiaux et des engrais, de pratiquer sur la lerre qu'il cuitive des travaux 
d*am^ioration, de choisir le meilleur moment pour T^oulement de ses pro- 
duits, c'est non-seuiement contribuer a son bien-^tre ou conjurer sa mine. 
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mais c'est att^nuer les effets des grandes calamit^s publiques et alimenter lea 
sources de la prospdrit^ du pays. 

D'oii vient que jusqu*a ce jour ragricuUeur n a pas joui chez nous d'un 
cr(^dit egal a celui qu obtiennent si facilemenl Tiudustriel et ]e commer^ni? 
D'oii vient qu'avec une valeur personnelle et un materiel agricole qui sembient 
devoir offrir tant de security, la premiere de toutes dos industries trouve si 
difficilement les capitaux n^cessaires k son d^veloppement? 

Quels sont les moyeus de faire disparailre cette in^galitd injusleet de meilre 
Tagriculture, au point de vue du credit, dans la situation qui lui appartient? 

Telles sont les questions qui depuis longtenaps pr^occupent en France tons 
les organes de Tagriculture. 

Le Gouvernement les a fait ^tudier k iMtranger, et, je dois le dire, nous 
avons rencontrd dans certains pays des institutions qui paraissent r^pondre 
aux besoins qui en ont motiv^ la creation. Permetlez-moi, en prince des 
d^l^guds Strangers, d*y jeter un rapide coup d'oBil. 

II existe d.es ^tablisvsements en Russie, en Bavi^re, dans la Hesse-Darmstadt, 
en Irlande, en Angleterre et en Ecosse. lis a ont pas pour objet de prater er- 
clusivement aux cultivateurs, mais, bien que pr^tant aussi aux commer^anls et 
aux industrieU, ils pr^tent, en fait , aux cultivateurs des sommes consid^ 
rabies. Leur succ^ n'est pas partout ^gal, mais partout ils rendent des ser- 
vices a TagricuHure et aux induslries qui s'y rattachent, en abaissant le taux 
de rint^rlt et en mettant un frein a Tusure. Dans les anndes 18&7 et 18/18 
notamment, ils ont puissamment contribud k amoindrir les effets des crises 
provoqudes par la disette et par les commotions politiques. 

Peut-dtre ne sera-t-il pas sans inl^i^t de placer ici Tanalyse des renseigne- 
ments que recueillit alors le Gouvernement sur les conditions quails offraient 
a leurs emprunteurs ^^\ 

En Russie, une banque i\it Aes fay9mi est institute pour Tile d'Oesel , sous 
la direction du Gouvernement. 

Son capital, form^ partie par T^tat, partie par la noblesse, est employ^ de 
la maniire suivante : 

Un premier fonds est destin^ a favoriser la fondation d'dtablisseuienls 
d'utilit^ publique et de secours pour les paysans. Un second est destin^ k des 
acbats de bl^s r^serv^s en magasin et prdt& k int^r^t payable en nature ou 
donnas aux paysans pour nourriture ou semailles. Un troisi^e fonds a pour 
objet de favoriser les dess^chements des marais et le d^fricbement des lerres 
incultes. 

En Baviire, la banque fonciire joint k ses pr^ts hypoth^caires des opera- 
tions basics sur le credit personnel. Dans chaque cercle du royaume, des 
caisses de secours pr^tent aux cultivateurs de petites sommes sur gage ou can* 
tion, d*apr^s Tavis du comity de bienfaisance et sur le consentement de 
Tautorite du cercle. Ges avances sont remboursables k long terme avec un 
inUrH modique, 

^*> Voir leu Ifutitutimi du Credit Jmeitr H agrieoh dam hi div«r$ EtaU d'Ewrope, ^iime 
public en f 85t, par M. Joiseaa, k la anita d'one miiaion donn^ par le Goavemeianil. 
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Daos le Wurtembeig, cii le aol est tris^-divift^, la caisse hypoth^ire, ne 
pouvant prdter, d'apr^ 8es statuU, uoe somme inf^rieure h 9,000 florins 
(ii,3oo francs), sur un immeuble valaot le double, laissait le champ libre k 
Tusure, qui exploitaii les petite propri^taires. Les communes fond^rent des 
banqoes cooununales iud^pendantes les unes des autre8,s'administrant elies- 
m^mes sous la sttrveillance des administrateurs g^n^raux des districte. Ces 
banques empruntent, sous la garantie de la commune, des capitaux qui leur 
sont offerte k 3 el 3 1/9 p. 0/0, non-seulement par des Wurtembergeois, mais 
principalement par des capitalistes Strangers. Elles pr^tent ces fonds a & et 
& 1/9 p. 0/0 au plus jusquau maximum de 100 florins (91 5 francs); pour 
racquisiiioD des bestiaux, elles pr^teni k 3 1/9 et & p. 0/0. Le remboursement 
se fait aYec toules les facilit^s possibles, II peut ^tre, k la volont^ des emprun* 
teurs, int^[ral, parliel, ou avoir lieu par annuit^s. 

Dans le duchd de Bade, des banques agricoles pr^tent a 6 p. 0/0 aux cul- 
livateors pour aeheter des bestiaux* L'administration resie propri^teire des ani- 
maux achetids avec* son argent jusqu'ji parfait remboursement, ce qui la 
dispense de toules poursuites en cas de retard dans le remboursement. Pour 
^Yiter des pertes, les banques exigent Tassurance du b^lail aux frais du culti- 
vateur. L'insuffisance des garanties a amend la conversion de pi*esque toutes 
ces caisses en banques communales. 

Ces banquet n ont pas produit, dans le duchd de Bade, tout le bien qu*on 
en espdrait. En efliet, dans ce duchd on entretient surtout des vaches laitiires 
ou d'dlive. Le capital empruntd ne se reproduit pas assez vite pour permettre 
au cultivat^ur de se libdrer sans amortissement. G'est surtout daos les pays oik 
Ton engraisse que les bienfaito de ces caisses se font seotir. La vente de Tanimal 
eDgraissd ayant lieu dans Tannde mAme du prMqui a servi k Tacquisition, et 
le produit de la speculation dtant ainsi promptement rdalis^, le cultivateur 
peat rembonrser facilement le capital empruntd, avec un intdr^t mtoie 4\eyi, 

Dans la Hesse-Darmstadt et dans les pays situds sur la rive gauche du Rbin , 
chaque eercle ou arrondissement possMe une caisse d'dpargne et de prdt, g6r4e 
par un conseil d'administration, sous le contrdle d*un comitd. Elles procurent 
aux habitants pauvres de petits pr^te de 1 o a 1 00 florins k b f. 0/0 d*intdrAt 
annuel; ces pr^te sont consentis sur simple reconnaissance de Temprunteur, 
assist^ d une caution solvable. Le remboursement s'efiectue par dixiime, en 
trois ann^s, k raison d'un tiers par an. Toutes ces caisses, qui rendent d*im- 
menses services aux habitante pauvres des campagnes, ont r&istd k la crise 
caus^ par la disette de 18/17 ^^^ ce^lc produite par les dvdnemente politiques 
de 18&8. 

Llriande possMe aussi des socidt^ de pr^ts qui ont pour but de venir au 
secours des petite cultivateurs , petite marchands, terrassiers et ouvriers, au 
moyen d'^avances d argent remboursables par faibles parties et k un intdr^t 
modiqne. 

Toutes ces socidt^ sont placdes sous le oontrAle d'un bureau central dtabli 
k Dublin, dont le lord lieutenant d'Irlande nomme et rdvoque les membres et 
employ^. Les fonds de ces socidt^ proviennent de donations ou d'emprunte k 
int^t Au moyen d'obligatioos transmissibles par voie d'endossement, ellea 
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pr^ent sur le cr^t personnel au taai maximum de & p. o/o par an, jaaqua 
concurrence de to livres sicrling. Les prits ne sont accord^ qu'apres enqu^te 
sur ia moraiii^ de rempmntenr el avec Tapprobation da romit^. L'empron- 
teur et les deux cautions solvables signent une simple reconnaissance affran- 
chie des droib de timbre. L'extinction de la detle a lieu par petits ji-compte. 
Les frais de poursuite, faute de payement a echeance, ne peuvent jamais 
d^passer 9 shillings (51 fr. 5o cent.). Si le dtfbiteur ne paye pas apr^ con- 
damnation, ii est pit)ced^ a la vente de ses biens par rote sp^ciale, a pen de 
frais. 

Les rapports annuels fails au Parlement par le bureau central constatenl les 
plus pr^ieux rfeultats. En deux anuses, la circulation s'^tait &e^6e^ avant 
i85t, de 180,000 li\res sterling a i,i6&,ooo livres (de &,5oo,ooo francs k 
99,100,000 francs). 

Quand on consid^re que ce capital a ^t^ repandu dans la dasse la pins 
panvre en Europe, en prtts de la valeur moyenne de 3 livres sterling 
(75 francs), quun bon int^r^t est paye aux acUonnaires' et foumit ainsi an 
placement sAr aux petits fermiers el n^ociants; que, d'nn autre c6t4^ cesys- 
time donne des habitudes d'ordre et de ponctnalite a remprunleur oblig^ 
d'^nomiser pour faire des remboursements partiels et hebdomadaires, qu il 
entrelient chez iui de bons sentimenls aliment^ par le d&ir de ne pas com- 
promeltre les deux r^pondants qui se sont port^ cautions d^ sa moralite et 
de sa conduite, on ne saurait trop faire Moge de ces banques. 

Mais la plupart des ^tablissements dont je viens d^analyser les bases et les 
resultats ont pinidt le caraclere de caisses de bienfaisance que celui d'institu- 
tions de credit destinies a faciliter sur une large echelle Texpansion des efforts 
de ractivite individuelle. Le chiffre peu ^lev^ de leurs prSts et le minimum 
qu'il leur est interdit de d^passer suffisent pour justiGer cette appreciation. 

U en est autrement des banques provinciates qui fonctionncnt en Angleterre 
et en Ecosse. 

En Angleterre, il u'y a pas, a vrai dire, de caisses spdciales de cr^tt agri- 
cole, mais certaines categories de banques anglaises, banques d'^missions, de 
d^pdt et d'escompte, pr^tent aussi k Tagriculture. La plus importante de ces 
banques est celle dite Banque natianale provineiale tt Angleterre. La plupart de 
ses succursales ^tant 6tablies dans des districts essentiellemenl agricoles, beau- 
coop de fermiers en profitent soil pour d^poser leurs fonds en compte oavert, 
soil pour emprunter a court terme sur simples billets. II existe d'aulres banques 
en province telles que celles de Norfolk, de Lincoln, dlpsivich, de Glocesler, 
de Leicester, d'York, etc., qui ont des rapports avec les cultivateurs. 

11 n'y a pas, en Angleterre, de petite vilie ^uivalant a un de nos chefs- 
lieux de canton qui n'ait au moinsune de ces banques; de sorte que les culti- 
vateurs solvables trouveut partout les mdmes facilitds de credit que les com- 
mer^ants, ies industriels el les propri^taires. La dur^e des pr^ls est de trois k 
six mois et mdme au delii. Le taux de fintdr^t varie; il est gtfn^ralement de 
5 p. 0/0. 

Mais le type de toutes les banques agricoles, v^ritablement agricoles, quoique 
ne prdtant pas exclusivement k Fagricuiture , ce sont les banques d'^cosse ; elles 
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pr^tent aaasi au eominerce, parce que ragriculture ne serait pas une cliente qui 
pdt suflfire poor les alimenter; mais Tesseotiel cesl que ] agriculteur ait au- 
taut de credit que les cominer<^nls. 

L'un de nos honorables vice-pr^idenls, M. L^once de Lavergne, charg^ par 
le GouTeraemeut d*en faire un examen approfondi, nous a pr^ent^.^ dans le 
remarqaable rapport qu il a fait apres Taccomplissemeat de sa mission, les 
banques d'Ecosse comme banques modules. 

Organist a peu pr^s comme les banques anglaises, elles oflrent des con- 
dilions plus avantageuses et rendentplus de services, surtout k la culture. Eiles 
payent an inl^r^t plus ^lev^ sur les sommes qui leur sent d^pos^s en compte 
couranl, ce qui fail que personne ne garde d'argent chez soi et que les plus 
faibles portions de capital ne restent pas inactives. Eo Ecosse, tout horome 
laborieux et honn^te, accompagn^ de deux cautions solvables, pent obtenir a 
d^uverl un credit proportionn^ a la conGance qu il inspire. On peut se lib^rer 
par petits a-compte. On n'y voilpas de ces demaudes precipit^es de rembour- 
sement qui suspendraient ia marche des banques. Elles jouissent d'une con- 
fiance qui lient k ce que le nombre de leurs comploirs (un pour 6,000 ames) 
permet a chacun de surveiller leurs operations. Leur capital dtait de 3oo mil- 
lions en i855, leur Amission de 100 millions en billets. Avec cette faible 
emission, elles font des affaires ^normes. Les transactions se r^glent par des 
cheques, et Ton a vu, dans les foires et marches, des agents des banques trans- 
porter leur bureau sur la place m£me, et des ventes ou achats se solder a Tins- 
tantpar de simples virements de compte. Cest la, dit M. L^once de Lavergne, 
no module parfait de comptoirs ouverts tout k la fois aux commer^anU, aux 
industriels et aux simples cultivateurs. 

Tels etaient, en i855, d'apr^s les renseignements recueillis alors et con- 
sign&dans un rapport que j*ai eu Thonneur de pr&enter au Gouvernement, 
les bases et les r^ultats des principales institutions ayant un caractere plus 
sp^ialement agricole qui fonctionnent dans divers Etats de TEurope. 

Quelle est la situation aujourd'hui? Quels d^veloppements ces institutions 
ont-eiies re(us? Quelles rectifications T^tat actuel des choses doit-il apporter a 
DOS appr^iations? Le Congr^s international nous offre une excellente occasion 
de le counaltre. 

Ce matin, dans notre section, j*ai produil ces renseignements devant plu- 
sieurs dd^gu^s Strangers; ils les ont reconnus exacts, mais ils ont cerlainement 
quelque chose de plus k vous dire pour les completer; c'est pour cela que je 
Yous propose de leur donner la parole dans cette enceinte. 

Chez nous. Messieurs, quel est Yiiai de la question? Aprfes des essais infruc- 
laeux, on peut dire qu'elle est toujours a T^lude. Des Tann^e 1 856, qui a iii^ 
\ous le savez, une ann^e de diselte, les Ghambres, les comices agricoles, les 
conseils g^n^raux , les conseils d'arrondissement, s'accordirent k signaler comme 
une cause des souffrances de Fagriculture le manque d*argent, Tabsence d'un 
credit suffisanl pour permettre aux cultivateurs de se procurer les engrais ou 
amendemeuts ueccssaires au renouvellement de la puissance ferliiisanle du sol 
ct les bestiaux qu'exigeait Fetendue des exploitations rurales. 

Cest alors qu il s'est produit une veritable avalanche de systemes d'organisa 
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pr^ent sur le cr^ii personnel au tanx maximum de & p. o/o par an, jusqua 
concurrence de lo livres sfeiiing. Les pr^ts ne sont accord^ qu^apres enqueto 
sur )a morality de Temprunteur et avec I'approbation da comile. Uenipron- 
teur el les deux cautions solvables signent une simple reconnaissance affnn- 
fhie des droits de timbre. L'extinction de la dette a lieu par petils a-compte. 
Les frais de poursuite, faute de payement a ^h^nce, ne peuvent jamais 
d^passer 9 shillings (9 fr. 5o cent.). Si le d^biteur ne paye pas apr^ con- 
damnation, il est proc^d^ a la vente de ses biens par voie sp^iale, a pea dc 
frais. 

Les rapports annuels faits au Parlemenl par le bureau central conatatent les 
plus pr^cieux r^uitaU. En deux ann^es, la circulation s*^lait eleffc, avaat 
i85i, de iSoyOoo livres sterling a 1,16/1,000 livres (de &,5oo,ooo francs k 
99,100,000 francs). 

Quand on consid^re que ce capital a 4i6 r^pandu dans la dasse la |dos 
paufre en Europe, en prtts de la valeur moyenne de 3 livreg sterling 
(76 francs), qu'un bon int^r^l est pay^ aux aclionnaires' et fonmit ainsi on 
placement sAr aux petits fermiers el n^gociants; que, d'un autre cAt^, cesys- 
t^me donne des habitudes d'ordre et de ponctualil^ a remprunteor oblig^ 
d^^conomiser pour faire des remboursements partiels el hebdomadaires, qui! 
entrclient chez lui de bons sentiments aliment^ par le ddsir de ne pas com- 
promeltre les deux r^poudants qui se sont port^s cautions de sa moralite el 
de sa eonduite, on ne saurait trop faire T^loge de ces banqnes. 

Mais la plupart des ^tablissements dont je viens d'analyser les bases et les 
r^sultats ont plutdt le caract^re de caisses de bienfaisance que celui d^instila- 
tions de credit destiniies a faciliter sur une large (^helle Texpanaion des eflbrU 
de TactiviU* individuellc. Le chiffre peu ih\i de leurs pr^ts et le minimum 
qu'il leur est interdit de ddpaaser suffisent pour justiGer cette appreciation. 

II en est autrement des banqnes provinciales qui fonctionncnt en Angleterre 
ot en Ecosse. 

En Angleterre, il n*y a pas, a vrai dire, de caisses sp^iales de crMit agri- 
cole, mais certaines categories de banqnes anglaises, banques d'^missions, de 
d^pAt et d'escompte, pr^tent aussi k TagricuUnre. La plus importante de ces 
banques est celle dite Banque natumale prwineiak iAngUtare, La plupart de 
ses succursales ^tant ^tablies dans des districts essentiellemenl agricoles, beau- 
coup de fermiers en profitent soil pour d^poser leurs fonds en compte on vert, 
soil pour emprunter k court terme sur simples billets. II existe d'autres banques 
en province telles que celles de Norfolk, de Lincoln, dlpswich, de Glocester, 
de Leicester, d*York, etc., qui ont des rapports avec les cultivaleurs. 

II n*y a pas, en Angleterre, de petite vilie ^uivalant a un de nos chefs- 
lieux de canton qui n'ait au moins une de ces banques; de sorte que les cuUi- 
vateurs solvables irouveut partout les mdmes facility de credit que les com- 
mer^ants, les industriels el les propri^taires. La dur^e des pr^ls est de trois a 
six mois et m£me au deU. Le taux de rintdr^t varie; il est g^n^raiemeni de 
5 p. 0/0. 

Mais le type de toutes les banques agricoles, vdritablement agricoies, quoique 
ne prdtant pas exdusivement k ragriculture, ce sont les banques d'Ecosse; elles 
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pr^tent aussi au commerce, parceque ragriculture ne serai t pas une cliente qui 
pdt saffirc poor les alimenter; mais ressentiel cesl qae i*agricuiteur ait au- 
taut de credit que ies commer^nts. 

L*on de nos honorables vice-pr^idents, M. Ltbnce de Lavergne, cbarg^ par 
le Goufemement d'en faire un examen approfondi, nous a pr^sent^^ dans ie 
remarqoable rapport qu'il a fait apr^ Taccomplissement de sa mission, les 
banques d'Ecosse comme banques modules. 

Organist a peu pr^s comme les banques anglaises, eiles oflrent des con- 
ditions plus avantageuses et rendent plus de services, surtout a la culture. Elles 
payent un inl^r^t plus ^jevt^ sur les sommes qui leur sont ddpos^s en compte 
couranl, ce qui fail que personne ne garde d'argent cbez soi ct que les plus 
faibles portions de capital ne resteut pas iuactives. En ^cosse, tout homme 
laborieux et bonnSte, accompagn^ de deux cautions solvables, pent obtenir a 
d^uYerl un credit proportionn^ a la conGance qu'il inspire. On pent se libdrer 
par petits a-compte. On n'y voil pas de ces demandes precipit^es de rembour- 
sement qui suspendraient la marche des banques. Elles jouissent d'uue con- 
fiance qui tient a ce que le nombre de leurs comptoirs (un pour 6,000 ames) 
pcrmet a cbacun de surveiller leurs operations. Leur capital dtait de 3oo mil- 
lions en i855, leur Amission de too millions en billets. Avec cette faible 
emission, elles font des affaires dnormes. Les transactions se r^glent par des 
cbeques, et Ton a vu, dans les foireset marches, des agents des banques trans- 
porter leur bureau sur la place mSme, et des ventes ou acbats se solder a Tins* 
tant par de simples virements dc compte. Cest la, dit M. Ldonce de Lavergne, 
un module parfait de comptoirs ouverts tout h la fois aux commer^nU, aux 
industriels el aux simples cultivateurs. 

Tels etaient, en i855, d'aprfes les renseignements recueillis alors et con- 
sign& dans un rapport que j*ai eu Thonneur de presenter au Gouvememenl, 
les bases el les rdsultats des principales institutions ayant un caractere plus 
sp^ialement agricole qui fonctionnent dans divers Etats de TEurope. 

Quelle est la situation aujourd^hui? Quels developpements ces institutions 
ont-elies re^us? Quelles rectifications Tdtat actuel des cboses doit-il apporler a 
nos appr^ialions? Le Congres international nous offre nne excellente occasion 
de le counaitre. 

Ce matin, dans notre section, j'ai produil ces renseignements devaut plu- 
sieurs ddi^gues Strangers; ils les ont reconnus exacts, mais ils ont cerlainement 
quelque cbose de plus k vous dire pour les completer; c'est pour cela que je 
vous propose de leur donner la parole dans cette enceinte. 

Chez nous, Messieurs, quel est Tdtat de la question? Aprfes des essais infruc- 
lueux, on pent dire qu'elle esttoujours a Nlude. Dis Tann^ 1 856, qui a 6i4^ 
>ous le savez, une annde de disette, les Cbambres, les comices agricoles, les 
conseils gdndraux , les conseils d'arrondissement, s'accordirent k signaler comme 
une cause des souffrances de Tagricullure le manque d'argent, Tabsence d^un 
credit suiBsanl pour permettre aux cultivateurs de se procurer les engrais ou 
umendemeuts ndccssaires au renouvellement de la puissance fertilisanle du sol 
et les besliaux qu'exigeait Tetendue des exploitations rurales* 

Cest alors qu'il s'est produil une viSritable avalanche de systemes d'organisa- 
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prAlent sur le cr^t personnel au taux maximum de k p. o/o par an , jasqa a 
concurrence de i o livres sterling. Les pr^ts ne sont accord^s qu apres enquete 
sur ia morality de Temprunteur et avec Tapprobation du comit^, L empran- 
teur et les deux cautions solvables signent une simple reconnaissance affran- 
chie des droits de timbre. L'extinction de la dette a lieu par petits ii-compte. 
Les frais de poursuite, faute de payement k ^ch^ance, ne peurent jamais 
ddpasser 9 shillings (<i fr. 5o cent.). Si le d^biteur ne paye pas apr^ con- 
damnation, ii est proced^ a la vente de ses biens par vote sp^ciale, a pea de 
frais. 

Les rapport? annuels faits au Parlement par le bureau central constatenl les 
plus prdcieux r^sultats. En deux anuses, la circulation s'^tait ileyie^ avant 
i85i, de 180,000 livres sterling a i,i6&,ooo livres (de &,5oo,ooo francs i 
29,100,000 francs). 

Quand on consid^re que ce capital a ^t^ r^paudu dans la classe la plus 
panvre en Europe, en prtts de la valear moyenne de 3 livres sterling 
(75 francs), qu'un bon int^r^t est pay^ aux actionnaires' et foumit ainsi an 
placement sAr aux petits fermiers et n^gociants; que, d'un autre c6ii^ cesys- 
time donne des habitudes d'ordre et de ponctualit^ a rempruntenr oblige 
dMconomiser pourfaire des remboursements partiels et hebdomadaires, qui I 
entrelient chez lui de bons sentiments aliment^ par le ddsir de ne pas com- 
promettre les deux r^pondants qui se sont port^s cautions d^ sa moraliie et 
de sa conduite, on ne saurait trop faire T^loge de ces banques. 

Mais la plupart des ^tablissements dont je viens d'analyser les bases et les 
r^sultats ont pluldt le caractere de caisses de bienfaisance que celui d'institu- 
tions de credit destini^es k faciliter sur une iai^ &;helle Vexpansion des eflbrts 
de Tactiviti* individuelle. Le chiffre pen He.si de leurs pr^ts et le minimum 
qu'il leur est interdit de d^passer suffisent pour justiGer cette appreciation. 

U en est autrement des banques provinciates qui fonctionncnt en Angleterre 
et en Ecosse. 

En Angleterre, il n*y a pas, a vrai dire, de caisses sp^iales de crMit agri- 
cole, mais certaines categories de banques anglaises^ banques d'^missions, de 
d^pAt et d'escompte, pr^tent aussi k Tagriculture. La plus importante de ces 
banques est celle dite Banque nationale prwineiale d^ Angleterre. La plupart de 
ses succursales ^tant ^tablics dans des districts essentiellemenl agricoles, beau- 
coup de fermiers en profitent soit pour d^poser leurs fonds en compte oavert, 
soit pour emprunter k court terme sur 8im[^es billets. 11 existe d*autres banques 
en province telles que celles de Norfolk, de Lincoln, d'Ipswich, de Giocester, 
de Leicester, d*York, etc., qui ont des rapports avec les cultivateurs. 

II n'y a pas, en Angleterre, de petite ville ^uivalant k un de nos diefs- 
lieux de canton qui n'ait au moins une de ces banques; de sorte que les culti- 
vateurs solvables trouveut partout les m^mes facilites de cn^dit que les com- 
mordants, (es industriels et les propri^taires. La dur^e des pr^ts est de troisa 
six mois et mdme au delii. Le taux de rinl^r^t varie; il est g^n^ralement de 
5 p. 0/0. 

Mais le type de toutes les banques agricoles, vdritablement agricoles, qaoique 
ne pritant pas exclusivement k Tagriculture, ce sont les banques d'Eeosse; elles 



— 77 — 

pr^tent aussi au commerce, parce que ragriculiure ne serait pas une clienle qui 
put sufiirc pour les alimeoter; mats ressentiel c esl que i*agricuiteur ail au- 
taut de credit que ies commerQants. 

L*un de nos bonorables vice-prdsidentSy M. L^once de Lavergne, charg^ par 
ie GouTemement d*en faire un examen approfoudi, nous a pr^ent^., dans le 
remarquable rapport quil a fait apres I'accomplissement de sa mission, les 
banqoes d'Ecosse comme banques modules. 

Organises a peu pr^s comme les banques anglaises, elles oflrent des con- 
ditions plus avantageuses et rendent plus de services, surtout a la culture. Elles 
payent un inl^r^t plus ^lev^ sur les sommes qui leur sent d^pos^s en compte 
couraut, ce qui fail que personne ne garde d'argent chez soi ct que les plus 
faibles portions de capital ne restent pas iuactives. En ^cosse, tout horome 
laborieux et bonn^te, accompagn^ de deux cautions solvables, pent obtenir a 
d^uvert un credit proportionn^ a la confiance qu'il inspire. On pent se lib^rer 
par petits a-compte. On n'y voitpas de ces demandes precipit^es de rembour- 
sement qui suspendraient la marche des banques. Elles jouissent d'une con- 
fiance qui tient a ce que le nombre de leurs comptoirs (un pour 6,000 Ames) 
permet a chacun de surveiller leurs operations. Leur capital dtait de 3oo mil- 
lions en i855, leur dmission de 100 millions en billets. Avec cette faible 
emission, elles font des affaires dnormes. Les transactions se reglent par des 
cheques, et Ton a vu, dans les foireset marches, des agents des banques trans- 
porter leur bureau sur la place mSme, et des ventes ou achats se solder a Fins* 
tant par de simples virements de compte. Cest la , dit M. Ldonce de Lavergne , 
an modele parfait de comptoirs ouverts tout h la fois aux commer^nLs, aux 
industriels et aux simples cultivateurs. 

Tels dtaient, en i855, d'apris les renseignements recaeiliis alors et con- 
signds dans un rapport que j*ai eu Thonneur de presenter au Gouvemement, 
les bases et les rdsultats des principales institutions ayant un caractere plus 
spdcialement agricole qui fonctionnent dans divers Etats de TEurope. 

Quelle est la situation aujourd'hui? Quels ddveloppements ces instilutions 
ont-elies re^us? Quelles rectifications Tdtat actuel des choses doit-il apporter a 
DOS appreciations? Le Congr^s international nous oifire une excellente occasion 
de le counaltre. 

Ce matin, dans notre section, j'ai produit ces renseignements devant plu- 
sieurs ddldguds Strangers; ils les ont reconnus exacts, mais ils ont cerlainement 
quelque chose de plus k vous dire pour les completer; c'est pour cela que je 
vous propose de leur donner la parole dans cette enceinte. 

Chez nous, Messieurs, quel est Tdtat de la question? Apres des essais infruc- 
lueux, on pent dire qu'elle esttoujours a Tdlude. D^s fannde 18&6, qui a dtd, 
\ous le savez, une annde de disefte, les Chambres, les comices agricoles, les 
conseils gdndraux , les conseils d'arrondissement , s'accordirent k signaler comme 
une cause des souffrances de Tagriculture le manque d*argent, Tabsence d'un 
credit suffisant pour permettre aux cultivateurs de se procurer les engrais ou 
amendcments udccssaires au renouvellemeut de la puissance ferlilisante du sol 
et les bcsliaux qu'exigeait fetendue des exploitations rurales. 

Cest alors qu'il s'est produit une veritable avalanche de systemes d'orgauisa- 
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tion du credit agticole. II n'en a pas ii6 produit moins de cent vingt aa.minis- 
tfere de Tagriculture et du commerce. 

Voas n*altendez pas de moi, Messieurs, que je vienne vous tes exposer; mais 
pcrmeltez-moi d'en r^sumer le earactire en les divisant en trois cat^ories : 
les uns, c'^tail le plus grand nombre, tendatent a supprimer le privilege de la 
Banque de France; on proposail, comme moyen d'action, remission de billets 
au porteur donl, dans certains cas, le cours devait ^tre forc^. 

II n'y avait qu une objection k (aire k ces systimes : c*est te privilege d'^mi^- 
sion qui, aux termes de Tarticle i'' de la loi des 9& germinal et & flor^al an xi, 
appartient h la Banque de France. Rien de plus commode que de battre mon- 
naie avec du papier; mais la Banque de France ^tait \k avec son priYil^ge. H 
n'y avait done pas lieu d'examiner ces syst^mes : ils devaient et doivent dtre 
encore ^cartfo par une fin de non-recevoir. 

D'autres systimes avaient la pretention de satisfaire a tons les besoins, non- 
seulement de Tagriculture, mais encore du commerce et de findustrie, de la 
propriety, de toutes les entreprises dans lesquelles Targent est un besoin. 

En les examinant de pr^s, il a ^t^ facile de reconnaitre que c^^taient Ih des 
utopies qui avaient pour objet et auraienl pour r^sultat de remettre en question 
tout notre ordre ^conomique et social. Ils ont done dd Stre ^galement ^cart^s. 

Mais il y avait une troisi^me catcgorie de projets qui reposaicnt sur une 
autre base et qui consisfaient surtout a demander la r^forme et le perfection- 
nement de certaines dispositions de notre legislation, consid^r^es, avec>raison, 
comme un obstacle k ce que le fermier et le cultivateur obtinssent le credit 
auquel ils avaient droit. 

Qu'est-ce qu*il faut pour qu un homme obtienne du crMit? Je ne parle pas 
du credit immobilier, il est hors de cause : si Temprunteur a une hypoth^ue 
k donner, il obticnl de Targent facilement 

Je ne parle pas du credit personnel : s'il s'agit d'un honn^te homme , tra- 
vaillant bien^ ayant une bonne situation, il obtiendra aussi de TargenL 

Mais je parle du credit agricole proprement dit, c*est-ji-dire d^ ce cr^t 
qui repose sans doute sur la confiance personnelle dont jouit Thonune qui a 
besoin d'argent, mais qui repose en outre sur le gage materiel agricole. 

S'il est possible d'ajouter ce gage au crddit personnel et de donner au ca- 
pitaliste une s^curit^ et des facttit^ au point de vue de sa realisation, n'est*il 
pas vrai que le cultivateur pourra obtenir des conditions meilleures? Gela n est 
pas douteux. 

En eflet, que vent le capitaliste? II veut dtre sdr d'etre rembours^ , il veut 
iMtre a ecb^ancc fixe, de Targent qu il a d^tourne pour quelque temps de sa 
caisse. Or, quels sont les obstacles qui emp^chent de donner au capitaliste ce 
gage materiel, si appreciable comme complement, en dehors du credit iramo^ 
bilier et du credit personnel? 

Le premier est Tarticle 9076 du Code civil, qui dit que le gage n^existe 
que lorsque ce gage lui-mdme est livre entre les mains du creancier. Cest la 
tradition seule qui constitue ce contrat de gage. Si le debiteur garde le gage » 
ie gage n'est pas constitue* Eh bien I est^ce qu'il est posssible que le cultiva* 
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(eur donne en gage k son ci^ancier son materiel, ses bestiaux, ses r^oltes? 
Cest absolument impossible. 

D*un aatre c6i^, que demande encore le cr^ancier? G^est, quand ii a un 
gage, de pouvotr, h iitant de payement, le r^aliser promptement. Or, d'apres 
notre^islation, lorsqu*un gage est ainsi constilu^ ei qa'ii n*y a pas paye- 
ment a T^ch^nce, est-ce que le cr^ancier a droit de vendre ce gage? Non, il 
Taut qu*il entente one instance, souvent longue et coAteuse, sem^e de diib'- 
cult&, poar arriver k obtenir an jugement. Ce n'est qu'k la suite de ce juge- 
ment on de Tarrit, s*il y a appel, qu*il peut vendre le gage. Jugez, Messieurs, 
s'il est possible d'obtenir du credit dans ces conditions-la! 

Les commissaires nomm^s par le Gouvernement en i856 el 1861 out es- 
lime qae cela n'^tait pas possible, et qu*il y avait dans notre legislation des r^- 
formes a faire. Cest aussi ce qua pens^ la Soci^td des agriculteurs de France, 
se pla^ant a ce point de vue qu'il fallait, non pas pour cr^er, non pas pour 
fonder ie cnUlit agricole, — oe sont 1^ des illusions dont il faut se d%ager, — 
uiais pour bciliter, pour favoriser, pour am^liorer le crMit et rendre Targent 
accessible k de meilleures conditions aux cultivateurs, qu'il failait, dis-je, cber- 
cher a rtformer, dans la legislation, ce qui dtait une entrave k ce credit. 

Inddpendamment des entraves Idgales que nous venons de signaler, il en 
est d'autres qui ont fixd notre attention. Ainsi, pourquoi le commer^ant ob- 
lient-il plus de credit que le cultivateur? Est-ce qu il a plus de valeur morale? 
Je ne veux, bien entendu, faire aucune comparaison blessante pour personne; 
mais n'est-il pas vrai que Tune des causes pour lesquelles le commer^nt obtient 
UD meiileur credit, c'estque la loi metentre les mains du cr^ancier des moyens 
d'aciion plus ^nergiques, contre son d^biteur commer^nt, qui! n'en existe 
contre le cnllivateur. Si le crdaucier n'est pas pay^, il peut mettre son d^bi- 
teur conunergant en faillite; quHin billet soit protest^, la faillite suit imm^- 
diatement. Ce moyen d'aclion n'existe pas contre un cultivateur qui a eu 
recours a Tempruntl Doit-on Taccorder, dans son inter^l;, a son crdancier? C'est 
ia une question que Ton s'est pos^e en France, mais sans la r^soudre, car elle 
divise les meilleurs esprits. 

D^autres rdformes legislatives ont iii sollicitees et discut^es. Je me borne 
ici a en citer une : celie qui concerne les dispositions du Code civil sur le 
cheptel. 

II y a, en matiire de cheptel, des conventions qui sont permises et d'au- 
tres qui sont inlerdites. Doit-on maiutenir celte interdiction, ou n'est-il pas 
preferable d'accorder toute liberie dans les conventions relatives an cheptel? 
L*un de nos collegues, M. le comte d*Esterno, poursuit depuis longtemps 
i'idee d'obtenir la liberie complMe dans ces conventioixs. Je dois ajouter 
que cetie reforme vient d'etre demandee k Tun des grands corps de TElat. 
M. Foucher de Careil, au Senat, a demande que cette amelioration entrlit 
dans le projet de Code rural. 

Mats, ce quil importe de constater, c'est que de toutes les reformes legisla^ 
tivessollicitees, aucune n'a eie jusqua ce jour acconlpliei 

EsUce k dire que noire Societe ait eu tort, que les legislatures successives 
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qui oDt refuse d^obtemperer a ses vceux aient eu raison? La question est pen- 
dante. Le Gongres peut rexaminer. 

Quoi qu'il en soit, et sans examiner si Tabsence de ces r^formes en est 
Tuniquct cause, il est certain que les institutions de credit agricole, grandes 
ou petites, qui se sont etablies daus notre pays n'ont pas r^ussi jusqu'a ce 
jour. 

Pour terminer cet expose et avant de c^der la parole a MM. les d^Ugu& 
Strangers, il ne me reste plus qua mettre sous vos yeux les vceux que la 
Soci^t^ des agricuiteurs de France a ^mis sur cette question a dilKrentes 
^poques. 

En 1868, Tous Toyez que cela remonle haul, vous avez ^mis le voeu sui- 
vant : 

1* Que rarlicle 9076 du Code civil, ainsi con^n : «rLe privily ne subsisle sur cc 
gage qn^autant que oe gage a M mis ou est rest^ en la possession du ci^ncier ou 
d'un tiers couTenu entre les parties «, soit modifi^ de mani^re k rejidre possible le pr^ 
sur gage, en ce qui conceme Tagricttiture, par oe quon appelle le gage k domicile. 

3* Qn*il y a lieu , dans la creation dMtablissements de crddit agricole destinfe h mettre 
Targent h la port^ de Tagriculture, de ne faire intervenir ni la direction ni la garanb'e 

de r£ut 

Yoilii vos voeux de 1868. 

Voici maintenant le vceu ^mis en 1870 : 

1* Que lespeines pr^vues par Tarlicle &08 du Code p^al soient appliqu^ au d^ 
toumement du gage. 

J*entends du gage k domicile. II est Evident, en elTet, que, si vous laissez 
au fermier, au cultivateur, ses bestiaux, ses r^coltes, qui deviennent, apres 
le prSt eOectu^, le gage du cr^ancier, il faut que leur consen^ation soit placee 
sous la sanction de p^nalit^s plus ou moins sevferes. Ce sont celles de far- 
tide &08 du Code p^nal que la Socidte a demand^ d y appliquer. 

9* Que le con (rat de cheptel soit libre et que les conventions fassent loi, toutes les 
fois qu'elles sont exemptes de fraude et que les droits des tiers ne sont pas I4s^. 

3*" Que, dans Tabsence de conventions priv^, la legislation relative au cheptel soit 
debarrass^e des restrictions impos^es par la loi actuelle et modifi<^ dans nn sens favo- 
rable au crddit agricole. 

Vienl ensuite un voeu ralatif a la r^forme de la loi de 1807 sur Tint^r^t 
Idgal. Cette question ^tant dtrang^re au sujet qui nous occupe, je ne crois pas 
devoir la soulever ici. 

5"* Qu'il soit permis d'engager mobili^rement les fiiiits et r^ltes pendantes par 
racines et les bois taillis ou futaies. 

6' Que les dtablissements de cr^it qui seront institu^ k Tavenir ne puissent recevoir 
ni garantie ni privilege de T^tat. 

Les stipulations ci-dessus laissent subsisler dans son inlegralite le privilege 
du propridtaire. 
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Ell 1876, Messieui-s, ces voeiu out 4ie reuouveles; eleiiKn, en 1877, un 
\(sn special aa cheptei a ^1^ <^gal€ment formulcS par la Socidtd. 

Tel est, Messieurs, en France, T^at de la question. 

Celte question, vous le voyes, est toujoiirs pendante; eiie s^est iicnrtt'c conire 
dcs dispositions l^islatires qui ont paru.aux hommes les plus serieux, et 
uotamment h la Soci^t^ des a{fricuiteurs de France, un obstacle a la propaga- 
tion et ii ram^Koration dn cn^dit agricole; ret obstacle n'a pas Hi \c\i. Nous 
imons rien obtenu sur ce poinf, et, si nous n'^tions pas aujourd'hui en Con- 
gr^s international, nous ne pourrions que ^ous proposer de persistcr dans les 
Yceux que vons avez deja ^mis. Soyez s^rs, soyex convaincus que c'esl en per- 
sistant dans la v^rit^ et en frappant souvent k la porfe que Ton finit par sc 
faire oavrir, et par obtenir des n^formes dans noire pays. En France, odi les 
r^ronnes politiques sont si promptes et si rapides, il n'y a rien an contrairo 
de si diRiciie a obtenir qu^une r^forme ^ronomiqoe. On luHc contre des pre- 
juges, contre des personnes qui ont un parfi pris, qui sonl habituecs k un 
ordre de choses; on Intte contre des int^r^s divers. 

Ne nous d^urageons pas. Marchons, marchons toujours! Exprimons notrc 
pens^haulement! faiapns-la panenir, sous quelqne regime que ce soit, nux 
grands pouToirs de TEtat. Un joor, nous alteindrons le but assign^ a nos 
efforts. Aujonrd'bui, Messieurs, votre 9* section nc voos pi-opose mime pas le 
renouvellement de ces voeux (its ont ^b^ renonveles TanncSe demi^rc), nous 
nous boraons k rouyrir en congres ce grand defaat, h provoqucr des discussions 
(|ui noU8 apporlenl de nouvelles lumieres. Qui salt? pcnt-^tre en sortira-t-il 
la demonstration que nos va?ux sont insuflisanls; qu'il y aura lieu, dans unc 
procbaine session, h en formuler d^aulres ou de modifier ceux que nous avons 
prtcMemment ^mis. 

Nous avons cette bonne fortune de posscder au milieu de nous des hommes 
eminent, d^legu^s par des soci^t^s ^trang^res ou par des gouvemements 
etrangers, des hommes dont pinsietirs habitent des pays dans lesqucls le 
crMtt agncole flcurit et procure de Targent a bon march^ k ragricnlture. 

Ce que nous pouvons faire de mieux, Messieurs, c'esl de les entendre, c'est 
de faire appel k leur concours et h Icurs lumi{?res, c'est de continuer en 
grande s<?ance, anjourd'bui, et en prtfecncc de cclle nombrense el solenncllc 
a!«cmWec, fenqu^te que, depuis deux joure, nous faisons modesti'mcnt dans 
Felroite tmiiie de la g* section. 

Je vous demande done de donner la parole a MM. les dck^gues dtraugers. 
( Applandissements. ) 

M. LS PatooBNT. La parole est a M. TScrsterens, d^li^gu^ de la Belglque. 

M. TSkrstbtens. Messieurs, Taccueil que vous venez de faire au remar- 
quable et Eloquent disrours de M. Josscau m'enconrage k aborder rette tri- 
bune; el, bien que je ne possedepas les re^sources de celte magnifique langue 
fran^aise comme Toraleur que vous venez d'enlendrc, j'esptre que vous me 
permeltrez d'exposer dcvanl vous la question comme elle a ^l^ Irailde jusqu*ici 
en Belgique. (Tres-bien ! tr^-bien!) 
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Messieurs, la Societd cenlrale d'agriculture s'est occup^e a diiT^rentes re- 
prises de la question de Torganisation du credit agricole, et le Conseil su|>e* 
rieur d^agriculture, a son tour, sarsi de cette question, a examine de quelle 
fa^ou le credit pourrait ^tre organist en Belgique. 

Jc regrette d'avoir a le dire, la question n'est pas plus avancee en Belgique 
qu'en France, nous n'avons pas fait un pas, et nous en somnies aujourd'hui 
au m^me point que vous. Et ce]>endanl. Messieurs, nous avons besoin, vous 
et nous, de faire des acquisitions tous les jours plus ronsiddrables; nous sen- 
tons tons la u^cessitd de ne plus faire de la ferme une usine d'exportation , 
mais d'elablir dans tous uos elablissements agricoles une veritable usine de 
transformation, d'acheter des mali^res fertilisantes qui augoienteut la puis- 
sance de production de notre sol et des dements qui nous permetteot de pro- 
duire de la viande dans de meilleures conditions, en uu mot, de faire Tope- 
ration industrielle compile de la transformation de la maliere pour la livrer, 
sous une autre forme, k la consommation. (Tr^-bien! tr^-bienl) 

Nous avons done besoin d'argent, comme Tindustriel, et cepeudant. Mes- 
sieurs, si vous avez, en France, une banque qui a un privilege, nous en 
avons une, en Belgique, qui n'a pas uu privilege, mais qui en a deux. N'esl-il 
pas regrettable d'avoir une classe de citoyens, auxquels on ne pent refuser ui 
fhonorabilil^, ni la capacity, ni rinteiligence, privee de ce puissant ressorl 
qui triple, qui quadruple feifet des capitaux? (Tres-bienl tres-bienl) 

Aiusi, Messieurs, nous avons, en Belgique, la Banque nationale, qui a le 
privilege d'c^metlre seule le papier- monnaie et qui, en outre, est la caissi&ix* 
de r^lat. 

Du I*' Janvier au 3i d^cembre. elle re^oit la totalitd des imp6ts que payc 
le pays; elle poss^46 ^onc un capital qui se trouve dans des conditions tout 
exceptionnelles et qu'elle met a la disposition du commerce et de Tindustrie 
de la mani^re la plus favorable possible. 

Cest ainsi qu'en moyenne, le laux de Tescompte des elfets present^ a la 
Banque nationale ne seleve pas au-dessus du chiCTre de 3 p. o/o et que, cettr 
ann^e, graice a la crise, ce taux atteint a peine a p. o/o. 

Cependant, nous, propri^taires et agriculteurs, nous ne pouvons aborder 
cette Banque qu'a la condition de deposer desfonds d'Etat, des fonds belget^, 
dans une proportion plus considerable que le credit quo nous sollicitons, e( 
loi*sque nous avons fait ce d^pdt, lorsque nous avons donn^ a la Banque uuc 
couverture plus que suiiisante, nous devons encore payer, cette ann^e commt* 
les aulres, un taux d'escompte qui s'^l^ve au chiifre de & p. o/o. Ainsi, au 
point de vue industriel, nous nous trouvons donner non-seulement un gagn. 
mais un int^r^t sup(^rieur a celui qu'on exige du commerce et de Tindustrie, 
et, dans une ann^e comme celle-ci, par exemple, nous payons le double de 
ce que payent Tindustrie et le commerce. 

Cette question du cr(5dit agricole rcntre done evidemment dans le nombre 
de celies que nous devons travailler a approfondir, comme le disait si bien 
M. Josseau, pour obtenir que ragricuUurc jouisse cnfin des avanlages accor- 
d^s a toutes les parlies de la nation les plus favorisees. 

Aujourd'hui, Messieurs, au point de vue du credit, nous sommes hoi's la 
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ioi! (Bravojt.) li \ a uiie evceplion contre uous, et je deinandeque iiou8 ren- 
liioiis dans la Ioi r^iiiuiuoe. (iNouvelles marques d'approbation.) 

Un \ou$ a parle. Messieurs, des articles du code qui font que, jusqua ce 
juur, les (iuaiiciers ou les gouveriienients out h^site a nous accorder la circu* 
lalion facile, simple, ^conomique, qui ^lait r^servee a I'industrie et au com- 
merce; mais,si je demande a rentrerdaos la Ioi commune, pourquoi ne pas 
me soamettre aux lois de la faillite? 

Au point de vue des inl^r^ts des propri^taires, comnie au point de vue des 
int^rets des eultivateurs, pourquoi celer une situation qui exisle et qui, a un 
moment donne, doit eclater? Si done le cultivateur ou le propri^taire n'est 
pas solvable, quel ben^Gce, quel avantage trouvez-vous a cacher, k celer, a 
Jaisser igoorer celte situation; pourquoi, plut6t, le jour de T^chdancc, ne pas 
ex^cnter ce d^biteur et faire connaitre, dans son int^r^t m^me, qu il est au- 
desflous de «es affaires, aiin qu'il puisse sauver encore une partie de son ca- 
pital? 

Mais ne saves-vous pas que celte situation desaslreuse, cette situation de 
perte qui se perpetue, amene des catastrophes plus considerables que eel les 
(|ui se produiiaient si, dune Ta^ouou d'une autre, on venait Tarr^teri temps? 
En presence de ce manque de ressort qui se trouve dans les ressources du cul- 
livateur et qui se manifeste au moment du payement qu'il ne pent pas effec- 
luer, vous pouvez, en Tarr^tant a ce moment, iui laisser encore entre les 
mains des ressources que Tindustrie, prolongt^e pendant un an on deux dans 
de mauvaises conditions, viendrait a Iui enlever compl^tement. 

Ainsi done la mise en Hullite, tant au point de vue des interets du proprie- 
laire quau point de vue dc ccux du cultivateur, sera plutdt un bien qu'un 
mai; car il est trident que le cultivateur pauvre appauvrit la teire, de m^me 
que le cultivateur riche rcnricliit, et la premiere chose qu un proprietaire 
doive faire, cest dc ne jamais confier Tadministration ou la direction d'uue 
lerre, de ne jamais la loner a un cultivateur pauvre, lorsqu'elle demande pour 
f^tre exploit^e, pour fructiiier et prosperer, un capital proportionn^ a son im- 
portance. 

Chaque fois que vous voulez entrepieudre, soit dans le commerce, soit dans 
Tagriculture, une operation quelconque et que vous n avez pas le nerf, le res- 
sort, les ressources necessaires pour suffire a cette entreprise, vous vous ex - 
po^ez^, vous, ceux qui \ous out confie leurs interets el ceux qui vous ont 
accorde du credit, a un danger de perte presque certain. 

Jc crois done, Messieui*s,que nous pouvons parfaitement admettre que Ton 
nous place, au point de vue legal, au point de vue des obligations, sur un pied 
ahM)lument identique a celui sur lequel on a plac^ Tindustriel et le commer* 
rant : rindustriel el le commer^antqui ne payeut passont executes; le proprie- 
taire foucier et le cuitivaleur qui ne payeront pas a T^ch^ance le seront de 
meme, et avec non moins de raison, avec non moins de fruit. 

J'ajouterai ceci. On vient nous parler de dun^, on vient dire : rrMais, en 
agriculture, toute's les operations sont infiniment plus longues quen In- 
dustrie; mais lorsque nous donnons a un industriel ou a un commerqant de 
largent pour 90 jours, la sphere d'action des principales industries et du 

0. 



coinmeree permet un renouvelietiieiit a courle ^clueance.* Main si je vou8 de- 
niaiide de I'argent, ce n'est pas pour rester dans rortiiere de rancienne agri- 
cullure; c'est parce que Tagriculture de transforme) c'est parce qu'elle devienl 
iiidustrielle. Lorsque le nourrisseur, Iprsque rengraisseur va arheter dea b^les 
maigrcs pour les feire grasses, lious savons tous ict que la p^riode d*etignits- 
sement ne di^passe pas cent joui's potir qu^eile soil r^ellenient fmcluen^e. 
Quand on achete des engrais du commerce, des engrais mia^niux pour pro- 
doire des recolfes industrielles, on est par cela m^me en rapporU arec Tin- 
dustrie, rapporls suffisammeni frequents, ek on se livre k des ^changes d'ar- 
gent et de produits assez reputes pour que le nVouvehi^nt de caisse soil i^lAbli 
et pour que f agricuUeur puisse y faire face. 

Lorsque nous nous adressons k vous, Messieurs ^ pour vou$ prier de joindre 
vos efforts aux udtres afin d'(rf)teair ce cnJdit, c'est que nous Savons parfaite- 
ment bien que, dans tos regions les pins fertiles, comme chei nuns, un in- 
vail considerable se fait, un ^change de capitaux immense s'exdcule perp^ 
tuellement. Mais cet echange de capitaux et ce travail s'opirent en dehors des 
voies correctes el legates qu*ont suivies jusquHci rindustrie et ie commerce. 
C'est le fabricant de sucre de betterave, c*est le notaire qui devient le ban- 
quier, et lorsque ce fabricant et ce notaii*e devieuuent les banquiers, je vous 
prie de croire qu'en Belgique (et je suis persuade qu'il en est de m^e en 
France) les conditions du pr6t sont, pour les coltivateiirs, plna on^reuses que 
s'ils pouvaient avoir recours aux iustitulions de cn^dit qui existent. 

Je crois done que, au point de vue des intdrdts gi^n^raux des fabricants de 
sucre, des marchands d'engrais, des cullivateurs, au point dc vue des inldrels 
de tous, il est ndcessaire que nous rcnlrions dans les voies corrected, l^ales, 
ri^ulieres qui sont suivies aujourd'hui par findustriei ct le conimercant. Nous 
a vous besoin d argent, et nous en trouvons; mats cet argent que nous Iron- 
vons, nous le payons trf;s>cher, et nou^ le Irouvons, malheureusement, en 
dehors des i^tablissemcnts qui, seuls, peuventnous le donner 4 prix r^uii. 

Je terminerai done, comme M. Josseau, en priant la Soci^t^ des agricut- 
teui*s de France de vonloir bien tendre ia main aux soci^lds d*agriculteurs de 
Belgique et aux hommes qui se livrent h T^tude de cette question, pour pour- 
suivre la campagne qui doit s'ouvrir, en vue d*obtenir que ragrituitnre et les 
])i-oprietes fonci^res ne soient pas senles exciues du bdn^iice de cette circula- 
tion rapide des capitaux qui, seule, pout cr^er une agrtcultore pi*os|Wire et 
progressive. (Vifs applaud issements.) 

M. DBLA Valbttb declare que la question du credit agricole est f^lue, que 
depuis quinte ans il fonctionne dans la Nievre par Tinitiative et sous rimpnlaian 
de la succnrsale de la Banqoo de France de Nevers. M. Giraud , anden di- 
recteur de cette succnrsale, a ^t^ le promoteur de cette louable entt^prise. 

La cDmbinaison consiste h^ obtenir d'un n^gociant de revAtir de sn stgnatnre 
le papier des agriculleur8,*moyennant une commission ne ddpaaannt pas 
i/8 p. o/o. Ce papier, revetu des signatures r^gTemenlaires, est presents ik fa 
Banque, qni IWompte au m^mc tatix que poor le commerce. 

Co syst^me fonctionne depuis douxe ou quinxe ans. La succursde de ia 
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Baoque de Franee y a trouN^ un ^l^eni puissaDt dd prosp<$rit^; il y a eu 
quelquea renoiiiveUeiiienU de biitela, inak aucune perle u'a ^t^ qon&tat^. 

L*i^grieuliure de la Niivre a irouve ie luoyeo de r^lis^r des aoAfSlioraiions 
coaaid^FaUes dana ce aeoours, qui peul se ciiiffrcr aujourd'hui ea total a 
t5o millioDg. 

Al. de la Valette voudrail obteoir la generalisation de ce syst^iue d^jji sanc- 
iionne par Texp^eace. 11 voudrait qu*une aaaociatioq se foodal avec le 
concours d*un certain nombre' d'agricuiteura et de propri(^taire«] et qu'uoe 
baoque fdt cr^ pour servir d'inieroi^dtaire eatre lea agriculleura de toute la 
Pranoe, de la mime maniere que le banquier dont il a ^t^ parU s^rl d'inter- 
inediaire entre les agriculteurs de la Nievre et la succursale de Nevers. 

Cest en r^niftsant 4o banquiers que Napoldon I*' a crde la Banqpe de 
Fraaee. 

Eq r&iniasant 160 i^ 900 grands propri^taires , on pourrait fonder Tinsti- 
lution demand^. 

M. de la Valette rappelle que riafluence de M. le eomte de Bouill^ a agi 
puissamment dans le d^veloppeiuenl du credit agricolo dans la Nievre. 

En terminant, M. de la Valette tient ii repousser Tid^e ^mise par'M. T'Sers- 
tevena, de raaairoilation complete de Tagriculteur au commeroaut. li niidmet 
paa la d&laraiion de faiilite pour un cuUivateur, dont les payem^nts ne soni 
Rouvent retardiis que par dea eaa de force majeure. 

M. LB President annonce que M. Tacbard, surla demande des membresde 
la section d'dconomie et legislation, a eu bier un long entrctien avec MM. Ifs 
deidguds allemauds et fi accept^ le r61e d'interpreter fes renseignemenls infd- 
I'essants quits ontblen voulu donner sur la question du credit agricole. 

M» Taghabd dit qu*il r^sulte de eette conversation qife rAilemagne n est pas 
pltia avaae^ que la Frtaca ea ce qui coocerne la ertfdiL 

On y reaeootre toatefoia un prilcedent histarique ioltfressai)t. 

Dans lasaconde oioiiitf de soa r^aa, ie grand Fred/^ric encopr^g^a les 
seigoaars fifodauK ii eonstiluer eatre eux uaa association pour se prpparer l^s 
foods n^cessaires a la cullure de leurs terras at pril sur sa .cass0tle i^s res- 
sourcea ntfcesaairaa poar aasarer ia fonctionoeipeot adminis^Atif die cetta as- 
sodatiea. 

Galla iastitntion sW etaadae k un certain pombre de provinces de Prpsse. 
Snr catta saui^ha aont venues se greifer des aasoejatiofls de paysans crepes spus 
riaipuiaion ai la direction des seigneurs. 

Dana eel ondre d'idaes, an voji trois dagres de socidt^ de credit q^qi se 
snperposent les unes aux autres. Mais eaa soci^s oat des defaula anatogJMes 
a Boa iaadliiiions de erMit. 

Im cMii anobiliar agiieole n'ajiiate pas d'une men^ihf^ sdrieusc m Ali<^- 
niagDe« biea quU i9i'\ltii4 Uk qaeique lebaae dana ce seas. 

M. fiebaltae-Daiitacb aaa«tioblaiia4esjsdsul(aU4AeryeHievx eu.SQlidari$in.tJ|(^s 
inldnMs aa ^otai da vae ^omaaerciai et induatricj iw» lea vlHes. 

En WeatpJbaiia, II. fiaifeiaeD, maire de oan»pagne, a cn^e ,un .<^iAii^n 
ttaadbre de 6cafa0t {aaa^ ^Uies aur la ifeiKae de la solvability^ individuftlie.et 
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en Y appliquaot ie priiicipe de ia toUdariti. Leur sphere d'actioii se renrerinc 
dans les iimites de la commune. Puis, proc^dant de proche en proche, ii a 
,«*Toope ces institutions autour d'une banque centrah fondee sur le systeme de 
Tanonymat et de la responsabilit^ limit^e. Cette banque centrale a pour mission 
de servir d'inlenn^iaire aux banques eommuualei^, pour plaror lours effets et 
leur foumir des capilaux. 

En Wurlemberg, on a trouvd le moyen de faciliter le prfit sur gage, qu'on 
|)eutsuivre enlre les mains des tiers. 

Dans beaucoup depays faisant partie de Tempire d'Allemagne, Tassuraun* 
du cheptel fonctionne au moyen d'institutions locales, sous la surveillance du 
(lOuvernemenl. 

On ne trouve, en-revanche, aucune (race de Tassurance sur la vie. 

M. Tachard regrette de ne pouvoir donner plus de details en ce qui concerne 
les associations rurales de M. Raiffeisen; il serait ^ souhaiter qu'on s'adress^il 
a cet homme eminent pour obtenir des renseignements precis. 

U donne lecture de la traduction suivante du ri$umi den rondmiowt d4posees 
par MM. les dc^legues allemands entre ses mains : 

ffU^j^, dans la secondc moiti^ du sifecle dernier, les grands proprietairos 
ruraux du nord de TAllemagne ont reconnu les a vantages des unions fonci^res 
en maliere de credit agricole. lis out, en quelque sorte, solidaris<^ leurs terre^i 
afin d'oiTrir collectivement les garanties que chacuu d'euxpou>ait donner aux 
capitalisles. Grace a IMtablissement d'un regime hypothecairc regulier et a la 
facilite d'obtenir instantau^ment des totals d'inscriptions, la grande et la 
moyenne propri^te possedent depuis longtemps, en Prusse, les bienfaits du 
credit foncier. 

(I Dans les pays de petite culture, piirtout oil Ic morcellemenl des terres ne 
perniet pas au propri^taire d'offrir des garanties fonci^res sulfisantes, Tagri- 
culture no pent attirer a elle les capitaux dont elle a besoin qu*en constitnant 
des associations rurales oil Thonorabilii^. la situation personnelle, la fortune 
mobili^re de chacun des emprunteurs dventuels, rontribuent a former uii 
faisceau solide de garanties collectives. 

((Les institutions de credit mutual, fondles dans les villes par M. Scbultzr 
Delusch, nout ^t^ que trfes-raremenl appliqu^es aux besoins de Tagriculture , 
parce qn'elles ne permeltent pas de procurer aux emprunteurs ruraui des 
Ibnds pour uu temps plus long que celui de la dur^e ordinaire des pr^is com- 
merciaux. L*appIication du principe de la solidarite ne suflit pas pour fairo 
accorder aux agriculteurs un credit de duree qui soit en rapport avec les 
besoins de leurs travaux de longue haleine. 

trM. Raiffeisen, un simple maire de campagne, a foude, dans les environs de 
Neuwied, surle Rhin, de nombreuses banques agricoles, dont les associt^ 
solidaires elisent parmi eux le directeur. Ces banques de pr^t, r^duites k une 
action communale, ont r^ussi, par une prudence exemplaire, a inspirer une 
coufiance a toute t^preuve. Cast graice a la s.igesse toute parliculi^re de Tor- 
ganisation, au contrdle qu'exercent les unssur les autres les habitanls d'une 
mdme paroisse, qu'ii a 4i4 possible d'c^tablir des groupes niraux, des unions 
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financi^res capables d'attirer les capitaux disponibles et d'offrir la s^curit^ 
exigee pour les placements de p^re de famiile. 

'rhe seul moyea de r^pandre dans lout un pays les bieniaits de rassociation 
et de fa ire entrer les unions ru rales dans le grand courant des affaires consis- 
(erait a les affilier entre elles par la constitution d'une socidt^ centrale. Cest 
ceque M. Raiffeisen vienl de r^aliser en creant a Neuwied une banque agri- 
cole a responsabilit^ limit^e dont toutes les associations locales sont les action- 
naires fondatrices. y> 

A la suite de cette communication et apres la discussion qui vient d'avoir 
lieu, i\I. Tachard termine en affirmant que, pour la cn^ation du credit agricolo, 
si Ton \eut, on doit pouvoir. 

M. le romle van oer Straetkn Ponthoz. Messieurs, j'aurais d^sir^ entendre 
encore sur cette question un orateur fran^ais ou Stranger avant de prendre 
la parole. Mais, puisque je suis forc^ de monter k la tribune, permettez-moi 
de \ous exposer un systeme un peu en opposition avec celui dc mon honorable 
ami el collegue en delegation, M. TSerslevens. Ccia vous fera connaltre les 
(liff^rents points de vue sous lesquels on envisage la question en Belgique. 

J'ai cherche du regard, mais je n'ai pas encore rencontre dans la sallo 
M. de Laveleye, qui a ii6 charg<5 de rddiger el de soumcltre au Congris un 
rapporl g^n^ral sur toute la situation agricole beige, et qui necessairement a 
dA traiter la question du credit. Son livre ayant paru fort tardivement, il m'a 
ete impossible de T^tudier compl^teuient et je n'y ai vu que quelques mots 
sur la question soulcv^e en ce moment. M. de Laveleye, organe dessocidt^s agri- 
roles beiges, la passe a peu pres sous silence ou semble dire que Tagriculture ne 
doit pas recourir au credit, qu*elle doit se garder d'emprunter. Je ne suis pas 
de cet avis, et si je ne partage pas I'opiniou de M. TSerstevens sur Tassimila- 
lion du cultivateur ou du fermier au commerqant, de telle faconquele fermier 
puisse ^tre expropri^ et d^clarc^ en faillite comme ie commer^ant, c'est parce 
que le fermier n'est pas dans la situation du commergant. Le fermier est g6- 
rant des inter^ts et de la fortune du propridtaire, en m^me temps qu'il est 
gerant de sa fortune k lui et de la fortune dc sa famiile. Cest parce qu*il est 
soumis k des chances trop diverses, ind^pendantes de son activite et de sa pro- 
bit^, c'est parce que je ne veux pas que Tagriculteur, dont la reputation est 
aussi entiere qu*on vient de vous le dire, puisque, dans tons les syst^mes de 
banques allemandes, pas une des fondations rurales n*a fail d^faut pendant 
la crise, c'est, dis-je, parce que je ne veux pas que Thonorabilite agricole 
puisse ^Ire compromise fr^quemmenl, que je ne veux pas que Tagriculteur, le 
fermier surtout, soil soumis au regime du commer^ant, regime qui permet- 
trail a Thuissier d*arriver chez un fermier et de le faire declarer en faillite 
parce qu'il aura subi un prot^t de 5o francs. Voila, Messieurs, ce que je ne 
veux pas. 

Or, M. de la Valelte nous a expose un systeme qui se rattache, me semble- 
t-il, au systeme aliemand qui nous a 6l4 d^veloppe par M. Tachard et qui se 
ratiache egalement k Topinion d*un grand nombre de membres de nos asso- 
ciations d'agriculture, en Belgique, et de membres du Conseil sup^rieur. 
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Dans la discussion que nous avons eue sur ce lerrnin, Tid^e de banque 
Tonciere a ^l^ mise en avant , et je crois que c eslM. Fouquet qui est Tauteur de 
la proposition. 

Je crois, Messieurs, que c'est la le seul salut de Tagriculture : c'est Tinier- 
m^diaire eutre ragriculteur et la banque. Ce n'est pas rassimilalion du fermier 
au comraer(.ant; c'est la banque agricole iulenn^diaire entre le cidtivateur et 
la banque g^n^rale. 

Cest a des socidt^s comnie la v6lre, Messieurs, comme a uos soci^t^ en 
Belgique, qu'nppartiendrail le rAle de creer ces associations; et si un homine 
en Allemagne a pu ^tablir cette espice de toile d^araign^e, dontil vient d'etre 
parl^ et dont le r&ultal est que, dans une commune, chacun se connaissaut, 
on se pi^te facilement de Targent ou bien on en Tait trouver, je crois, Mes- 
sieurs, que nous pouvons sans peine arriver a ce resultat, que cest une des 
ameliorations les plus considerables que nous puissions apporter dans loutes 
nos etudes sur les besoins de Tagriculture. (Applaudissements.) 

M. le comle de Tourdonnet. J'ai entendu avec le plus vif int^rSt les commu- 
nications qui viennent d'etre faites, et je peuse que vous partagez men im- 
pression. H vous a iii dit que le credit agricole etait le salul de la propriete en 
France; je le crois. On vous a dit que rien n avait 6i6 fait eu France, et Ton 
vous en a dit autant pour la Belgique; quant k TAIlemagne, ou vous a dit 
qu on y avait fail tres-peu de chose. On a ajoute que la question dtait toule 
ncuve, cest-a-dirc quelle est enlibrcmtut a Tdtude, et cest a ce sujetqueje 
viens non pas Aiire un discours, mais vous prdsenler quelques observations 
pratiques qui, je crois, obtiendront votrc assentimeut. 

II y a euviron quaraute ans qu'eu France nous avons commence Tetude du 
credit agricole, du credit foncier. Le Gongres central d agriculture, qui a ele 
le premier corps libre d'agriculturc en France et aussi le premier corps large- 
ment constitue ou tons les inter^ts se sout presentes a la fois, le Gongres central 
a consacre une multilude de seances a Tetude du credit agricole et du credit 
foncier. 

La loi du credit foncier de iSSa na ete, je crois, que le rdsultat parfaile- 
ment exact des etudes qui avaicnt ete faites par le Gongres central d agri- 
culture: 

Le credit agricole a ete moins heureux; \l avail peut-4tre ete moins etudiis 
et ce n'est qu'en i856 qu'il a commence a passer dans le domaine officiel, et 
que Ton s'en est occupe dans les miuist^res. Rieu u'a ete fait de trfes-serieux. 
Vous avez eu deux ou trois societes en France qui ont pris le nom de credit 
foncier agricole et c est a ce sujet que je crois devoir presenter, devaut les etran- 
gers presents au Gongres et qui pourraient s y tromper un peu, deux ou Irois 
observations sommaires pour arriver a un principe que je desire poser. 

La Socieie de credit foncier est une societe qui jouit de privileges enormes: 
creation d*obligations,etc. Je le declare, parce que je Tai toujours combattu, 
dans toules les commissions dont j'ai fail partie et qui out prepare sa miscen 
oeuvre, et aussi dans les resultats qui se sout ensuivis, je trouve que ce n'est 
pns un credit foncier purement et simplement parlani: car ii ferait cr^it a 
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ragriculture, el, qu«ad ii Fa fait, cW a un taux que lagriculture est dans 
rimposMbilil^ de payer. Que ce soil uo fait qu ou ne puisse pas emp^cher ou 
le r^sultal d'un privilege, je nai pas a m'ea pr^cuper. Le credit foDcier est 
iusuffisanl, il e^^t encore k ereer. Quaut au credit agricole, il a ele embarrass^ 
par une muUilude de lois et de regleuients. Cons^uemmeut, ii u'a pas pu 
ioQclioQaer dans uue mesure tr^s-ulile. 

Eh bien! dans ce qui vient de nous £tre communique par M. Josseau, au 
nom de la France, par les d^l^gu^ de la Belgique, et par M. Tachard au 
nom des producteurs aliemands, je Irouve le noeud de la question. 

Ce qui fait qu*en France ces institutions n'ont jamais r^ussi et ne r^ussi- 
ront jamais, c'est qu'elies tombenl dans la speculation , que ce sont les hommes 
des vilies, les riches banquiers, les pr^teurs a gros taux, qui s'emparent de ces 
institutions et qui les font d^vier de leur voie. 

Ce qu'il y a 4 faire, ce que nous devons chercher par tons les moyens, 
apres les reoseignements que nous venons d'obtenir et qui nous indiquent ce 
qu*il y a de pratique, ce qui doit £tre fail, c'est de d^entraliser le crMit 
foncier, le credit agricoJe, dans Tint^t de la petite propritft^. 

Les grands propri^taires trouvent toujours du credit; ils peuveut faire hypo- 
ih^uer leurs propri^t^; ils out un banquier qui les connait; ils trouvent 
pins ou moins de crMit, mais enfin ils en trouvent. 

Le petit agriculteur, dont nous devons essentiellement nous oceuper dans 
une society comme la ndtre, avec is morceilement qui divise k Tinfini notre 
sol , le petit propri^taire, qui constitue la base de ragriculture fran^aise, par 
le nombre et par la quantite des int^r^ts qu'il repr^sente, n'a pas de cr^it 
et ne peut en avoir qu'autant que vous le localiserez. Nous trouvons done, 
dans tout ce qu'a dit M. Tachard au point de vue de TAllemagne, le ncBud de 
la situation. 

II faut que chaque d((partement, chaque arrondissement , chaque com- 
mane, je voudrais aller jusqu'au plus petit centre possible, ait sa soci^t^ de 
credit. La solidarity dont on nous a parl^ s*etablira-t-elle en France? Je n'en 
sais rien. Je ne le crois pas, Messieurs; cela est assez difficile, dans I'etat 
actuel de nos campagnes; je ne crois pas possible de les solidariser. 

Si on peut les faire solidariser, ce que je ne crois pas, nous avons encore 
uo moyen d'application tr^s-simple, car enfin, on peut arriver & une associa- 
tion locale, former des banques locales, qui auront leur centre au d^ar- 
lement. 

Ensttite, vous vous arrangerez k Paris avec tous les baoquiers du monde. 
I^ society centrale recevra les papiers des soci^t^s locales et les r^pandra en 
les faisant accepter comme monnaie. 

Si vous donnez a 14 socidtd centrale le droit sommaire d'agir et d'user de 
toutes les s^v^rit^s de la loi, vous arriverez a des r^sultats compl^tement nuls 
o{ tout a fait contraires aux v^ritables int^r^ls de Tagriculture. 

Local iser les banques et faire en sorte qu elles aient nn credit ouvert a la 
soeiA^ centrale, c'est ce qui a iii demand^ pour le erMit Cooeier, et e'eat ee 
que je demande aujourd'hui pour le er^dit agricole* 

Voyons mainlenant comment on peut op^rer. Dans le er4dii foncier, le pa-* 
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pier r^pond suflSsamment. II a uiie vaieur et tine garantie certaine. II y a une 
liypoth^ue et une multitude d*autres garanties qui font que le credit foncier 
pent tres-bieu s'appliquer dans Tordre localise dont je parle. 

Pour Je crddit agiacole, cost beaucoup plus difficile. Le gage ^chappe a 
chaque instant, et il Taut qu'il soit i*enouveld, comme on Ta dii tout a Theiire. 
Eh bien! malgre' cela, il y a dans cerlains endroits des banquiers oa des 
bailleui*s de fonds qui ont compris cette situation. Un fermier achate du be- 
tail et le leur donne en garantie. Le credit est ouvert pour tout le temps de 
Tengraissemenl ; apres quoi, le banquier reutre dans ses fonds. 

Je pourrais vous citer plusieui*s cas analogues. II faut pouvoir ouvrir uii 
credit a Tagriculteur depuis le mon^ent oA il shine jusqu a celui oA il r^coHe. 
II exisle pour cela des moyens d'application tres-cerlains. 

Cpninie I'a dit M. Josseau, il y a lieu de reformer la legislation sur ve 
point, el, quand vous arriverez a la veritable constitution du credit foncier el 
du crrfdit agricolc, vous reconnaitrez , je respere,que vous devez proc^der du 
petit au grand, et que vous devez prendre le canton, Tarrondissement et le 
(lepartement, et former dans chaque locah'te une banque qui aboutira a uq 
systfeme g^n^ral de banques ou on ntSgociera tous les tilres. 

Ces id^es ont Hi ddja ^mises a plusieurs reprises, et ce que vous venez 
d'entendre dire de Tapplication qui en a et^ faite en Allemagne vous donne 
la mesure de ce que vous pouvez faire en France. 

Je crois que, pour le moment, nous demons poser en principe la diflfusion 
des banques et la diffusion du credit. 

iM. le baron db Montgasgok tient a signaler encore une ibis ce qui se passe 
dans le departement de la Ni^vre. 

J'ai beaucoup habitd TAIlemagne, dit Forateur; je connais les associations 
de M. Schultze-Delitsch, qui ont rendu de tr^s-grands services, mais je dois 
dire qu'elles n ont pas un caractere aussi agricole que le systeme (^tabli dans 
uotre pays, dans la Nievre. Je demande que la Soci^te des agricuUeurs de 
France oflfre comme exemple aux autres dcpartemeuts ce qui se fait dans la 
Nifevre. Je rappellerai que c'est un des vice-presidents de la Societd des agri- 
culteurs de France, M. le comte de Bouill^, qui a facility cette fondation. 
( Applaud issemenls.) 

M. LE President. Le d^bat qui vient de s'ouvrir a fourm des donn^cs pleines 
d'inter^t sur la question du credit agricole, et la Soci^t^ recevra avec recon- 
naissance tons les renseignements ultdrieurs qui lui seront envoyfe sur le 
m^me sujet, notamment par les agriculteurs Strangers. 

M. Cotard a la parole, au nom de la section du g^nie rural, pour faire son 
Rapport BUT rAm^nagement des eaux. 

M. C. CoTARD. Messieurs, parmi les questions qui inl^ressent la prosperity 
agricole et industrielle des diif^rents pays, il n'eu est pas qui preoccupent plus 
vivement Topinion publique ni de plus urgenles que celles qui concernent 
Tutilisation et Tamenagement des eaux. Soit qu on veuilie pr^venir le il^au des 
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inondatiom ct fdcondcr lo sol par rirrigalion el ie colmatago, soil qu'on 
cherche a developper la force motrice des chutes d*eaii aa service do Tiiidus- 
trie el a r^pandre la circulalioii par de plus nombreux canaux de transport, 
TeDsembie dc ces intf^r^ts iniporle |>ius aujourd'luii aux p^iys agricoles que 
tons les autres travaux d^ulilitd publique. 

II n\ a plus a insisler aujoui*d'liui sur les admirables r^sultals de Tirriga- 
(ion, qui triple, quadruple et decuple m^me la valeur des terres. Le but a 
poursuivre est d eu r^pandre Ie blenfait sur les contr^es qui eu sont aujour- 
d*hui privies, el c'est rirri{][alion pratiqu^e ainsi sur une grande ^chelle qui 
oflTrira un emploi Ti^cond aux eaux surabondantes qui produisent les crues. 

Tandis que d'immenses masses d'eau se precipitent dans la mer, entralnant 
aver elles d'^normes quantites de limous fertilisants, et qu'elles d^vastenl par- 
fois sur leur passage les plus riches valines, les parties ^lev^s du pays, apres 
avoir ^le ravin^es par les pluies, restent souvent en proie k des s^cheresses 
qui y detruisent toute culture, tarissent los canaux et exposent les usines aux 
fhdmages. 

li y a ia un dommage incalculable, qui ne provient que de la niauvaise 
distribution des eaux. Ce n*est pas senlenient une perte de revenu , c'est un 
appauvrissement continu du sol qui s'epuise pen a pen, maigre lous les efforts 
de rinduslrie agricolc. 

La situation est d'autaut plus grave que les maladies qui out alleint plu- 
sieurs produils, el en partlculier la vigne, laissent certaines contr^es dans 
rimpossibilit^ de recourir a d'aulres cultures, a cause de la s^cheresse donl 
elles souflTrent, de telle sorte que, ik on la vigne a ^t^ d^truite, il ne reste 
souvent plus que Ie desert. 

Pendant la p^riode d'une trentaine d'ann^es qui vient de s'^couler, il s'esl 
fait dMmmenses travaux. Les chemins de fer se sont conslruits et ont ouvert 
leurs merveilleuses voies de transport. Mais, a present, ce sont plut6t les pro- 
duils a transporter qui manquent aux uouvelles lignes qu*on veut ^tabiir. Les 
moyens de transport ne sont en effet que des instruments de Iravail, et, quand 
ils suffisent aux besoins, ce n'est que dans un accroissement de la production 
du sol qu'on pent chercher une nouvelle source de richesse. 

Cest done vers Tagriculture qu^il convient maintenant de diriger lous les 
efforts. Or, de toules les amc^liorations, la plus importante est celle qui a pour 
but une meilleure utilisation des eaux. 

Josqu a present, au lieu de chercher a retenir les masses d^eau descendant 
des parties elevees du terriloire, on n'a vu dans toutes ces richesses qu'un 
danger et un fl^au. On ne s'cst pr^occup<$ que d'en garanlir les riveraius. Les 
endiguements quon a ^lev^s a cet effet ont eu pour consequence, en ^pui- 
sanl les reservoirs sup^rieurs, d'augmenter encore la hauteur des crues et de 
les rendre plus redoulables. 

Ija solution du probl^me consiste, au contraire, a retenir ces eaux sur les 
hauteurs et a les recevoir dans un vaste r^seau de canaux de faUe el de ddriva- 
lion, de fa^on a retarder aufant que possible leur ecoulement et k ne les 
i-endre a leurs lits naturels quapris les avoir methodiquement employees a 
rirrigation, k Talimentation des canaux de transport et en forces molrices. 
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Les eaux que les lerraia^ imporm^ables ne peu\ent retenir» qui Yiennmt 
iuonder les vallees et inenacer les villes, aeraient aioai conduilaa aur lea lerren 
qui en oot besoiu et qui peuvent lea abaoriber. R^panduea a la auiface du aol, 
elles s^iufiitreraieut dans la terre, et iea sources, que loa voil peu a peu larir, 
reupparaitraienl plus aboudanles et plus r^lieres. Loia douc d'etre auioiiidris, 
les diffi^rents cours d'eau qui recevaieol louies ees infiitraliona Terraienl lour 
r^ime se n^gulariser. Leur etiage ae releverait et les grandes crues seraieiil, 
sinoD 6\ii6e8j du oioiaa ires^imiiiuiies. Ges coars d'eau, dont le d^l de- 
viendrail plus uoiforine« seraieot, au moyen d'^clttses, rendus navigableti en 
loute saison sur uue grande partie de leur parcours. Lea canaux superteurs 
ouvriraient ea m^aie temps de oouvelles voies de communication eiilre l<^ 
(liff!^renies vall^« faciliteraient NtabiiaaemeDt de toua les caaaux de na^iga- 
lion qui seraieat jug^s utiles, el pourraient metlre de puisaanles forces hydrau- 
liques a ia disposition de rinduatrie* sans porter auctin prejudice k ragrirui- 
lure. 

Gette distribution rationnelle des eaux rendrait an pays une humidilrf biiHi- 
faisante, tout en ^vitant la formation de marais insaiubres que Tapprovi- 
sionnemcnt deaux courantes supiSrieures penneltrait de dess^er el d'asaaiiiir. 
Kufin, les reboisemenls, si utiles pour la fixation des terrea sur les penli^ 
rapides, ne seraient plus entravtfs par les conditions de vaine pAlure el do 
Iranshumance dont souffrenl encore certaines conlrto et que la meilieiire n^ 
partition de la culture ferait disparaltre. 

La vaste canalisation qui seraii rinstrument ei la cons^uence de relU* 
<BUYre de ram^nagement des eaux |)emiettrait douvrtr de nouvellea aH^re> 
de communication par eau, qui constitueraient le compl^meat ralionnel des 
rf*seaux de voies ferrees, car ik olFriraient k un centime et demi par tonne el 
par kilometre des transporto que les chemina de fer les mieux organist ne 
peuTent que difficilemani elFectuer k mains de U centimes. 

Celle canalisation permettrail enfin de cr^ de nombreusea et puissanles 
forces motrices qui seraient, dans ce temps de consommaiion de plus en plus 
grande de combustible, une ressource prfcieuse et une ricliesse eoaaiditeble 
pour un grand norabre de locality. Les forces qui pourraient ^ire ainsi nli- 
iisdea repr^ntent une puissance de travail dc beaucoap sopMeure k eelle qui 
est obtenne par la loCaiittf dea macbines i vapeur fixes el aobilea aclueUemenl 
employees sur toute la surface de cheque pays. 

Une appr^iation erron^e des conditions du problime g^B^t de i anu^na- 
gemeni dea eaux avail fait consid^rer conune iaoi^ el parfois m^me comuK* 
opposds les utt^auK aulres tous ces inlMU de Tagricullujie, de la navigation 
ei de rindnslrie. Ces inltfrlts soal, au conlraire, en parfaila baraaoaie el m* 
prAtent un muluel eoneours. C'esI m^me parce qti*oa a vonla lea st^parer 
qu*on n'esi parvenu a donner satisfaction a aucun d'eux el que cerlaioefi ea- 
treprises exciosives d'irrigation, de navigation ou deforces molriees, n'onl pas 
toujours donn^ de bons r^uilata. 

Pendant qa*on se dispute les faiblea quanlilfc d'eau acUielienenl dispo- 
nibiea, des masses ^normea se perdeni sana profit pour penonne. On na pa< 
M asses frapp^ de eetle vdritd que le plus stir moyen d*aaaiiv«r k la navigation 
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el a fiudusirte toute Fettu qui ieur est n^cessairc, cest d'eu doiiner le plus 
|>os5ible a Tagricullure; car ies eaux, r^pandues pour le service des irrigations 
a la surface du sol, retomtieni, lentement et par ibfiltration, dans le lit des 
rivieres, dont le eours devient alors plus constant et plus r^Iier. 

Les travaux qui ont eu pour but exclusif d'am^liorer ia navigation des 
fleuvesf les dragages, les rectifications et ies endiguements du lit des rivieres 
onl accm la teodance natarelie des eaux k acc^i^rer sans cesse Ieur chute, et , 
a ce point de vne^ iis out 6t6 conbre le bat Ji atteindre. Ges travaux, dont 
ieffet a encore ^l^ augment^ par les assaitlissements, les cumges de foss^, les 
drainages et ies dessdchements d*^tangs , pour lesquels on a eu dans ees der- 
oiers temps un engouement particnlier, ont parfois augment^ le .mal en 
aggravant ie regime torreutiel des cours d'eau. Gbacan a iiri k soi aveugi(j- 
ment, et Teau a manqu^ a tout le monde. 

II est clair, cependant, qu'en creusailt et en eudiguant les fleuves^ sans 
prendre d'abord le soin de constituer des reserves d'eaji suffisantes dans les 
parties elevi^ de leun bassins, on marcbe de pins en plus raptdement vers 
oet iM Aineste oili, comme dans les pays dijk d^erts, les flenves dess^hent la 
terre au lieu de I'arroser. 

II nest gnhre de pays, dans le monde) ()iie cette qnestion de rani^nagettieui 
des eaux n int^resse au pins haut degr^. 

Les plaines fertiles de la Hnngrie 9o«flrent aiterMiivettient de terribles 
inondations et de grandes s^cfaeresses. 

Les contrees meridionales de la Russia, drain^s par l(?s fleuves qiii ies 
Iravenenf , fi'atttndent plus leurs recoltes qae des basat^s de {'atmosphere. 

L'Espagnei si admirablement favoris^e par ie relief et la nature de son sol, 
et qui n aurait qu ^ continner i'oeuvre admirsbie des Arabes, [lonrrait, en utiit- 
^ant ses magnifiques cours d'eau , fertiliser d'immenses espaces que la s^cbe- 

resse rend sUhriles. 

» 

L'Egypte verra doubler sa fortune lorsqu'un canal d<$riv^ du Nil^ k sa 
premiere cataracte, viendra r^ndre ses eaux sur le miiien des terres; cc 
canal , en rendant k I'agricultttre tous las bras employ^ auj«>UTd'bui k puiser 
dans le fleuve, ouvrira ainsi une*^ande voie navigaMe d'un bout k Ta^itrc de 
ce ricbe territoire. Oes barrages fails dans le baut Nil permettraient de recons>- 
litoer ie r^me du bassin ancien et de faire revivre une immense ^ndue 
de d faorls qui d^pleratent ia puissance et i'^tendue de ce pays. 

Cest surtout en consid^rant ce vaste bassin du Nil, aujourd'faui nMqit, 
coaune surface cultivable, k une ^roite vaH^, qu'on pent se rendre compte de 
Feffet produit pur r^ulement naturei des eaux, quand elles sent abai^den* 
n^ k eHea-^m^es. 

Les parties ^lev^s de ce bassin , autrefois arros^es par de nombreux bras 
du fleitve principal ^ ne sont phis aujourd'bui qu'un immense desert produit 
|«r I abaissement successif des cataractes et I'^uisement des reservoirs supe- 
rieurs. 

Queiques rares aam y apparaissent encore; cc sont les derniers vestiges 
danciennes rivieres dont ies lits dessecbes portent niaiutenant dans le pays lo 
iiomdeia&ar*^palKHiia,ou^/bifMv mm$e&u. 
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L'aiiliquile I'ouruil de iioinhi'eiix exemples de8 resullaU obteuus par Timga- 
lioii. 

Les conli^ees de i'Orieut ii out pas (oujours ete arides couime ^iles ie soiil 
aujourd'hui. La spleiideur et la puissance des empires d'AsAyrie et de Pei*!>e 
sont conteinporaiiies d'iiiimeDses travaux de caiialisalion. 

Consid^ree k ce point de vue, Thistoire de ces temps recul^ permel cic 
rondure de documents nombreux que ie sort de tous ces pays a et^ attache 
a I'existence d'une vasle canalisation, qui permit de r^sister longtemps aux 
guerres et aux invasions, et dout la destruction entraina tinalement la perte de 
cette antique civilisation. 

On pent citer, a ce sujet, cette belie inscription de Semiramis trouvee par 
Alexandre aux fronti^res de la Scythie : 

J*ai contraint les fleuves de couler oil je voulais, et je n*ai voiilu que I^ ou il etait 
utile; j'ai rendu fi^onde la teri'e sterile en Tarrosanl de mes fleuves. 

Dans ce temps, les institutions qui prolegeaient Tusage des eaux etaieiil 
conlbndues avec ie culte religieux. Eiles conslituaient un pouvoir sup^rieur a 
celui du prince et avaienl Ie sanctuaire pour asile. 

G'est ainsi que Ie proph^te Daniel Tut intendant general des eaux et qu^au- 
jourd'hui encore, apres tons les bouleversements que la Perse a subis, cette Tone- 
tion s y est nominalement conservee sous Ie titre de Mir-ab ou prince des eaux. 

Sans remonter a ces ^poques si eloignees, on pent citer les grands travaux 
de canalisation de Tlnde, exi^cutes pendant ce siecle; un immense canal derive 
du tiange, a sa sortie des monts Himalaya, cmprunte a ce fleuve les sept hui- 
ti^mes de son d^bit a Tetiage, cest-a-dire pr^s de doo metres cubes par 
secoude, pour les porter sur Ie Doab, province de plus de quatre millions 
d'hectares et peuplee de six millions d'kabitants. 

La creation de cejleuve artificiely sorle de Gange de Cart, eut pourr^iultai de 
transporter la navigation des bas-fonds de la valiee, oil elle souffrait de toules 
les irr^gularit^s du regime du fleuve, sur les faites du Doab et d'ouvrir une ali- 
mentation perp^tuelle a Tirrigatiou d'un pays immense. 

D'autres contrees, aujourd'hui improductifi^s, pourraieut ^tre rendues a la 
culture par des travaux analogues en empruntant aux fleuves qui les traverseul 
une portion des eaux qu ils roulent iuutilenient a la mer. 

La Lombardie oiTrc aussi un grand exemple des r^sullats que rirrigalion 
peut produiirc. 

Dans ces derniers (emps, on ne peut guere signaler que quelques travaux 
de moiudre importance; ce sont des derivulions prises a des jioiuts peu-eleves, 
d'uu faible volume et n arrosaut que des surfaces de mediocre etendue. 

De gruiides derivations jetant des quantit^s d'eau considerables sur les pla- 
teaux s^paratifs des valines peuvent seules changer les mauvaises conditions dont 
souflrent les contrdes ex poshes aux s^cheresscs. 

La, Ie cultivateur est livre aux hasards des bonnes et des mauvaises ann^cs, 
des ann^es pluvieuses ou sechcs. 11 est condamn^ au dur labour de la prairie 
artilicielle. 

Dans les bonncM annees, il manque de betail et ie paye clier; dans les uiau- 
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>ai{>es, il eu a trop et le vead mal; cest uiie pede dans le$ deux cas. Aussi, 
point d*elevage possible. 

Les contr^es qui se trouvent dans cefte situation sont malheureusemeni, 
dans tous ies pays, les plus ^lendues. Les quantit^s d*eau qui se perdent sans 
profit suffiraient partout a la transformation de la culture si elles ^taienL con- 
venablement am^nag^es. 

L'oeavre a poursuivre est done de distribuer rationnellement les eaux, con- 
sid^rees comme la veritable richesse du terriloire, eu ies prenant la oh elies 
sont surabondantes et nuisibles pour les porter sur les points oii elles sont uu 
dement de f^condit^, de telle sorle que les bienfaits de leur meilleure utili- 
sation s'etendent sur tout le pays. 

La France, aussi bien que les autres pays, a cette centre a entreprendre. 

De norabreux projets de grandes derivations ont deja ^te etudi^s ol pro- 
poses. V 

Des derivations du Rhone penneltraieut de porter des eaux bienfaisante!» ^ur 
les coteaux et les plaines du sud de cette valine. 

Les eaux des Pyr^n^es, si abondantes, en et^ surtout, pourraient ^tre con- 
duites sur les faites qui se'parent les affluenlts de la Garonne et de FAdour dc 
fa^n a elre mises a la disposition de Tagricullure el de Tindustrie de toule 
cette contree. 

Une canalisation analogue permettrail egaleinent de recueillir les eaux sura- 
bondantes qui descendent du massif roontagneuxdu centre de la France, ainsi 
que des autres' parties ^levees du territoire oi\ le sol n'est pas permeable, et de 
les utiliser pour Tarrosage de tout le pays. 

La Society des agriculteurs de France a dcpuis longtemps appel^ Tattention 
sur rimportance de cette ceuvre. Elle a egalement indiqu^ le besoin urgent de 
cartes a grande echelle avec courbesde niveau par altitudes assez rapprocbees. 
Ces cartes sont indispensables pour faire naitre et eclairer les initiatives privees, 
et determiner ies applications a r^aliser dans les differenles localit^s. 

Saisie, a ses sessions de 1876 et 1877, par la section du g^nie rural, et 
d une maniere plus precise encore et plus pressantc, de cette question prise 
a M>n point de vue le plus gdn^ral, la Sociele des agriculteurs de France a 
manifest^ hautemeut Timportance capitate qu'elte attachait a Yanienagement des 
reuXy consider^ aux divers points de vue : de Yirrigaliony qui peut feconder les 
sols les plus sieriles; de la navigation, qui permet les transports a bas prix; 
des/oreet hydrauliques , si avantageuses pour Tindustrie; el eniin des inomlatiom, 
dont les d^sastres aflligent trop souvent des coutrees euticres. 

Cest a la suite des vceux emis a ce sujet par cette Societe qu'a ^te insli- 
tuee, au mois d'octobre dernier, au minist^re des travaux publics, une Cow- 
mistion supirieure de Faminagement des eauxy en vue d^^tudier la question dans 
son ensemble. 

Cette grande ceuvre int^resse tous les pays. Le Congr^s international d agri- 
culture, qui appelle k lui tous ceux qui peuvent apporter leur part de travail, 
d experience et de renseignements, est une'occasion qu'on doit saisir pour en 
poursuivre r^lude et en montrer Timportance. 

II est grand temps que ces travaux, forc^menl negliges pendant la p^riode 
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que nous venous de traverser, ou loutes les forces ont ^t^ Absorb^ par la 
couslruction des cheinins de fer, soient enfiu s^rieusement entrepris. (Test tine 
oeuvre immense, mais qui se f'efa progressivement et avec certitude de Mue- 
lices considerables. Ce sera une nouvelle carri^re presque ind^^fidie ouirerte a 
de grands (ravaux qui seront, pour la richesse m4me da sol et les transports 
economigues, ce que les chemins de fer ont iii pour les eommnnications 
rapides. 

Tous les pays trouvefont, dans Tex^ution de ces grandes oenvres d'utilite 
publique, une nouvelle p^riode de travail el de pposp^ril^. 

Au nom de votre section du g^nie rural, je propose nu Congi^s d'dmelire 
le voeu suivanl : 

Que les gouvememenU , xnfonnis de VimiiiuUon en France dune commission sufi- 
rieure de Vamenagmnent des eaux au mtnisthre des travaux publics, demandent que 
des diligues de lews nations puissetit suivre les travaux de cette commission. 

M. DE VivEs, au nom de la section de sylvicultung, demande qn'iine coin- 
mission mixte soit nomm^ et compost de membres appartenant aux sections 
de legislation, de g^nie rural et de sylviculture, pour pouvoir trailer dans tous 
ses details la question de Tamenagement des eaux. 

M. C. CoTARD fait observer que la demande de M. de Vivos concerne une 
question d'ordre interieur qui n a ailcun rapport avec le vceu qu'xl propose au 
Congros. 

M. Barral. Je viens appuyer le voeu ddpos^ par Thonorablc rajiporteur* 
M. Gotard, qui tend h ce que des deiegu^s des nations snivont les Iravaux do 
la Gotnmission superieure de ramenagement des eaux. J*appuie de loules mes 
forces les considerations que M. Gotard a fait valoir dans son excellent rap- 
port; j'y ajouterai seulement quelques mots. 

II nous a parW, et avec raison, des grands travaux d*irrigation qui ont eie 
faits dans les difTerentcs parties du monde; mats il mesemble, je lui dematide 
pardon de le dire, qu'il a laisse un ppn Irop de trdte la France. 

II y a, en France, de magnifiques travaux d'irrigation. le citerai eomme 
exemple denxdepartements, les Boucliesnln-Rhdne et le Vaucluse, qui irrigtieirt 
annuellement prfes de 6x),ooo hectares. Ge sont li des travaux d*irrigatiou sur 
une grande echelle. La Durance seule fonmit, pour ces deux deparlements, 
des irrigations sur une surface de 87,000 a 38,ooo hectares, qui re^teiH 
Teau d'une fa^on constanie. Pour avoir une idee de ce que Von tire de la 
Durance, il faudrait joindre aux irrigations que je viens d'indiquer celies qui 
sont faites dans les Basses-Alpes et dans les Hautes-Alpes. 

Le departement de la Haute-Vienne, qui n'a pas de grand fleuve, compte 
cependant plus do 90,000 hectares arroses au moyen des travaux itteessants 
des ciritivatetirs qui prennent les sources, les captent et repandenf Teau de 
toiites parts. 

II y a en Frarrce des irrigations dont les effels sont comparables k celies qui 
se font dans les pays les plus favorrses. Nous avons trop rhabilude de passer 
sous srlen^e ces timvaox; fai fetin a tes citer. Je rappelienii que tea travaux 
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reoiODteat a niiile ans et plus; ib ont ^t^ ex^cut^s eu France, des le viii* ou 
le a* siecle; on les a perfectionn^s peu k peu» et iis sont entr^s dans les habi- 
tudes a tei point que, par exemple, dans les Bouches-du-Rhone, il y a soixante- 
quiuze associations syndicates pour surveilier et dinger les irrigations, et que, 
dans le d^partement de Vaucluse, il y en a quatre-vingt-dix environ. Ainsi, 
dans ces deux d^partements, Tusage a infroduit peu k peu des associations 
dent les riglements m^ritent d'etre (^tudi^ de pres pour fonder la legislation 
generate dont on reconnait la n^cessitd. Ces exemplcs sont tr^s-peu connus , 
parce que les populations des d^partements que j*ai nommc^s ne font pas de 
bruit; mais de tels exemples sont dignes d'etre pris en sdrieusc consid<^ration 
par une society telle que celle des agriculteurs de France. 

Et tons les jours il se fonde encore des associations syndicates de ce genre; 
ou creuse sans cesse des canaux. Mais, il faut bien le dire, ce n est pas seule- 
inent en prenant de Teau dans les fleuves, dans les rivieres ou aux sources 
(|uon arrive a faire de la grande fertility. AUez dans le midi de la France, 
allez dans le centre, et la on vous dira que, si la terre est fertile, ce nest pas 
seulement parce qu*on Tarrose, mais parce qu'on lui donne aussi de Tengrais. 
II faut que les agriculteurs aienl de Fengrais en m^me temps que de Teau, s'iis 
>euleni augmenter la fertility du sol. De Teau seulement, ce n'est rien; de 
Tengrais seul, ce n^est rien dans un grand nombre de pays; mais r^unissez les 
deux, Tengrais et Teau, associez-les pour la culture, et vous aurez aiusi la 
fertility. 

Tai cru qu il me serait permis d'ajouter ces quelques paroles pour completer 
le remarquable rapport de M. Cotard. (Applaudissements.) 

Le Toea propose par la section du g^nie rural est mis aux voix et adoptd. 

La stance est levde k 5 heures. 

Le Secretaire, 

A. DE Saintb-Annk. 



STANCE DU U JUIN 1878. 



PRESlDEi^iCB DE M. LE MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoHHAiae. — Lecture et adoption du proc^-verbal dc la stance precedeDte. — Observatioos di- 
verses. — Excursions agricoies. — Publications offerles a la Socicte. — Rapport de M. L. Gos- 
sin sur fenseignemeiit agrioole; discussion : MM. Dessaignes, le chevalier de Konoers, de 
l^vschine; adoption des conclusions du rapport et d*un amendement de M. Dessaignes. — Rap- 
port de M. Joolie an nom dc la commission des engrais; discussion : MM. Fouquet , Roberts , 
le chevalier deKomers, Duroselle, le baron Th^naiti , Yermoloflf; adoption des conclusions du 
rapport de M. Joulie. — Gi6ture du scratin. 

La s&ince est ouverte a a heures, sous la pr^sidence de M. le marquis de 
Dampierre. 
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Sitfgeot au bureau : 

MM. ie comte de Bouillb, vice-president; 
Legoutbux, secretaire general; 

A. DE Sainte-Annb, BouRsiBR, Bl^nchbiiain, secretaires; 
Ie comte db Salis, Vilhobin, db Vives, secretaires adjoints. 

Les deteguds dtraogers dont les noms suivent prennent place au bureau : 

MM. WiLBRAHAM Egerton, lord Vernon, H.-M. Jenkins, Ie chevalier de Ko- 
MERs, comte F. van der Straeten Ponthoz, W. Wells, T. Jenkins, Ie 
due DK Ratibor , Chatelanat-Bugnion (Suisse), Emile de Lavslbye, 
lord Spencer. 

Le procis-verbal de la s^auce pr^cedente est lu et adopts apres deui recti- 
licalions : 

M. Tacbard desire qu'on marque bieii la diflfereuce a etablir entre les crea- 
tions locales de credit que M. Uaiffeisen a fondles dans les communes rurales 
$ur le principe de la solidariti et Teiablissement de credit a respotuabilite limitk 
que cet Iieureux innovaleur a ct64 h Neuwied (Prusse rhenane); 

M. Ic comte van der Stbaeten demande quon substitue le motde banquepo- 
pulaire a celui de banquefonciere dont il s*est servi. 

M. lb President annonce que le scrutia pour les elections aunuelles sera 
clos i la Gn de la presenle seance, et que Ie banquet international des agri- 
culteui^aura lieu lemardi 18 juin, a 7 heures, au grand H6tel. 

Des excursions agricoles auront lieu : le saniedi 93 juin, chez M. Decrom- 
becque, k Lens; le lundi 3/1 juin, k Gennevilliers, pour visiter les travaux 
executes par la ville de Paris, dans le but d'utiliser les eaux d*egout pour la 
culture maralchere; le vendredi 91 juin, a Petit-Bourg, chez M. Decauviile. 

Une autre excursion se fera prochainement, a Tecole d'eiagage dea arbret^, 
rhez M. le comte des Cars. 

Pour ces diverses excursions, les compagoies de cbemins de fer out acoorde 
une reduction de Ao p. 0/0 sur le prix des places. (Applaudissements.) 

EiiGn, M. Pistol, conservateur du hois de Boulogne, secretaire de la seclion 
de sylviculture , se met a la disposition des membres du Gongr^ pour leur 
laire visiter les pepinieres du bois de Boulogne. 

M. le chevalier de Komras , deiegue du Conseil superieur d'agriculture de 
Bohime, a bien voulu ofTrir au Congr^s les ouvrages suivants : 

Programme de Fenseifftiement a fkok superieure de Tetechm Uboerd; 

Exposi eur lee expositions rigiofiales et sur la prime d'honneur en Frame; 

Mimoire sur Fipuisement du sol; 

La nourriture des plantes pour T augmentation des recoUes; 

Le nunwement du progris agricole en Boheme ; 

La gituation et hs forces du progris de Fagriadture en Auiridie; 

Im question du cridit agricole. 
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Le Bureau a re^u ^lement une brochure de M. de Bogard , qui traite des 
cartes agronomiques et de i^usage de ces cartes dans ies ^coles primaires; un 
catalogue raisonn^, avec des gravures fort inl^ressaotes et traitant des divers 
c^pages am^rieains (cet hommage est fait par Tun desd^l^gu^ des Etats-Unis); 
uue brochure de M. Fi^chet,dei^gu^ de la Belgique, intitul^e : Essai sur Vagro- 
TMnde au pays de Herve Aubel et ies canUms de Dalhem , Fexhe^Sline et Stavelot. 

Uordre du jour appelle la discussion sur rsziselgneinent agricole , propo- 
sie par la section d^enseignement. 

M. L. GossiN. Messieurs , je dois d'abord vous prier d'etre tr^s-indulgents 
pour Ies quelques mots que je vais vous adresser. Les travaux de la section 
d'ensetgnement agricole h laquelie j'appartiens, et qui m'a cbarg^de vous faire 
son rapport, ont (^t^ extrdmement rapides. II nous a ii6 impossible de r^iger 
aucune note; nous n'avons pu formuter que des voeux. Encore ont-iis^t^ mo- 
difi^ il y a quelques instants. 

Messieurs, dans la section d'enseignement agricde, nous avons trouv^ des 
collegues de divers pays , et jusqu a pr&eut nos travaux ont port^ sur les 
efforts faits dans ces diverses conlr^es. Les d^i^guds de toutes les nations 
nont pas encore pris la parole; mais nous avons entendu avec le plus vif in- 
t^r^ Fun des honorables d^l^gu^s de la Belgique, qui nous a parld de Torga- 
nisation de T^cole de Gembloux, si prosp^re, et dont la ferme donne des b^n^- 
fices tels quen les accumulant tons les ans, elle est arriv^e aujourd^hui k 
avoir un capital tr^s-consid^rable. On nous a expiiqu^ que les professeurs de 
cette ^cole, apris avoir fait leur cours pendant une partie de Tann^, par- 
courent le reste du temps la Belgique et portent leur enseignement dans les 
dtff(^rentes provinces de cet Etat. 

On nous a parl^ aussi de conferences agricotes qui ont lieu dans ce m^me 
pays de temps k autre, et nous nous sommes souvenus que notre trfes- hono- 
rable compatriote, M. Joigneaux, a exerc^ ce genre d^enseiguement pendant 
plusieurs anndes dans les Ardennes beiges. On nous a ^galement entretenus 
de la tendance actuelle en Belgique k introduire d*une maniire r^guli^re 
Tenseignement agricole dans I'instruction primaire. 

Tel est le sommaire des details qui nous ont 6l6 donnas et dont nous ue 
saurions trap remercier notre collogue beige. 

Le d^l^gu^ du Canada a eu son tour ensuite, et il nous a parl^ de ce qui . 
se passe dans ies Etats-Unis d*Am^rique. Nous avons Hi confondus de ce que 
nous avons appris. A la suite de Faffreuse guerre du Sud et du Nord, le Con- 
gr^s des Etats-Unis, niA par uue grande pensee de progris agricole, ddcida 
qa une forte dotation serait faite k cfaaque £tat pour instiluer une ^cole agri- 
cole de premier ordre. Cette dotation dtait de plusieurs millions pour chaque 
Etat, mais a la condition, — remarquez-le bien, — que FEtat lui-m^me 
ferait des sacrifices. Ces ^coles sont dijk en partie organis^es; on nous a fait 
la description d'une ^eolc d'horticulture des Etats-Unis qui, d'apris les details 
quon nous a donnes, est bien sup^rieure k ce que nous comptons faire a 
Versailles. A ce moment, nous n'avons pu nous refuser k un sentiment de 
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graiide admiraliou pour ce peuple qui a si bien compris ce qu*est Tagricul- 
ture. Quoique industriel au premier chef, ii a compris que, si I'iadustrie doit 
marcher fort^^ragricullure doit marcher paralleiement. Ccst pour cela que le 
Congr^ des Etals-Unis a fait d*^normes sacrifices qui rapportent deja leurs 
fruib. 

Le del^guc du Canada dous a expliqu^ que son pays marche sur les (races 
des Elat^Unis. Une grande ^cole a ^t^ fondle au Canada, et de grands efforts 
out et^ fails pour introduire renseignement agricole dans Tenseignement pu- 
blic a tons les degr^s. 

Quant a rAlieraagne, nous navons pas entendu ses d^Idgu^s; mais nous 
.savons par des conversations el par nos Etudes ce qui s^y passe, et nous devons 
rendre bommage au g^nie allemand et k son inilialive en mati^re d^enseigne- 
ment agricole. Nous savons que depuis un si^cle et demi Tenseignement agri- 
cole a p^netr^ dans les universit^s allemandes; nous connaissons les dcoles 
professionnelles agricoles de TAUemagne illustr^es par tant de c^l^bres agro- 
nomes. Beaucoup d'^coles professionnelles de France ont ^t^ creees sur ie mo* 
dhle des dcoles allemandes. 

Nous savons aussi qu'en AUemagne un grand ddveloppement esl donnd a 
renseignement nomade que nous voulons populariser en France. C'est sur ce 
point que j'aurai Thonneur de presenter des voeux. Mais, avanl de d^velopper 
nos voeux et de vous dire ce que nous voulons, il est essentiel que nous 
reclamions ici , en faveur de la France , Thonneur de Tinitialive. Nous avons 
appris tout a Tbeure qu*en AUemagne, en errant le professorat ambulant 
dans les campagues, on s'esl basd sur ce que Thonorable M. Girard, de 
Rouen, a f\it dans le ddpartemenl de la Seine-In H^rieure, el M. Bonnet dans 
ie departement du Doubs. Nous reclamons Thonneur de Tinitialive pour la 
France, et les Allemands eux-m^mes ne nous le conlestent pas. 

Aujourd'hui, Messieurs, il y a, sur cette question de Feuseignemeni nomade 
de Tagriculture, un projet de ioi qui a 6ii demand^ par la Societ<^ des agri- 
culteurs de France. Ici, je reclame encore, en ce qui concerne Tid^e de 
ce projet de Ioi, un honneur pour vous. Ce projet a done iii demand^. II 
a ii6 dlucidd par I'ancien Corps Mgislatif , puis par le S^nat qui Ta adopl^ en 
seconde leclure. En ce moment-ci, il est a T^tude k la Chambre des d^put&. 
Aujourd'hui , nous allons vous demander d'^meltre le voeu que ce projet passe 
promptemenl it T^lude de la Chambre, et quil soil largement appuy^. 
. A quoi rdpond ce projet de Ioi? 11 a un double but. 

Les professeurs d'agricuUure qu'il s'agil de creer, et qu'on appellera pro- 
fesseurs ddparlementaux d'agricullure, devronl faire pen^trer Tenseignement 
agricole et horticole dans Tenseignement priraaire; par consequent, its seront 
charges d*un cours de culture a Tdcole normale primaire du ddpartement 
C*esl Ik le premier but. Le second, le voici : les professeurs d^agricullure 
devront dtre les apdtres du progr^ agricole dans toutes les parties du depar- 
tement oil ils enseignent, el ils seront charges de remplir, en faveur des 
adultes, la lacune qui existerait s'ils ne parlaient qu'aux ^l^ves de Tdcole nor- 
male primaire. Voil^, Messieurs, le double but impost au projet de Ioi. 

Ce projet enlend que ces professeurs soient des hommes honorables et 
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qirils soienl convenablement r^tribu^s; car il ne s'agit pas d*un professoral de 
deuxieme ou de troisi^me ordre; non» il fi'ogit d'une haute mission. II faui 
faire comme en Am^rique. Les Am^rica'ins n\)nt pas vouiu que rinduslrio 
remporlAl sur ragricuHure; nous, nous voulons marcher dans la mdme voie. 
Nous applaudissons k tous les progr^s de Tindustrie, nous voulons que Tin- 
dustrie prosp^re, mais nous voulons aussi que Tagriculture marche d'un pas 
egal dans la voie du progr^s, parce que nous savons que la soci^U^ n*est pas 
dans une situation sdre tanl que Tinduslrie el Fagricuiture, ces deux chevaux 
qui Irainent le char social, ue marchent pas paraliciement. 

Pour arriver a ce r^sultat, il nous faut faire de trfes-grands elTorls , parce que 
rinduslrie, grace aux nombreuses decouvertas 'qu'elle a faitcs, a maixh^ a pas 
deg^anty tandls que ragricullure n'a pas et^ aussi vile. Ge qui leprouvc, c'est 
que la population des campagnes a de'cru au point que les bras manquent a 
Tagriculture. Sous ce rapport > il y a des soufTrances graves; il faut que les 
professeurs d'agriculture combattent ce mal, sous (outcs ses formes, par la 
diffusion des bonne^f notions et par de nombreuses predications agricoles. 

Voilli la double mission dont seront charges les professeurs d<^partemen(aux 
d^agriculturc, ct, pour quails la remplissent avec fruit, il est n^cessaire qu'ils 
soient rdtribues d'une maniirc honorable. Sous ce rapport, il nc pent y avoir 
de difficult^, puisque les traitements de ces professeurs seront pr^leves sur 
trois budgets : sur Ic budget de Tinstruction publique, sur le budget dc Ta* 
griculture et sur le budget d^partemental. Plus les traitements seront en 
rapport avec les services que rendront ces faommcs, plus vous applaudirez. 
Mais le d^but est bon, il est satisfaisant, et nous y applaudissons d^j^. 

Un second point, cest que ce professorat se fasse dans de bonnes condi- 
tions. Pour arriver k ce r^sultat, il est n^cessairc que Tinitiative soit prise dans 
la locality, et cVst pour cela que le budget d^partemental est appeM a con- 
courir pour une part aux frais que ndcessiteront les traitements de ces pro- 
fesseurs. 

11 faut que Tinitiative de la question, dans chaque d^partement, vienne du 
conseil g^ndral et des soci^t^s d'agriculture, et alors le professeur d*agricul- 
ture, si son m^rite le rend digue de Tintdrdt public, aura une position tr^s- 
convenable. 

Voila, Messieurs, au point de vue du professorat, le principe qui a il6 posd 
et que votre commission a il6 heureusc d'approuver. 

Quant k ce double enseignement, il faut bien distiuguer. 

Faudra-t-il, dans F^cole normale, parlerbeaucoup, longuement, d*agricnlture 
proprement dite? Non, attendu que Tinstituteur aura beaucoup de ses ^Ifeves 
qui pourraient le rappeler a Tordre, parce que les enfants qui fr^quentent 
Tecole rnrale ont aussi un maitre d'agriculture : c'est leur pere. Uinstituteur 
doit ^tre inf(£rieur, en ce qui concerne la pratique, 2i beaucoup de ses Olives. 
iNons ne voulons pas qu'il entre dans les details de la pratique agricole, mais 
qu'il pose des principes de science ^l^mentaire, qui doivent ^clairer la pra- 
tique agricole la plus considerable, comme la plus modeste. II faut que le pro- 
fesseur apprenne k ses Olives les plan Is, les engrais, le classement des terres. 
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II devra aussi s'occuper des principes de la physiologie des animaux; cela 
rentre dans son enseignemeDt. U ne doit pas aller au dela. 

II ya un point surlequel Tinslituteur devra donner Texemple de la pratique : 
c est rhorticulture. Li, il n'y a absolument qu'a gagner a d^velopper beaucoup 
cet enseignemeut aNcole nonnale. Ceserait excellent pour les el^ves-maitres, 
qui trouveront dans le jardin de T^cole un exercice salutaire pour leur sant^, 
et en m^me temps les produits du jardin pourront devenir considerables; 
ensuile, dans chaque ^cole, Ic produit du jardin sera inCniment plus con- 
siderable qu il ne Test aujourd*hui, et, comme en definitive il y a un jardin 
dans chaque institution rurale, ces produits se chitTreront, uon pas par des 
millions, mais par des centaines de millions. 

Ainsi, autant Tenseignement de Tagriculture proprement dite devra £tre 
restreint dans T^cole normale primaire, aulant Tenseignemeut pratique de 
rhorticulture devra y ^tre perfectionne, enseignemeut auquel on joindra les 
principes g^neraux d'apiculture et m£me les principes d'application pratique. 

Voilj^ comment nous comprenons le cours dans son ensemble. 

Maintenant, dansle systime, comme detail, afin quon ne dise pas que nous 
aliens enlever un temps pr^cieux aux autres etudes, nous voulons que le pro- 
fesseur departemental d'agriculture, qui donnera une seule le^n par semaine, 
nous voulons, dis-je, que ce professeur exige une redaction des ei^ves de Tecole 
normale primaire: ils seront forces de la faire en bon frauQais et sans faute 
d'orthographe si c'est possible. II y aura 12i, pour ces ei^ves, un exercice de style 
excellent. Nous ne voulons faire perdre aucun temps aux autres etudes; nous 
aliens ainsi au-devant du seul reproche quon pourrait faire k notre projet, 
celui de faire perdre du temps k des ei^ves qui suivent un cours dMtudes di}k 
trop charge. 

Passons maintenant au professeur departemental d'agriculture. 

Si ce professeur est digne dans sa conduite, s'il est bien pose, s*il a une 
certaine facilite dMlocution, s*il est d*un caract^re honorable, il sera parfaite- 
ment accueilli par les populations rurales. II ne pent y avoir aucun doute k 
cet egard. J*en ai la preuve par les essais qui out reussi. Parmi ces essais, je 
vous en citerai un qui m*est personnel; je ne voudrais pas parler de moi, mais 
enfin vous me permettrez de vous dire que je n*ai pas aborde eel enseignemeut 
departemental, ces conferences, sans tatonnements. Je n'ai point commence 
mes conferences dans le departement de FOise. 

Tous les dimanches j'allais dans le departement de Seine-et-Marne, tant6t 
dans une localite, tantdt dans une autre, faire une conference agricole au 




que 1 on vienara entenare le pro- 
fesseur d'agriculture quand il se presentera dans une localite, et, 8*il est capable, 
il lui sera facile de retenir son auditoire. 

Voilii sept ans que je fais des conferences dans le departement de TOise, el 
mon auditoire, au lieu de diminuer, a toujours augmente. Je vais vous dire de 
combien de personnes se compose habituellement cet auditoire. D*abord jamais 
une de mes conferences n'a manque faute d auditeurs. II y a toujours eu au 
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moins trente ou qnaranle personnes et , de temps en temps , jusqu*^ <piatre 
eents personnes; la moyenne est de cent anditeurs. \oi\k le nombre de per- 
sonnes qu'nn professenr d^partemental d'agricultare pent rtfunir ordinairement 
antoar de ini. 

Texige, ou du moins j'eiigerai, c'est ce qui se fait dans le d^partement de 
rOise, permettez-moi encore de vous parlor de moi, que ie professeur d^par* 
tementai d*agriculture demande k Tautorit^, lorsquil a fait uue eonf(^rence, 
uo certificat attestant le nombre des personnes qui sont venues I'entendre et 
que ce certificat soit rcmis a fadministration d^partementale. Que r^uitera-t-il 
de cette disposition? Cest que le conseil g^n^ral jugera parfaitement de T^tat 
des dioses par ces divers certificats, et que ces certificate, envoy^ au minis- 
lere, ^iaireront le ministre sur la mani^re dont le professeur aura rempli sa 
mission. G'est \k une bonne precaution k prendre, car il pourrait arriver, si on 
ne la prenait pas, qua tel conseiller g^n^ral, qui sait que dans une locality le 
professeur d*agriculture n'a eu qu'un trfes-petit nombre d'auditeurs, trente ou 
quarante personnes, ce qui pent arriver, dise au conseil g^n^ral que personne 
ne vient aux conf($renees agricoles; mais si le conseil general a sous les yeux 
la statistique officielle des personnes ayant assist^ aux conferences pendant 
Tann^, cela deviendra impossible. Voilli un point qui me paralt tr^s-essentiel. 

Dun autre cAt^, il est bon, je dirai m^me qu'il est n^cessaire qu'une 
grande publicity soit donn^e pour la convocation k ces conferences. li faut, 
suivantmoi, que la m^thode adoptee dans le dtfpartement de TOise le soit 
egalement dans les autres d^partements; il fautqu'une convocation imprim^e, 
speciale, soit adress^e k cbaque cultivateur. Cela pent se faire facilement par 
Tenlremise des maires. On envoie, dans cbaque commune, des convocations 
an maire qui les fait parvenir a chacun des int^ress^s. 

II faut aussi, Messieurs, bien entendu, que le- professeur d^partemental 
d agriculture, amoureux de Fagriculture, si je puis m*exprimer ainsi, no soit, 
d^ns ses conferences, amoureux que de sa science, qu'il ne divague pas en 
abordant des questions brdlantes, soit politiques, soit religieuses. II est tr^- 
essentiel qu*il soit Thomme de Tagriculture exclusivement, parce que le jour 
ok il fera ces divagations il aura poor adversaires tons ceux qui ne pensent pas 
comma lui; il faut qu'ii renonce au professorat ou qu'il s'abstienne de toute 
candidature politique, parce que, je le rrip^te, du moment (A il entrera dans 
cette voie il aura de nombreux adversaires. S'il lui prend un beau jour Tenvie 
de poser une candidature, je le lui permete, mais qu'il cesse alors d'etre pro* 
fessenr d'agriculture. 

Veil ji. Messieurs, un point tris-imporlant, et je rdpite ce que j'avais Thon- 
neur de vous dire tout k f beure : k mon point de vue, Tagriculture doit iire 
an terrain neutre. Nous avons le bonheur, en ce moment ojk il y a tant de 
causes de division entre les hommes, de nous trouver d'accord sur ce terrain 
desint^r^ts de ragricaliure, dont nous sommes les ap6tres; profitons-en pour 
donner Texemple en nous serrant la main sans distinction de parti sur ce ter- 
rain des inier^te agricoles qui soni de toos les regimes. (Mai*ques d'assen- 
timent) 

Le professenr d^partemental d'agriculture pourra s'aider beauconp dans sa 
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mission en dislribuant des objets utiles k Tagriculture. Je dois dire que f ai ^l^ 
singuli^rement aid^ dans ces derniers temps par un homme dont le nom est 
respect<S et v^n^re de la France enti^re, par M. Viimorin, qui m^envoie depuis 
trois ans plusieurs centaines de types de graines pour les dislribuer aux au^ 
diteurs de mes confiirences. U est bien entendu, Messieurs, que cet envoi est 
compl^tement gratuit. (Appiaudissements.) 

D'autres ont suivi cet exemple. Ainsi, je pourrais ciier M. Albaret, de Liao- 
court, un des constructeurs les plus connus, qui a une exposition maguifique; 
un jour, assistant a ma conference, il a donn^ un instrument d'un prix assez 
^lev^. Beaucoup d'amis de Tagriculture s'empresseront d'agir de m£mc. Je dois 
vous dire encore, pour £tre complet, que la Soci^l^ Dreyfus, des guanos du 
P^rou, Tune des plus grandes maisons de France, et la Soci^t^ Lef&vre, des 
phosphoguanos, ont donn^, Tune pour 3,ooo francs, Tautre pour i,5ooa 
9,000 francs de cet engrais de choix parfailement connu dans nos conferences. 

Mais si le conf^rencier doit user de ces moyens, il faut qu'il soit tr^prudeut 
en ce qui conceme les recommandations de teis ou tels objets; il ne faut pas 
qu'on puisse jamais supposer qu'il a re^u un centime pour faire de la r&^lame. 
Jibs qu'on s*apercevrait que le professeur ob^it a un int^r^t commercial qud- 
conque, toute son influence serait perdue. 

Nous entendons aussi que le professeur d agriculture exerce son apostolat, 
non-seulement par la parole, mais par la plume. A cet ^gard, il ne saurait 
faire rien de mieux que de rediger ses conf(erences apr^s les avoir faites, et 
leur donner la plus grande publicity possible dans les journaux de la locality 
et des society aagriculture. II est bon aussi qu'il derive fr^quemment dans les 
journaux d^partementaux qui, en se r^pandant, ^tendenl partout son influence. 
On s*etonne bientol des modifications qui sont apport^ d&ns la culture d'un 
pays, et qui sont le r^sultat de cet enseignement. 

II faut aussi que le professeur d^partemental d'agriculture ait una connais- 
sance approfondie du d^partement oi^ il enseigne, car ses conf^^rences ne doi- 
vent pas avoir lieu toujours au m^me endroiL II n'est pas necessaire, ^videm- 
ment, qu*il ^tudie pour une ann^ un trfes-^and nombre de sujets, pui^u*il 
ne parie pas aux m^mes personnes; cependant il devra en preparer deux ou 
trois, les approprier aux localitds, donner des conseiis sp<^ciaux k chaque can- 
ton et Atre en mesure de r^pondre aux questions qui lui seront adress^. 

Pour cela, il faut quil soit Thomme des soci^l^ d agriculture, qu^il ait sa 
place dans les concours, qu il assiste aux visites de fermes, en un mot qu'il ail 
de nombreux rapports avec la classe agricole. 

Mais ces rapports doivent toujours itre dignes; il ne faut pas qu'ils aienl 
lieu, par exemple, le samedi, le jour demarche, au caff ouau cabaret, quand 
le cultivateur fait ses aflaires;ce n'est pas \k la place du professeur d^parte- 
mental d'agriculture. 

Voiia, Messieurs, comment, d'une mani^re g^n^rale, nous entendons la 
mission du professeur d^agriculture. Nous sommes convaincus que des hommes 
agissant cooune je viens de Texposer peuvent rendre de tr^s-grauds services a 
ragriculture dupays; nous croyons que leur enseignement pent rendre cette 
agriculture plus lucrative et d^truire certains pr^jug^s qui font darter les 
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campagnes par un grand nombre de fits d'ouvriers et de cultivateurs. Nous ie 
pensons s^riensement, et notre cooviclion est fondle sur des faits nombreux 
qa*il est inutile de d^taiiler. 

Au nom de la section d'ensqignement, j*ai Thonneurde proposer au Gongrts 
d adopter les vceux suivants : 

S*appuyant tur T experience acquUe en plusieurt pays, TAuenAUe hnei le vceu : 

2* Que Fenseignement agricole et horticole soil riguVirement introduit dans Fins- 
truction primaire et qu'il stnt appliqui tant aux enfants qu'aux adtdtes; 

9** Que, pour completer enfaveur des adultes FenseignemerU populaire de F agri- 
culture , des eonfirences soient rigulierement organisies au milieu des popnlaiions 
agrieoles, 

Considirant, en outre ^ qu^en France un projet a demiirement iti adopti par le 
Senaty enpremiire et en deuxiime lecture, sur F organisation genirale de ce double 
enseignement, au moyen du professorat agricole dipartemental, FAssemblie hnet en- 
core le vau : 

i* Que ce projet soit promptement adopti d^une maniire difinitive , et que les res- 
sources nkessaires h F application soient largement voties aufur et h mesure des 
besoms; 

d* Que Fenseignement agricole du dipartement, qui sera bientot organist en 
France par F execution de cetie hi, soit appliqui dans les provinces on dans les dis- 
tricts des pays itrangers; 

3"* Quil soit ouvert des concours et crii des prix pour les outrages Mimentaires 
JF agriculture les plus applicables aux icoles primaires des campagnes, 

En se ralliant au vceu du rapporteur, M.Dbssaignbs demande que Tinstituteur 
soit surtout invito a faire les legons d'agricuiture-atu? cours t adultes du soir qui 
riunissent des jeunes gens de quime ans, renseigncment agricole donne dans 
r^cole primaire h des enfanls de dix a douze ans ne lui paraissant pas avoir 
tout Teflet utile souhail^. 

Cette modification serait conforme aux voeux adopt^s pr^c^demment par la 
SociA^. 

M. le chevalier DB Kombrs {Boheme). Messieurs, on a lou^ Texemple qu'a 
donn^ TAiiemagne. Nous savons tous que Moglin a 4\j6 , sous la direction im* 
mortelle deThcer, la premiere ^cole d'agriculture fond^en Europe, maisnon 
pour V enseignement primaire; c*^tait un institut dans le genre de Grignon. 

Peut-^e trouverez-vous inutile que je dise ce qui s*est fail en Autriche au 
point de vue de Tenseignement en g^n^ral. (NonI noni ParlezI) 

Jusqu'a i85o, nous avons r^clam^ en Autriche des icoles sp^ciales d'agricul- 
tnre. Le Gouvemement r^pondait : ir II y a des professeurs qui enseignent la- 
gricalture dans les icoles publiques, par exemple, dans les ^oles poiytech- 
niques et m£me k Tuniversit^. t) Les agriculteurs disaient : frCela ne suffit pas; 
nous vouions avoir des dcoles spidales, des fermes-^coles pour les paysans, pe* 
tits propri^laires et petite fermiers, et, au second d^r^, des Socles pour ies 
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agricuheura instruita, pour les grands propri^tairea^ leure employ<b adn&i- 
nistratifs el lea fermiers (Pichter) des domaines en grandea terrea.v 

La discussion a durd trois ou qualre ans. Nous avons aujourd*hui dans 
chaqiie province, en Bob^me, en Moravie, en Sil^sie, en Styrie, etc., des 
rermes-(^coles pour les petits fermiers. Elles re^oivent des Olives de quinze h 
dix-huit ans environ qui, au sortir de T^coie primaire, onttravaill^ queiques 
anodes dans Tdlablissement de leurs parents. 

Nous avons aussi en Boh^me, en Moravic, etc., des dcoles sup^rieures 
comme Grignon, Gembloux, qui sont destinies i ceux qui ont fait leurs Etudes 
dans les Reahchulen ou dans les gymnases, — ce qu'on appelle en France 
dcoles'professionnelles, — oii ils ont appris la geomdtrie, Thistoire nalurelle, 
les dMments de chimie, de physique, etc.; ils se sont encore pn^pares par une 
aunde de pratique dans une ferme, apr^s quoi ils entrent dans ces c^oles su- 
p^rieures a Yige de dix-sept a vingl ans.^ 

En outre, il y a trois ans environ, on a fonde a Vienne un institut {Hock- 
Mchuk). Cest une sorte d'universit(^ pour Tagriculture et la sylviculture, et qui 
correspond, je crois, & Tinstitut qu'on a cr^^ r^cemment k Paris, Tlnstitut 
agronomique. 

Mais tout cela n'a pas rapport k la question a Tordre du joar. Quant ji celle- 
ci , ce que f ai dit ne suffit pas m4me en Auiriche. Nous avons done demand^ 
au Gouvemement des confi^rences pour les agriculteurs qui u'ont pas une ios- 
truclion ddveloppde (pour la population agricole), et ces confi^nces, organi- 
sdes avec le secours du Gouvernement depuis plusieurs ann^es, sont faites par 
des instituteurs que nous appelons nomades {Wanderlehrer). 

En dernier lieu, nous avons reclame, et dijk obtenu en parlie, ce qui vous 
est propose au nom de la section par M. Gossin, Tauteur du Manud Mmentaire 
et clastique (T agriculture. Vous dcmandez, — et cest la une chose tres^importanU, 
— qu'il y ait dans chaque dipartement des profeseeure ^agriculture ehargis de for- 
mer les itutituteurs primaires et aussi de dinger les coi^irenees dans les eommumes 
du ddpartement. Je vous en felicite; vous allez arrivera ce but que poursuivent 
tous ceux qui, dans le monde entier, comprennent ce que reclame le progr^s 
de Tagricuiture parmi la population ruraie (les petits propridtaires). Et vous ne 
vous adressez pas seulement aux grands propridtaires; vous allez trouver les pe* 
tits fermiers, les paysans. Cette proposition trouvera ecbo et imitation dans les 
aulres pays. Si j'avais le droit de voter avec les membres de votre SociA^ trfts- 
honorable et c^l^bre par ses travaux, je voterais avec empressement Tappro- 
bation de la proposition faite par la section dont fait partie M. Gossin. 

Encore une fois, Messieurs, je vous fiSlicite; vous ^tes dans une tris-bonne 
voie. (Marques d'approbation.) 

M. DB Lbvsghhiz, diUgui d» ministre des damaines de Russie. Messieurs, je 
crois que ce qui a dte dit k propos de Tenseignement des classes da soir ne 
pourra pas s appliquer a tous les pays, et, comme noussommes ici en congr^ 
mtemational et que les voeux que nous dmettons doivent tendre vers un bat 
commuu, je crois qu'il seraii d^irable qtfils fiissent formulda en formes toot k 
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fait g^n^raux. Chaque pays alors fera rapplicalion qui lui conviendra. (Assen* 
timent.) 

Des cougris de tons genres se r^unissent fr^uemment et sont appel^s k 
statuec, non-seulement sur des quesUoas gtfn^rales, mais sur des questions 
parliculiires. Dans le Congres international qui nous rassemble aujourd*hui, 
nous ^ons entendu ^num^rer les dilT(^rentes mesures qui ont ^t^ prises en Alle- 
magne, en Angleterre, eto.; k Theure actuelle, nous croyons que la France 
Toudrait avancer dans un certain sens. Je crois qu ii est indispensable que ies 
ii]4giiis des pays Strangers donnent leur vote pour cette question qui int^ 
resse la France, parce que, si la France fait un pas en avant, cela fera avan- 
cer toute FEurope. (Tr^s-bienl) 

De mdme, si dans un an ou deux ans un congr^s se rtfunit a Vienne on a 
Berlin et que les AUemands demandeut qu on leur vienne en aide en s'asso- 
ciant a leur d&ir de faire un pas en avant, je suis sAr que tons les membres 
du congr^ international souscnront k une semblable proposition. (Applau- 
dissements.) 

M. GossiR, rapporteur. Si, en effet, dans certains pays, il n'est pas d*usage 
de faire des cours du soir aux adultes, nous pouvons remplacer Texpression 
(? classes du soir?) par celle-ci : tx classes destinies aux adultes j). Que ces classes 
aient lieu le soir ou danS la journ^e, pen importe; la pens^e du Gongrfes n en 
subsiste pas moins. 

L^Assemblde passe au vote et adopte les conclusions de )a section d'ensei- 
gnement, ainsi que Tamendement de M. Dessaignes et les modifications sug- 
g^r^ par MM. les ddl^gu^s Strangers. 

M. LK PatoDSNT. Kordre du jour appelle le Rapport de la commission 
permaiMiite das Engrais. M. Joulie a la parole. 

M. JouuB. Messieurs, c'est au nom des sections d*agriculture et des indus- 
tries agrieoles et de votre commission permanente des engrais que je viens 
vous presenter quelqueis considerations g^n^rales sur les engrais. 

La question que je suis cfaarg^ de vous rapporter est tellement vaste, telle- 
ment importante, qu'il e&t failu a votre section un assez grand nombre de 
seances pour T^tudier seulement dans ses points principaux, 

Dans la s^nce qui a eu lieu ce matin, on a simplement essay^ d'^laborer un 
programme. Je vous Tapporte afin de provoquer ici une discussion fiructueuse 
entne la France et T^tranger, sur cette question vitale pour toute agriculture 
perfecUonn^e. 

Le point de depart de toute discussion sur les engrais doit dtre une defi- 
nition precise du sens que Ton doit attribuer au mot vengraisn qui a subi de- 
puis cinquante ans de tris-larges variations. Aujourd'hui il est convenu entre 
les savants qui s'occupent de cette question de n'appliquer le mot ir engrais* 
quk la designation de substances qui, iatroduites dans le sol, ou y existant 
nalureilement, peuvent passer dans les plantes et determiner leur accroisse- 
ment. 
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Ceite d^6Dition ^limine loates les mati^res que ragricalture emploie en 
tr^s-grande quantity pour modifier ou ameuder T^tai physique du 8oL Ces 
substances, telles que la marne, la chaux, Targiie, le sable, etc., sont des 
amendemcnts, et elies n'inl^ressent ia question qui nous occupe que far les 
faibles proportions d'^lements utiles k la nutrition des plantes qu*elies muvent 
contenir. 

Au point de vue pratique, on pent diviser les engrais en deux grandes 
classes : les engrais qui sont produits par la ferme et ceux que le cullivateur 
est obligiS d*aller chercher au dehors. 

RMuite aux seuls engrais de la ferme, ragriculture ne peut que tres-len- 
tement, tr^s-p^niblement am^liorer le sol. Cest la un grand principe reconnu 
aujourd'hui, et je vous demande la permission de ne pas le d^velopper. 

lies engrais qui se produisent dans la ferme doivent Atre eux-mdmes divises 
en deux cat^[ories : les engrais verts et le fumier. Dans la discussion qui a eu 
lieu ce matin, la section d'agricullure proprement dite a ddsir^ que les engrais 
ferts vous fussent signal^s d*une fa^ou toute parliculiere. Nous aliens done 
leur consacrer queiques instants. 

On appelle nengrais verln toute plante qui est enfouc^e par la charrue dans 
le sot m^me qui Ta produite. Les plantes verles et fraiches se d^composenl 
facilement et rapidement dans la couche arable et en ^l^vent dans une cer- 
taine mesure la fertiliUS. 

D^oji vient cette amelioration? Clle a deux origines. Eiieprovientd^abord de 
ce que la plante, qui a v^u en parlie des ^l^menls du sol, s'est aussi nourrie 
des fluents de ralmosphfere;.elle rapporte done dans la terre plus de matiere 
utile qu*elie ne lui en avait pris. 

En second lieu, si la plante cultivde dans ce but posside des racines puis- 
santes,elle absorbeles elements utiles du sol en quantity beaucoup plus grande 
que n aurait pu le faire le froment , par exemple. Eile rend ainsi assimilables 
des dl^ments utiles qui, sans elle, seraient rest^ longtemps improductifs fautc 
de pouvoir Atre absorbds par les plantes cultiv^s. 

A ce point de vue, je dois appeler votre attention sur les plantes parasites, 
ces ennemies terribles de nos exploitations, dont nous avons tant de peine a 
nous d^rrasser. Si ces plantes se reproduisent avec tant de persistance , c^est 
qn'elles savent tirer du sol ou du sous-sol des quantity de potasse, de chaux, 
d*acide phosphorique, etc., que nos cultures favorites n'oni pas la puissance 
d'en extraire. Lorsqu'on les enfouit, elles apportent a la couche sup^rieure tout 
ce qu*elles en avaient tire et y ajouteni les tfl4$ments emprunt^ aux couches 
profondes. Les mati^res hydrocarbon^ et axot4$es dont elles avaient puis^ les 
el&ienls dans Tatmosphire se transforment en bumus qui amende utilement 
le sol et retieut dans la couche sup^rieure les ^Idments utiles, qui sans lui 
pourraient retoumer au sous-sol entrain^ par les eaux pluviales. Les plantes 
vertes ont done prepare en queique sorte la nourriture de la rfcolte k venir. 
Ainsi s'expliquent en grande parlie les bona effets de la jachere dont les en- 
grais verts ne sont qu'une heureuse extension. 

Je ne crois pas devoir insister davantage sur les engrais verts, pour ne pas 
abuaer des instants de T Assemble. Je pense en avoir dit asset pour appeler k 
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celie (ribuoe qaelques-uus de nos collogues Strangers qui nous out fait ce 
matin des communications tris-iot^ressaotes sur ce sujet. 

Je n insislerai pas non plus sur le fomier de ferme. Tons ies cultivateurs 
savent que le Aimier est la base de Tagriculture, que quel que soit le proc^d, 
le sysikne de culture, il faut toujours faire du fumier, le plus possible et le 
bien employer. 

La section a 6lii d'avis que nous pouvions passer sous silence Ies questions 
qui concernent le fumier, pour nous appliquer a T^tude des engrais commer- 
ciaux, qui viennent apporler k la ferme un complement n&^essaire pour r^- 
blir la fertility entam^e par le pass^ et la cr^r la oii elie n'exisle pas. 

Tarrive done aux engrais du conuncrce. Us ^taient autrefois tres-nombreux, 
parce qu'ils etaient denomm^s d'aprfes leurs origines qui sent infiniment vari^. 
n devait en 4tre ainsi tant qu'on ignorait la raison de leur efficacit^. GrAce 
aux travaux des chimistes agronomes el parliculi^rement de Tdcole des engrais 
chimiques, on sait aujourd'hui que Ies plantes s'alimentent au moyen de cer- 
tains dl^menls toujours Ies mdmcs qu^elles tirent du sOl par leurs raeines et 
qu*elles ^laborent et combinent k ceux qu*elles prennent dans Tatmosph^re 
par lears feuilles pour produire toutes Ies matiferes dont elles sont form^es. 

Parmi Ies elements que Ies plantes tirent du sol, il en est qui existent en 
abondance dans toutes Ies terres et ne font presque jamais d^faut. D'aulres, 
au contraire, en tr^petit nombre, sont consomm^ par Ies recoltes en assez 
fortes quantitds et doivent Aire restitu^ a la terre pour entretenir sa fertilite. 
Ce sont essentiellement Y azote, l*acide pho$phorique, la pota$$e, la ehaux et 
accessoirement la toude et la magnisie. 

Tout engrais doit done contenir un ou plusieurs de ces elements, et toute 
substance qui n en renferme aucun doit n^cessairement 4tre rejet^e de la liste 
des engrais. 

La soude et la mago&ie ne sont utiles que dans des cas assez rarcs. La 
ehaux existe en quantity suffisante pour Talimentation des plantes dans presque 
tons Ies sols, et Ik oh elle fait d^faut le cultivateur est forcd de la faire inter- 
venir comme amendement. 

Cest done simplement par Tazote, Tacide pkosphorique et la potasse qu*uo 
engrais quelconque doit se recommander k Tattention du cultivateur. 

J'insiste sur ce point, parce qu*il est important. Si nous parvenons a faire 
p^n^trer dans nos campagnes cette idde fort simple que, sans azote, acide 
phosphorique ou potasse, il n'y a pas d'engrais, nous aurons obtenu un 
immense progres : Ies agricuUeurs ne se laisseront plus tromper par des 
hommes qui leur apportent des produits sans valeur a des prix souvent tr^ 
^lev^y et , pour eux comme pour nous, la valeur r^elle d'un engrais quelconque 
d^pendra des quantit^s d'^l^m^nts utiles que Tanalyse chimique pourra y 
constater. 

Examinons done bri^vement quelles sont Ies sources oik Tindustrie des en- 
grais pent puiser Ies trois ^l^ments essentiels qu'elle doit faire entrer dans ses 
produits. 

En 1867, tors de la pr^cddente exposition, il n'exislait qu'un bien petit 
uombre de fabricants dignes de ce nom, et Ies exposants d'engrais ^taienl plus 
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Fares encore. Cette ann^ ii y en a qualre-vingts dans ia classe Si de la sec- 
tion fran^ise seulement. 

Depttis dix ans, rindustrie des engrais a done fait de s^rieux progr^. Un 
grand nombre d'industrieis se sont mis a ia recbercbe des ^l^ments de Ferti- 
lity, ont appris a les preparer ponr les oflFrir k ragricallure sous les formes les 
plus utiles. 

Les sources auxquelles cette grande industrie puise Yazote sont : 

i* Le nitrate de soude, qui en contienl i5,5o p. o/o environ de son poids. 
Ce sel nous vient du P^u, et ii est maibeureusement soamis a toutes ies 
fluctuations de prix d'un produit exotique qui doit nous yenir par mer et 
constitue par consequent un objet de grande sp^ulation ; 

9* Le sulfate d^anunoniaque, qui se fabrique dans ies usines k gaz et qui 
etait autrefois perdu pour {"agriculture. Aujourd*bui le» plus petites usines re- 
cueillent ce produit qui est en grande favour, dependant, Messieurs, les 
sources actneiies sont insuffisantes, le prix monte constamment; ce qui prouve 
d*ailleur8 f importance que ce sel a acquise pour les cuiUvateurs. 

Ponnettez-moi, en passant, d'exprimer un voeu : c'est que les villes s^appii- 
queut a recueiiiir les eaux vanned, qui sont aujourd*bui perdues, comme 
dtaient perdues autrefois les eaux ammoniacales des usines k gaz. Elles sont 
bien, sur quelques points, distributes a Tagricuiture sous forme d'engrais 
liquide; mais ce n'est encore qu'une beureuse exception. A Paris, particuii^ 
rement, ok la quantity produite est tr^cousid^rable, maigr^ tout ce qui a pu 
&{re tente depuis dix ans, la plus grande partie de ce prfcieux engrais est en- 
core envoy^e k la Seine. 

3^ En debors du nitrate de sonde et du sulfate d'ammoniaque, on a encore 
recours aux matiires organiques azot^. Ges mati^res, provenant soit des 
vegdtaux , soit des animaux, formaient autrefois la base de tons les engrais 
industriels, et on leur attribuait toutes sortes de propriety mystiques k raison 
de ce qu'elles provenaient des ^tres vivants. La cbimie agronomique moderne 
a fait justice de tons ces pr^jug^s. On sait aujourd'bui que toute la valeur de 
ces mati^res reside dans Tazote qu'elles contiennent, et de plus que cet azote 
ne pent 4tre utilise qu*en partie par les plantes, parce que ces matiferes ne 
peuvent c^der cet element qyi'k ia suite d'une decomposition qui entratne des 
deperditions inevitables. Malgr^ ces restrictions n^cessaires, les matiferes orga- 
niques telies que les lourteaux, ie sang dess^cbe, les viandes, ia corne^ le 
poil) la plume, le cuir, etc. etc., n^n constituent pas moins une ressourcc 
precieuse pour Tagriculture. II importe seulement que ces mati^res soienl 
pr^parees et am^nagdes de maniire a rendre leur emploi facile et a utiliser le 
mieux possible Tazole qu*elles contiennent. C'est \k le rdle de Tindustrie des 
engrais, et, dans cette voie, je suis heureux d avoir k vous signaler deux per- 
fectionuementsintroduits depuis quelques ann^es dans le traitement de ces ma- 
tieres : ce soul la desagr^gation par I'acide sulfuriqne et la torrefaction par la 
vapeur surcbauiFee. Ces operations, qui se pratiquent aujourd*bui sur une 
tres'grande ecbelle, diminuent le volume des mati^res, augmentent i'assimi- 
labilite de Tazote contenu etpermettent de ies pulveriser finement, ce qui en 
faciltte Tempioi* 



— Ill — 

Malgrd tons les efforto de rindastrie, Tazote ve»ie toujoun T^l^ment le plus 
cher des engrais; aussi TagricaUure a-i-elle un immense int^rdt k savoir s*en 
procurer ie plus possible par eile-m^me. Elle y parvient ais^ment par la cul- 
ture des piantes qui prennent beaucoup d'azote a Tatmosph^re. L'air contient, 
eu effety de Tazote a difil^renls ^tats: d'abord sous forme d'azote pur, d'azote 
elemeutaire, gaz qui forme les 79 centi^mes de la masse a^rienne, ensuite a 
r^lal de combiDaisons azotes diverses, lelles que le carbonate, Tazotite et 
Tazotate d'ammoniaque. Les plantes peuvent-eiles s'emparer de Tazote ^l^men- 
(aire de Tair com me le penseni quelques savants? Ou ne peuventrelles absor- 
ber, comme le soutiennent beaucoup d*autres, que Tazote ddja combing? Cost 
une question encore tr^-conlrovers^c et qui, du reste, int^resse peu la pratique 
agricole. Ge qui est certain , et ce que personne neconteste, c'est que la pluparl 
des r^coites renferment beaucoup plus d'azote que le sol n*a pu leur en four- 
nir, ef que la diffi^rence a 4i6 cons^quemment tir^e, sous une forme quel- 
couque, de Tatmosphfere. On sait aussi que les plantes k feuillage developp^i 
telles que les Idgumineuses, le colza, la betterave, etc. etc., puisent beaucoup 
plus d^azote dans Talmosphere que les plantes k feuillage gr^le comme ies 
cerdales. 11 est des lors Evident que la culture des premieres enrichit la ferme 
d'azote, soit qu elies servent a faire du fumier, soit qu'on les enterre sur place 
Gomme engrais verts. 

Ainsi done, au point de vue pratique, les sources d'azote perdent uu peu 
de leur importance, puisque le cultivateur peut iui-m^me se procurer Tazote 
assimilable au moyen d'une culture bien dirig^e. 

Mais Tacide phosphorique et la potasse sont dans des conditions bien diff^^ 
i-eales : Ici, aucun apport de 1 atmosphere; tout ce que vous pouvez trouver 
dans le sol , c'est ce que la nature y a mis et ce que vous y aurez apport^ 
vous-m^me. Seulement, les couches diverses du sol peuvent ^tre diversement 
riches, et alors la culture de certaines plantes telles que les luzernes, qui 
vont se nourrir aux dt^pens des couches profoudes, peut augmenler la richesse 
du sol aux d^pens du sous-sol et faire croire a un enrichissement r^el en po- 
tasse et en acide phosphorique alors qu'elles ne font qu'op^rer un ddplacemenl. 
Aussi, lorsque Toeuvre de ces plantes est achevde, lorsqu elles ont if nisi le 
fond pour enrichir la surface, on constate qu'elles ne r^ussissent plus. Telle 
est la principale raison de la grande diflScult^ que Ton ^prouve, sur certaines 
terres qui donnaient autrefois des luzernes et des trifles en abondance, k faire 
reveair ces fourrages aussi souvent qu'autrefois. 

Au sein de la 1" section il sest ^tev^ une discussion assez vive au sujet 
des plantes amiliarantes. Les praticiens , frapp^ de la transformation qu'ppire 
la culture du trefle et de la luzerne et en g^n^ral des prairies temporaires, 
veulent conserver k ces cultures IMpithite qui leur fut donn^e dans un temps 
ou la throne chimique de Talimenlation des plantes (^tait encore inconnue. 
Les savants, au contraire, pr^oecup^ de la n^cessit^ des restitutions, vou- 
draient rayer du dictionnaire agricole cette expression optimiste. Eh bien I 
Messieurs, si Ton veut y regardcr de pris, on verra que Tenlente est facile ^ 
car il n'y a 1^ qu'une querelle de mots. 

Je viens de vous montrer qu'au point de vue des ^l^ments min^raux, ces 



— 11:2 — 

plaules n am^Iiorenl la surrace qu aux d^pens du fond. EUes soul done bieu 
amiliarantes, si par ce mot on ne pr^leud indiquer que les apparences ou 
les elTels immddials. Mais si par atn^iioralion ou veut entendre renricbisse- 
ment en dMments de fertility, il faut n^cessairemeut reconnaitre que cet enri- 
chissement ne porte que sur Tatote, ainsi que je vous le ddmonlrais ii y a 
quelques instants. 

Si done nous voulons ri^ussir dans la culture des plantes dites amiUorantes 
et gagner ainsi tout I'azole qu'ellcs peuvent nous procurer, il importe de tenir 
la terre constammenl pourvue d*acide phosphorique et de potasse, el de lui en 
fournir des quantitds proportionnellcs aux r^oites a obtenir, si elle ne s'en 
trouve pas ricbement pourvue i)ar sa nature primitive. A cet egardjes engrais 
purcmenl mint^raux (sans azote) sont appei^ a jouer un r61e de premier ordre 
dans les entreprises d^am^liorations agricoles. 

Heureusenient, les sources d'acide phosphorique et de potasse sont en 
quelque sorle illimitees et ces Elements peuvent etre foumis a Tagriculture a 
des prix tres-abordables et a Tabri des grandes variations. L'acide pbospho- 
rique est foumi par les phosphates, dont la France el IMlranger possedent des 
gisemenfs inepuisables. Dans bien des cas, il suffit de pulveriser finement ces 
mintfraux pour les conGer au sol, qui se charge de les rendre solubles et par 
consequent assimilables. Dans d^autres, il est n^cessaire de leur faire subir un 
traitement chimique , qui les d^sagr^ge beaucoup plus compietement que la 
meule et assure mieux leur efficacitd. L'industrie k r^pondu k cede indication 
par la fabrication des superphosphates et des phosphates prdcipit^s. 

La potasse est emprunl^e au chlorure de potassium et au sulfate de potasse, 
que Ton tire des mines de Stassfurt ou des eaux de la mer. Au besoin, on 
pourrait la demander a certaiues roches telles que \e/eldspath et le segmatitej 
qui en contiennent des doses eiev^es. 

Je ne crois pas devoir insister davantage sur Torigiue des produits que le 
commerce peubmeltre a la disposition de ragriculture. Mais il me semble 
n^cessaire d*appeler 1 attention de cette Assemble sur ce point capital : qu^il 
ne suffit pas, pour obtenir de bons r^sultats en culture, d'appeler k son aide 
tel ou tel engrais du commerce, chimique ou autre, pris au hasard et sans 
discernement. Les eugrais doivent etrc choisis avec soin et appropri^s a la terre 
que Ton cullive et aux plantes que Ton ddsire faire rdussir. 

II y a de nombreuses tenes, en France el ailleurs, qui paraissent steriies^ 
car elles out ruind tons ceux qui ont essay^ de les cultiver. Ces terres sont- 
elles' toutes reellement mauvaises? ^videmment non. II faudrait, pour cela, 
qu elles ue continssent aucun Element dc fertiliie, et cela n'exisle gu^re. 
alles manquenl, les unes de chaux, les autres de potasse, d'autres d'acide 
phosphorique ou d*azote, mais il est lr5s-rare qu*ellcs ne reufernient pas, en 
abondance, au moins un ou deux elements essentiels et tons les elements ac- 
cessoires de la fertility. Si Ton avail une connaissance exacte de leur compo- 
sition, on pourrait le plus souvenl, avec une tres-faible d^pense, apporter ce 
qui leur manque et les Clever rapidement, ainsi, au rang des terres les plus 
ferliles; pourvu, bien enteudu, que leur dial physique ne fasse pas obstacle a 
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ieur mise en culture. G*est ik un point qui n*est pas assez connu, et que je 
erois devoir signaler, parce qu'il a une grande importance. 

Les engrais auxqueis il conviendra de recourir dans ces cas, forlnonibreux, 
derront apporter, sous des formes assimilables, pr^cis^ment les ^l^meuts qui 
manquent au sol; ils seront, par consequent, complimentaires de sa composi- 
tion. Us seront n^cessairement incompleU; car s^ils apportaient les Elements qui 
existent deji^ dans le sol, non-seulement ce serait une depense inutile, mais 
Ieur effet serait atl^nu^, car ils ne r^tabliraient pas aussi bien que Tengrais 
incomplet approprid IMquilibre de composition favorable a la culture. Ainsi 
s^explique Pinsuccis, fr^quemment constat^, des engrais complets sur des terres 
ou certains engrais incomplets produisent de merveilleux r^sultats. On a pour 
guide, dans le cboix des engrais qui conviennent a une terre donn^c : i° Tana- 
lyse cbimique de la terre; 9® les rdsullats de certains essais m^thodiques de 
culture, au moyen d^engrais complets et incomplets. Je ne puis ^videmment 
insister sur ces details pratiques. Ce que je viens de dire montre suflBsammeut 
le parii que Ton peut tirer de certains engrais incomplets bien choisis, pour 
Famelioration des terres pauvres ou la reconstitution des sols ^puis^s. 

Mais dans la bonne culture, sur les sols fertiles ou enrichis de longue 
main par une culture inlelligente, les engrais chimiques de haut titrage 
seraieni-ils moins n^cessaires ? Ici , on posside de grandes quantit^s de fumier 
de ferme qui constitue la richesse de fond, mais les engrais du commerce 
apportent n^anmoins un appoint n^cessaire : t"" pour compenser les pertes que 
fait eprouver au domaine Texportation de ses abondants produits de vente; 
a"" poor maintenir T^quilibre dans la composition du sol que les rdcoltes ^pui- 
senl in^alement des divers Elements de fertility ; 3° pour assurer une plus grande 
liberty k Tassolement el permettre au cultivateur de d^velopper surtout les 
cultures pour lesquelles il se trouve ]e mieux plac^; h^ enfin, pour exciter la 
vegetation au depart et mieux assurer la reussite des plantes qui, lanc^es plus 
rapidement, se d^fendent mieux contre les intemp^ries et les divers ennemis 
qui tendent a les d^ruire dans Ieur jeunessc. Tons les cultivateurs de bette- 
raves savent combien il importe de rasscmbler dans la couche sup^rieuret ou 
doit commencer revolution de la pr^cieuse racine, une petite provision d'un 
engrais puissant pour assurer une bonne lev^e et un rapide developpement. 
La plante se fait ainsi en pen de jours de puissants oi^anes qui puisent ensuite 
laigement dans Tatmosphire et dans les reserves du sol, aliment^es par le 
fumier de ferme. 

La composition des engrais a employer pour ces divers usages varie neces* 
sairemeni suivant le but a atteindre. lis doivent dtre complets ou incomplets, 
azotfo on non axot^s, it potasse ou sans potasse, suivant les qualit^s particu- 
lieres du sol , suivant le temperament de la plante a cultiver, suivant les fumures 
et les cultures ant^rieures, etc. 

II y a done un art de formuler les engrais. Cet art repose sur des principes 
et des lois que la cbimie agronomique s'eflbrce de d^gager. Depuis une ving- 
taine d^ann^es , elle a fait d'importantes conqu^tes, mais il lui en reste a faire 
de plus grandes encore pour lesquelles elle doit faire appel au concours de 
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tous les praticiens dclair^s qui peuveni assurer ses progr^ en iui Iburnissaut 
des fails soigneusement observes. 

Je crois que ma lAche de rapporteur est terminde, et j'esp^re qu'une discus- 
sion va pouvoir s'engager, oii MM. les Strangers qui ont bien voulu dous 
eutrelenir de ces matieres ce matin pourront prendre une large part. (Nom- 
breuses marques d*approbafion.) 

M. FovquvTi prof esseur a tlnstiiui agricole de Gembloux (Belgtque). Messieurs, 
j*ai demand^ la parole pour appuyer ce que M. Joulie vient de dire des 
engrais verts. Tapparliens a un pays oh les eufouissements v^g^taux sont tres- 
anciens. Depuis des si^cles les cullivateurs flamands vont chercher le long 
des fosses, dans les canaux, des planles aqualiques dont ils se servent comnie 
engrais pour leurs pommes de terre, leurs navels, etc. Cette pratique est, sans 
doute, recommandable, car les herbes qui servent ainsi k Turner les terres 
constituent une veritable importation d'engrais. Mais on comprend que cette 
m^thodene pent ^tre appliqu^e partout. 11 ne s'agit ici que des engrais verts, 
c'est4-dire de plantes qui ont dt^ sem^ dans le but d'etre enfouies dans le 
sol qui a nourries. 

L'usage de ces engrais est fort ancieu. On les emploie dans le Midi de tem[i5 
immemorial. On en a fait, depuis longtemps, fessai dans le Nord; mais ils 
ne s'y sont gu^re propagds, et cela tient hce qu'on n'a pas su les employer 
d'une maniire rationuelle. On s*est mdpris sur leur valeur. On a et^ jusqu'a 
pretendre, en effet, que les fumures vert^s pouvaient, a elles seules, entre- 
tenir la incondite de nos exploitations rurales. 

Que les fumures vertes puissent £tre profitablcs dabord, ccla se comprend 
aisement. Si, au lieu d'enterrer les plantes, on les avait fait servir de nourri- 
ture au b^tail et que les dejections de celui-ci, soigneusement recueillies, 
eussent 6i6 appiiqu^es au sol , serait-on surpris de voir Top^ration snivie d*uue 
bonne rdcolte? 

On doit se garder soigneusement d'attribuer aux engrais verts des propri^les 
qu'ils n'ont pas. Qu est-ce qu ils peuvent apporter au sol ? 

D'abord , les mat^riaux contenus dans les semences employees sont acquis 
au sol: cet apport na gu^re d'importance, il est vrai, car on fait ordinaire- 
mcnt usage de peu de graines , mais les plantes puisent abondamment dans 
Tatmosph^re. Le sol s'enrichit de tout ce qui est emprunt^ h cette derni&re 
source. Quant aux substances fixes, qui apparaissent sous forme de cendres 
lorsquW brAle les plantes, elles proviennent du sol et leur contingent ne sau- 
rait s*accroitre par Tenfouissement. La quantity de matieres mindrales, de phos- 
phates, sels de potasse, chaux, etc., est la m^me avant et apris rop^ratioD, 
et c'est une v^rit^ dont on doit bien se p^ndtrer, si Ton veut r^ussir dans la 
pratique des fumures vertes. Le gain consiste dans la mati^re organique« Les 
plantes, comme on sait, empruntent de Tazote a Tair; peu nous importe ici 
comment et sous quelle forme. Par leur interm^diaire, et c'est ce qui nous 
int^resse au point de vue pratique, nous pouvons nous procurer de Tazote a 
doses imporlantes , el Ton sait que, de tous les elements contenus dans les 
engrais commerciaux, c'est le plus codteux. 
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il esl egalemenl a remarquer que les planles enlerrdes en vert Iburuissciil 
au sol ou contingent pr^cieux d'humus que nous demandons habituellemenl 
a iios fomiers de ferme. Au surplus, il est a observer que les plantes enterrees 
onl effectu^ an travail qui profitera k la r^olte prochaine. En effet, elles out 
explore la couche arable afin d'y recueillir leurs aliments, et elles out fixe et 
condense des elements nutritifs qui, lors de la decomposition des plantes, 
sent mis a la disposition de la rdcolte prochaine. D*un autre cdt^, en s'alte- 
rant, les mati^res orgaoiques donnent naissance a de Tacide carbonique qui 
reagit sur les substances utiles a la v^g^tation que la terre renferme, provoque 
leur dissolution et les rend ainsi assimilables. La plante qui succede a Ten- 
fouissement trouve done k sa disposition une nourriture copieuse, et il n'est 
(Ie8 lors pas ^tonuant qu*eUe puisse douner un rendement avantageux. Mais ce 
succesne saurait £tre durable, et, employes seuls, les engrais verls doivent pro- 
voqaer Npuisement du sol. 

Nous devons done proscrire Temploi des enfouissements verts dansces con- 
ditions, car toute r^coite qui succede a one fumure verle entraine n^cessai- 
rement Texportation d'une certaine quantity d*acid*e phosphorique, de chaux, 
de polasse, etc., et une semblable perle ne peut se coutinuer sans avoir, apres 
uo laps de temps plus ou moins long suivant la richesse du sol, des conse- 
quences facheuses pour la fertility. II en est tout aulrement si Ton rend, avec 
sagaeit^y les matiires minerales enlev^s par les produits, et les engrais com- 
merciaux nous en fournissent les moyens. 

Cesi de la th^riel me direz-vous peut-4tre? Oui, mais une th^orie ap- 
puy^e 0ur les faits, sanctionn^ par Texp^rience. 

Voyez ce qui se passe en Saxe. Dans la zone sablonneuse, on y redoute 
constamment la s^cheresse qui menace les fourrages. Comme leur r^ussite est 
incertaine, les cultivaleurs tiennent peu de b^taiil, de sorte qu'ils produisent 
peu de fumier. Dans ces conditions difficiles, les cultivateurs saxons ont 
imaging d^associer les engrais commerciaux aux fumures verles, intercal^es 
eob« deux r^ltes de seigle. 

La plante quails ont adopts est le lupin jaune, qui r^ussit tr^bien dans 
les sols sablonneux et puise beaucoup dans Tatmosphfere. La semence est em- 
ployfe a ia dose de a hectolitres et r^pandue dans le seigle aussit6t que lu 
Ooraison est achev^e. Abrit^ par le seigle, la graine leve, et au moment de la 
nioisson , 1^ jeunes lupins gamissent le terrain, mais ne sont pas assez d^ve- 
lopp^ pour ^tre endommag^ par la faux. 

Apres Tenl^vement du seigle, les lupins poussent vigoureusement, et ou les 
enfouit vers la fin du mois d'aoAt ou le commencement de septembre, quand 
la majority des plantes sont en fleurs. A ce moment, on applique les super- 
phosphates, de la poudre d'os, du guano, etc., et Ton prepare la terre a 
recevoir une nouvelle semaille de seigle. L'ann^e suivante, on renouvelle la 
m^me s^rie d'op^rations. Ce proc^d^, au dire de Stockhardt, a rendu dMminents 
services aux cultivateurs saxons. On ne saurait, ce me semble, fournir une 
meilleure preuve de Teflicacite des engrais verts iorsqu'ils sont appliqu^ avec 
sagacity , c*est-a-dire avec le concours des engrais du commerce. 

Depuis quelques ann^es, je iais de la propagande en favour de cet emploi 

8. 
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simuitan^ des engrais verts et dcs engrais commerciaux, et it commence a sc 
repandre. Quand on en fait Tessai , il faut choisir des piantes a d^veloppement 
rapide ou quipuissents'associera une c^rdaie dans lear jeunesse. On comprend 
ais^ment, en effet, que si la plante destin^e a 4tre enfouie devait h eile aeule 
occuper le terrain pendant une ann^eyTengrais aurait a supporter le loyer du 
terrain, ce qui portcrait le prix de revient i^ un laux tr^-^lev^, dans cerCaines 
regions surlout. 11 faut done que Tespice adoptee puisse dtre enfouie entre 
Tenl^vement de la rdcolte ct la semaille prochainc, ou qu'on puisse ensemencer 
dans une autre r^colte, comme nous le faisons pourle trefle. 

On recheixbe surtout les piantes k feuillage abondant el qui se nourrissent 
lai^gement aux d^pens de fair, et, naturellement, on donne la pr^fdSrence a 
celles dont la graine est k bas prix. On se serl du colza, des vesces, de la mi- 
nette, du sarrasin, etc. Aujourd'bui, nous pouvons tirer paKi d'une graine de 
luzerne am^ricaine qui nous arrive avec les laines de Buenos-Ay res etque nous 
pouvons nous procurer, au moius en ce moment, moyennant lo a i3 francs 
les 1 00 kilogrammes. Nous ne devons pas n^gliger de pr^venir les cultivateurs 
qui voudraient faire Tessai de cette luzerne comme engrais vert que, par aoile 
des traitements subis chez les industriels, elie a perdu en partie ses faculles 
germinatives. La moili^ des semences environ ne live pas. 

On comprend ais^ment Tutilit^ que peuvent oiTrir les fumures vertes poor 
les terres dloign^es de Texpioitation, de m^mc que celles qui sont d*un acces 
p^nible ou difficilement abordables par suite du mauvais ^tat des chemins, 
car le transport des fumiers, toujours dispendieux, donne lieu alors k des 
frais considerables. L'usage des enfouissements vdg^taux associ^s aux engrais 
du commerce, en pareille occurrence, non-seulement diminuera les frais 
d'exploitation d*une fagon notable, mais permettra encore de r&erver les fu- 
miers pour les terres mieux situ^es. 

On pent les employer dgaiement et avec infiniment d'avantages pour la mise 
en valeur de certains sols ou pour am^liorer les terres peu fertiles d'une ex- 
ploitation au profit desquelles on ne peut pas d^tourner les fumiers produits 
par les terres mieux partag^es sous le rapport de la richesse, attendu que co 
qui est gagn^ par les unes est ^videmment perdu par les autres. li u\ a la 
qu'un simple d^placement el non pas creation de fdcondit^ comme, parfois, 
on semble fadmettre. 

En r^sum^, j'eslinie que nous pouvons tirer un excellent parti des eugrattf 
verts, si nous nous gardons de leur attribuer des propri6t& quils ne pos- 
sMent pas et si , d^ lors , nous avons soin de ne nous en servir qu'avec le 
concours des engrais commerciaux. En observant cette rigle, nous pourrons 
compter sur des succis durables. (Applaudissements.) 

M. Roberts. Messieurs, j*ai tris-peu de chose k dire dans cette question. Je 
veux parler surtout de cerlains termes qui tendent k s^introduire dans le Ian- 
gage de la chimic, ce qui, selon moi, est de nature Ji tromper les cultiTateurr. 

Aujoord^hui, on vend, sous lenomde jiAo^^Aato (u$imilahk, du phosphate 
qui est insoluble. Le phosphate doit £tre soluble pour Atre assimilable. Toales 
les matiires solubles ne sont pas assimilables, mais aucune mati^ ne peat 
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4tre assimil^e qu*a Tdtat de dissolution. Ce n'est que dans le sang des ani- 
maux et le sac des v^getaux que ies matiires qui doivent reconstituer, devenir 
parties consUtuantes de ces £tres, peuvent ^tre prises. li faut done qu'elies 
soient solubles. 

Par cons^uent, si lous Ies corps solubles ne sont pas assimilables, on ne 
peut pas dire, d'une mati^re qui nest pas soluble, qu*elle est assimilable. 
Pour qu'elle soit assimilable yje le rdpite, il faut qu'elle soit soluble. 

Par exemple, voici des experiences qui ont 616 faites en physiologie. Vous 
injectei dans Ies veines d'un animal du blanc dsuF qui est soluble; vous le 
retroavez dans Ies urines, parce qu'il n'est pas assimilable. Si, au contraire, 
vous injectez du blanc d^oeufdig^r^ artificiellement, et qui est devenu de TaU 
buminose, alors vous ne le relrouvez pas dans Ies urines, parce que Talbuml- 
nose est assimilable. Par consequent, toutes Ies mati^res solubles ne sont pas 
toutes assimilables, et on n a pas le droit de dire d*un corps qu'il est assimi- 
lable parce qu'il peut le devenir. 

Je proleste done contre Ies vendeurs qui, au moyen de termes incompfis 
des cultivateurs, trompent leur clientele. Je proteste encore contre certains 
autres termes dont on se sert pour abuser Ies agriculteurs. Aujourd'hui, on 
vous annonce des engrais dosant 99 ii aS p. o/o de phosphates solubles el 
reduits, solubles et assimilables. Par exemple, le paysan, qui ne sait pas ce que 
signiGe le mot r^duit, dans ce sens, croit qu*on lui donnera au moins 93 p. 0/0 
de phosphates solubles et en m^me temps reduits. Ce n'est pas du tout cela ; 
c'est 19 p. 0/0 de phosphate soluble quon lui livre; le reste est insoluble. 

Comroe le phosphate soluble vaut plus cher dansle commerce que Ic phos- 
phate insoluble, il arrive qu'on trompe ainsi tons Ies jours nos cultivateurs. 

Je crois que la chimie devrait se renfermer dans le langage de la chimie. 
Uassimilabilite est un caractire pbysiologique et nuUement chimique. On dit 
aussi aujourd'hui acide phosphorique soluble, acide phosphorique insoluble. 

Evidemment, pour un chimiste, quand on dit cela, c'est par abr^viation, 
pour ne pas dire engag^ dans une combinaison soluble ou insoluble. Mais il 
n*y a pas d'acide phosphorique soluble ni d'acide phosphorique insoluble. 
Si vous prenez un phosphate tribasique et qui contient trois Univalents de 
chaux, pour le rendre soluble dans Teau, vous lui enlevez deux &|uivalents 
de chaux a laide de Tacide sulfurique, mais c'est toujours le m^me acide qui 
reste. Par cons^uent, il n*y a pas deux acides phosphoriques, fun soluble el 
Tautre insoluble. 

M. DE KoMERs. Je veux rendre hommage k la profoude connaissance des 
sciences chimiques qui s*affirme dans le rapport de M. Joulie; mais il fant 
rendre hommage aussi aux hommes qui ont travaill^ dans ces demiers temps 
et en (ous pays a realiser Faccord entre la science el Tagriculture pratique, 
aux Liebig, aux Barral, aux Lecouteux, aux Lawes et Gilbert. En compli- 
quanl ainsi la question, il faudrail prolonger le Congres autant qu*un con- 
clave. (Vive approbation.) 

M. Ddrosbllb, de Nancy, comme praticien et comme partisan des engrais 
verts, croit qu'on n'a pas assez fait ressortir le rAle qu'ils jouenl en accroissant 
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rhumu8 du sol et en changeanl par ce fait la constitution de ce sol au profit 

Les engrais verts sont la premiere et la meilleure am^lioratioa que puissc 
appliquer le cultivateurpauvre, sur un sol pauvre, en altendaut qu il en vienne 
k femploi des autres engrais. 

M. le baron THiiiARD. Je remercieM. Duroselle de son interpellaUon; naais, 
cm demandant la parole, mon but dtail de r^pondre a M. Roberts; je vais done 
commencer par 14, et je terminerai en disant quelques mots sur Vhmus. 

M. Roberts a reproch^ a M. Joulie , et par suite k la commission des en- 
grais, d'employer des termes emprunt^s k la physiologic et, par labiK de ces 
termes, d'^Ublir des confusions qui trompent les consommateurs d engrais 

chimiques. 

Ce serait trabir, en effet, votre confiance, si votre commission des enjjraw 
usait d'un vocabulaire qui aurait de telles cons^uences. Vous allez en juger 
par vous-m^mes. Pour cela, il me suffit d'un exemple. 

Les phosphates se pr&entent a ragriculture sous trois dtats : les uns son|. 
solubles dans Teau el, par suite de cetle propriety, facilement absorb^ |>aries 
plantes. Nous les appellerons phosfhateB aumUahUs. Jusque-14, il n'y a nen de 
bldmable dans le lerme ; il dit bien ce qu il veut dire. 

11 en est d'autres, au contraire, qui non-seulement sont insolubles dans 
I'eau, mais qui de plus r&istent dans one certaine mesure aux acides ^uer- 
giques. Ainsi, j'ai Iraite un phosphate d'alumioe riche k 46 p. o/o tfacide 
phosphoriquc qui, pour Atre complelement atUqu^, exige de grands exc^s 
dacide sulfurique 4 53 degr^, celui mAme qu'on emploie k froid dans la fa- 
brication des superphosphates, et une temperature de 170 degrfo 
pendant sut k huit heures. Celui-14 , nous Tappelons pko$phate non Oi 
et a c6l6 de lui nous rangeons des phosphates de chaux qui , pour iUe bieu 
moius rdfraclaires, ne donneraient cependant pas des r&ultaU rapides s ils 
etaient directemeut employes en nature. Si ici nous faisons une confusion, 
elle n'esl ^ndemment pas au detriment du consommateur, el c'est le coosom- 
roateur que vise M. Roberts. 

II est ensuile des phosphates naturels qui, bien qu insolubles dans I'eau, 
le deviennent sous Tinfluence des r^actifs les moins puissants en apparence 
qui, tels que rhumos et les silicates de potasse et de soude, se rencontrent, 
Fun, dans tons les sols, les autres, dans les terrains d'origine piutoniennc: 
telles les lerres de la Bretagne qui, depuis un demi-si^le, en ont tir^ un grand 
parti. Or nous nommons pkosphates naiureU assimUables ce genre de produil ; 
ses effets, il me semble, justifient bien encore son noni. 

Jusque-14, je le crois, nous pouvons encore facilement nous entendre avec 
M. Roberts; mais voici oik la chose peutdevenir plus malais^e? 

I^s phosphates solubles, les premiei^s donl nous avons parl^, ceux que les 
agriculteurs appellent volontiers les superphosphates, perdent sou vent avecle 
temps une |>arl de leur solubility, c*est-a-dire qu il arrive souvent qu'^un phos- 
phate, riche a 3o p. 0/0 de mati^re utile soluble au moment de la fabrication, 
ne Test plus qu a 1 5 p. 0/0 six mois plus tard. 
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Comment appeilerons^noiis ce phosphate soluble ainsi r^trograd^? 

Fau(-it loi donner le nom de phosphate sohibk ritrogradif Mais a quel degrd 
esi-il soluble, k quel degr^ est-il r^lrogradtf, puisque tout depend de son 
ftgef 

Pendant longtemps la r^trogradation a 6i6 ignorde; aussi a-t-elle 6i6 cause 
debien des injures, de bien des proems, de beaucoup d'injustes condamna- 
lions, oik d'honn^tes gens ont perdu leur honneur, o& les cultivateurs n'ont 
rien perdu de leurs r^coUes, tout en ayant le droit de croire et de dire quMIs 
etaient voI&. 

Cest en Angleterre que s*^lev^rent les premiers conflits; mais leur reten- 
tissement ne fut pas grand : c'est qu'en eljfet le climat et le mode de culture 
de la Grande-Bretagne sont si favorables h Temploi des phosphates que le cul- 
tivateur anglais, d*ailleurs placide et loyal, abandonnait bien vite son droit 
th^rique k la vue de ses belles r^oltes. 

Mais en France et en AUemagne, il en fut autrement, et vous serez ^tonn^s 
si j^ajoute que c'est cette question qui fut une des causes principales de la 
creation des stations agronomiques. L*^cho de toutes ces plaintes retenlit 
necessairement au sein de votre commission des engrais, et, s*il est juste de 
dire que la question prit naissance en Angleterre, que les premiers principes 
de sa solution partirent d' AUemagne, il ne Test pas moins d*ajouter que la 
solution complete est due k la France, en la personne de M. Joulie, d'une 
part, qui amena les procM^ de cette delicate analyse au plus haut degr^ de 
rapidity etde perfection, et k M. Millaud, professeur de chimie a Grignon, qui 
d^couvrit les causes de la r^trogradation. Permettez-mot dedire avec un orgueil 
que je crois l^time que tons deux sont membres de votre commission des 
engrais. 

Voici en quoi consiste le mystire : quand un phosphate k traitor par Ta^de 
sulfnrique est vierge d*alumineou d*oxydes de fer, il ne retrograde pas; mais, 
dansle cas contraire, il retrograde toujours. Au moment, en effet,de Tattaqne, 
toute TaflSnite de Tacide snlfurique se porte sur la chaux et Tacide phospho- 
rique, qui, sous forme de superphosphate de chaux, devient soluble. Mais petit 
a petit Talumine et les oxydes de fer, dont les aflSnit^s sont lentes en ce cas, 
venant k les exeroer, se salurent d^acide phosphorique aux ddpens du phos- 
phate de chaux soluble, qui devient alors phosphate insoluble, pendant que 
les phosphates d'alumine et de fer le sont k tous les degr^s. II en r^ulte que , 
finalement, le phosphate de chaux rest^ soluble n*est plus, en quelque sorte, 
qu'un r^idu , qui se conserve faute d'usure d'alumine et de fer pr^existant dans 
le phosphate naturel qui a servi de base k la preparation. 

Peut-4tre quelques-uns diront-ils : Puisqu'ii y a des phosphates qui, une 
fois attaqu^s, ne r^trogradent pas, pourquoi ne pas choisir ceux-ci pour la 
preparation des superphosphates? La question est naturelle, mais la rrfponse 
est majeure. La voici : Paree que lei phoephatei prwis d'ahmine et de fer $ant 
leOement rares, eu igard aux besoiru de la coneammation y que ei on n'admeitait que 
ceux4a, on m pourrait foumir au eentiime dee demandee. 

Devant une necessity de cet ordre, il faut done accepter les phosphates 
retrogrades ou retrogradables, ce qui, pour moi, est la m^me chose. Voici , en 
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cfTet, sur quelle experience je foade mon opinioD. En 1873, fa^aisunelaxenie 
qui tirait a sa fiu, et, voulant vider la question, je semai, sor la moiti^ de 
la piice, moitie d*un lot de superphosphate r^mment pr^partf et titraDl 
19 p. 0/0 de phosphate soluble dans leau; quant a Tautrc moilii, je la mis 
en magasin el Fy laissai pendant un an r^trograder k Taise ; eile tomba ainsi 
a 10 p. 0/0 de phosphate soluble dans Teau, c'est4-dire a pr^ de moiti^. 
En 187/19 je r^pandis cette part de phosphate r^trograd^^ sur Tautre moitii^ 
du champ de luzerne. Or, qu*arriva-t-il? G'est que le phosphate a 19 p. 0/0 me 
donoa une plus belle r^olte en 1873 que le phosphate r^trograd^ en i87{i. 
Mais la r^colte de cetle m^e ann^e-l^i sur le champ phosphate en 1873, 
fut bien moindre que celle de 1878 sur le champ a phosphate retro- 
grade. Si bien que, toute deduction faite et compensation des recoltes pendaol 
les trois annees, les choses s'equilibr^rent des deux c6tes, avec cette diffe- 
rence cependant que, du cdte du phosphate retrograde, il succeda sponta* 
nement a la luzerae un petit tapis de ray-grass, qui me donna un bon et 
abondant pAturage. 

En sorte que, bien que d^s la premiere annee j'aie presque compietement 
joui du phosphate soluble et qu*il m'ait failu deui ans avec le phosphate retro- 
grade pour arriver an mdme resultat, la preference doit encore £tre accordee 
a celui-ci, en raison des avantages que roe procure et me procurera encore le 
ray-gras. 

Eh bien I maintenant que les faiU sont etablis, verrez-vous trop de bleu- 
veillance k ranger les phosphates primitivement solubles et ulterieurement 
retrogrades parmi les phosphates assimilables a court deiai et de les appeler 
pkoifiiates aisimlables, solubles et ritrogrades, confondant ainsi les deux etaU? 

C'est pour ma part, fivec d'autres collegues de la commission des 
engrais, cetle designation que je crois la meilleure et quefadopte, me hasant 
sur les fails que je viens de rappeler, sur Texperience que je viens de citer et 
sur d'aulres considerations encore qu il serait trop long d exposer. 

11 n'y a vraiment, au fond de cette discussion, qu*une querelle de mots qui 
cessera aussilAt que les mots auront ete definis. Cest ce que la commission 
des engrais, aprfes de serieuses discussions rapportees dans ses proc^s-verbaux* 
s'est atlachee k faire; elle aura reussi le jour oik vous lui aures accorde voire 
sanction. 

Croyez, du reste, que chaque jour le commerce des engrais devient pla% 
loyal ; chaque jour, eneffet, lecullivateur, frappe des resullats produiU par le> 
engrais commerciaux, apprendi connaitre ces maisons honorables dont vous 
complet parmi vous un si grand nombre de savants representanto, et k de- 
daigner ces courtiers marrons qui, sans attaches serieuses, sans moralile, 
parcourent nos campagnes offrant des produits auxquels ils ont sans vergogne 
melange, en forte proportion, la poussi&re du chemin. 

Les stations agricoies sont d'ailleurs la pour reprimer leur pillage ; les Iri- 
bunaux le savent et savent en user. 

Maintenant, Messieurs, fautr-il repondre k Tinterpellation de M. Duroselle? 

Cesl line longue histoire que celle de ThumusI Dans un laboraioire, les 
reactifs en main, elle est bien plus facile a faire qua une tribune, miHomI 
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quand le lerops presse. Aussi, permettez-moi de supprimer lea demonstrations 
et d'arriver de suite aux conclusions. 

L'humus est le premier agent du sol : il fouriiit aux planles la plus grande 
masse de leur charbon; au sein des fumiers, il empeche, en sc fassimiianl, 
rammoniaque provenaut de ia putrefactiou des niati^res animates; dans le 
sol, suivant les belies et inconleslables experiences de M. Deberain, il fixe 
d'imporlantes quantit^s d'azote qu'il emprunte directement a Fair; k finstar 
des acides ^nergiques^ il attaque les phosphates et les d^gage ainsi des roches 
ou , sans lui , ils resteraient pour ainsi dire inertes ; en raison de sa composition 
cbimique et de ses propriei^s physiques, les plautes, par les temps de stSche- 
resse, trouvenl en lui d'imporlantes provisions d'eau. 11 joue tout a la fois au 
sein du sol le role d agent conservateur des elements utiles, d'agent assimi- 
ialeur et d*engrais. 

Aussi la commission des engrais n'entend en rien diminuer Timportance juste- 
ment attribute par les traditions de tons les peuples et de tous les temps au 
rnmierde ferme, aux engrais verts, h Thumus naturel du sol. 

C'est, pour elle comme pour vous, comme pour tous les cultivateurs, un 
axiome que les detritus v^getaux, de quelque mani^re qu'ils arrivent a la terro, 
constituent le maitre engrais. 

Mais a cet axiome elle en ajoute un autre : c'est qu en ajoutant au fumier 
des engrais chimiques, dont la nature du sol et celle des plantes qu'on y cul- 
live determine le choix el la qualitd, on multiplie la puissance des engrais 
veg^taux par un coefficient quelquefois Irfes-eieve, et, tout en augmentant de 
ee fait les r^coltes, on accroit consecutivement la masse et la quality du 
Aimier de la ferme. 

Ed cette question, Messieurs, votre commission ne ddtruit rien de Tceuvre 
du passe; elle confirme au contrairc et complete les antiques traditions en 
les eiayant sur les nouvelles donnees de la science. 

M. A. Ybbmoloff, diUgue dela Soaeti in^feride libre icommique de Saint-PiterS' 
bourg. Je n'abuserai pas de vos moments, car je n*ai que quelques mots a vous 
dire. Les orateurs qui m'ont precede vous out parie des engrais verts; main 
ilsse sont principalement arr^t^s au cdte cbimique de la question, lis onl sur- 
lout parle d6 la matiere nutritive que les engrais verts apportent a la terre et 
quMls retirent soit de Tatmospb^re, soit des couches plus profondes du sol. 
Mais je voudrais appeler votre attention sur une autre influence tr^s-bienfai- 
sanle de ces engrais, c'est-i-dire sur leur influence physique. La terre, recou- 
verle par les plantes qui servent aux engrais verts, profite de toutes sortes 
d'avantages physiques et chimiques; elles augmentent la quantity de matiere 
nutritive, de sorte qu'apris leur enfouissement la terre s'enrichit, non-scule- 
ment des matiires apport^es par ces plantes, mats elle s'ameiiore encore par 
ies effets utiles qui se passent dans la terre m^me i^ Tombre de res plantes. 
Ou pourrait m^me les recommander dans les terrains les plus riches et qui 
pourraient presque, pour le moment du moins, se passer d*engrais. Telles 
soul les riches terres noires de la Russie m^ridionale. J'ai constate plusieurs 
fois que les engrais verts y produisent une influence qui souvent surpasse celie 
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dii fumier de ferine et autres engrais. Je ne puis oxpiiquer cela que par les tikis 
physiques que les engrais verts produisent sur ces terres. Malhenreusement, 
Temploi des engrais verls en Russie ne pent ^tre tr^r^pandu, parce que les 
plautes employees pour engrais verts ne peuvent y venir en culture d^rob^, 
roinme elles viennent ici; et sacrifier une ann^e de culture pour la donner 
aux engrais verls serait souvent peu rationnel et trfcs-coAteux. 

Mais je parle de fails acquis et de r&ultats observe pendant plusieurs an- 
ndcs dans des exploitations qui ne peuvent pas £tre consid^r^s comme tyjies, 
parce qu'elles sont encore peu nombreuses. J'affirme seulement que les engrais 
verts, outre leur influence bien&isante k raison des mati^res chimiques quails 
tirent du sol ou de Tatmosph^re, produisent encore une influence ^norroe sur 
la quality physique des terres. Gette influence doit ^tre prise en grande con- 
sideration et c'est pour cela que j'appuie Temploi des engrais verts pour Tanien- 
dement des terres. 

M. RoBBRTs proteste encore conlre Temploi du mot astimilable et reporle sa 
querelle contre un nouveau mot, celui de fhotphate ridmt^ qu'on a employe 
pour designer le phosphate ritrogradi. 

II est bien possible que certains de ces mots aient pu tromper, n^pond 
M. JoDLiB; mais quandon prend un engrais, on ne doit pas seulement en ron- 
tnMer lenom, mais la valeur: il faut Tessaycr. 

II arrive en toute science que, quand une question est diflicile et con trover- 
s^e, chacun apporte son id<^e et son mot. Ainsi en est-il pour Tassimilalion 
des engrais et pour la r^trogradation des phosphates. 

Nous sommes done en face d'un malentendu qui doit tomber de lui-m^me; 
Tagriculteur restei*a juge des designations de IMtiquelte par les r&ultats que 
lui donnera tout engrais, et je plains le fabricant qui Taura trompiS. 

M. LB PRisiDBNT met aux voix les conclusions du rapport de M. Joulie. Elles 
sont adoptees en ces termes : 

1' Le mot engrais doit etre reservi pour disigner les substances qui passent dm sol 
dans Vintiriew des plantes et servent h leur nutrition. 

a' Ces substances sont essentiettemenl ceUes qui contiennent de FazQte combine^ de 
Tacid/e phosphorique de la potasse et de la chaux. 

3' La tare n^ est fertile que si eUe contient ces divers iUments en quantith sufl- 
santes et sous des formes assimHables. 

S^il bii en manque une ou plusieurs ^ elle est stirUe, 

Si Fun de ces iliments «'y trouoe en minime proportion par rappoxJL aux autre*, 
elle ne donne que de foibles rkoltes. 

U" he meitteur engrais' pour une terre donnie est la matihre qui bti apporte celmi «« 
ceux des iliments indiquis dont elle se trouve insufisamtnent pourvue^ e'eslri-dirt 
Fengrais qui est compUmenlaire de sa componlion par rapport aux exigences des 
riedtes h ehtisnir. 

6* Sur les terres pawores par d^aut d*un ilitnent, on obtiemt d*exreUmts risuhatt 
par Fappart t engrais ineon^flets conienant re seul MmeeU. 
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6* Le$ Urret pomres ib la/oU de fom iUmenU ne peiwent etre/ertiUtiei que par 
des engrttU eompkts, e'eitri-^dire pourvui de ious ki ilimente mdi^^eniablee h la vi- 
sitation, 

7* L azote cantenu dan$ leeplantea vient en partie dutoljen partie de Vatmoephhre^ 
et lee proportions faumies par le sol et par ratmosphhre varient suivant ks espkes. 

S* Lee flantes diles am^iioranies soni celles qtdprennent beaueoup plus d^ azote h 
ratmosphhre ju'au soL 

p* A Tigard des eliments miniraux: acide phosphorigue , potasse, chaux^ U n'y 
a pas de plantes ameliorantes; car, pour ces iliments, il n'y a pas JP autre source que 
le soly et les plantes cuUioies ne peuvent jamais rendre en engrais que les quantitis 
qu^eUes ont prises au sol. Cependant certaines plantes peuoent extraire du sol des 
iUmenis miniraux qui n'y itaient pas sous une forme assimilable, pour lefroment, la 
betterave et autres plantes de nos cultures. EUes peuvent de cettefa^on priparer en 
quelque sorts la nourriture des ricoUes et augmenter la somme d^iUments assimilables 
dispottibles aux dipens des ilements non assimilables du sol. Les plantes i radnespro- 
fondes peuvent aussi ramener h la surface des iliments puisis dans le sous-sol ou dans 
les eaux souterraines , et produire ainsi une certaiiie amiHoration. 

to" Les engrais verts foumissent le moyen ^ameliorer promptement le sol par les 
diverses voies qui pricident; Us en modifient en outre plus ou mains heureusement Vilat 
physique en le tenant soulevi eteny pnduisant de F humus. 

11"* Pour que les plantes emphyies comme engrais verts puissent darnier, sur les 
terres pauores, leur maximtm de divdoppement et par consistent ieffet utile , ilfaut 
avoir soin de pourvoir (dHmdamment le sol d! engrais miniraux (acide phosphorique , 
potasse et chaux). 

29' Les sources extirieures auxqueUes Vagricukure pent puiser les iliments utiles a 
la vigitation sont : 

Pour r azote : le sulfate d^ammomaque, les nitrates de potasse et de soude, les ma- 
tieres azoties d^origine animale ou vigiude; 

Pour Tacide phosphorique : les phosphates miniraux et les produits e^os, les super- 
phosphates ^ les phosphates pricipitis; 

Pour la potasse : le salpetre ou nitrate de potasse, le sulfate de potasse, le ehlo- 
rure de potassium. 

i3' Chacune des maukres indiquies ne constitue h eUe sevie qu^un engrais ineom- 
pkt dont on nepeut obtenir de bons risuUats que dam ks sols qui renferment, sous 
des formes assimUables et en quantitis suffisantes, tons les iliments qu^elle ne contietit 
pas. 

i&^ Les mHanges des trois sortes de matiire en proportions convenables par rapport 
ttux plantes adtivies constituent au contraire des engrais complete. 

M. LB Pr&idbnt declare que le scnitin pour les Elections annueiies est clos. 

L'urne va ^Ire sceli^e, cachet^e et transportde par les scrutateurs au sidge 
(le la Soci^t^, rue T^ Peietier, seul local oi^ on puiiiae faire le d^pouillemenl. 
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Les scrutateurs nomm^s par chaque section commenceroni ie d^pouiile- 
lueol demaia k i heure. 

M. le President fait appel nou-seulement aux scrutateurs uomoK^s, mais au 
ddvouement de tous ceux qui voudront bien se joindre a eux pour cette op/^ 
ration. 



La stance est levee a B heures. 



Le Secretaire , 
P. Blancbrvain. 



SEANCE DU 15 JUIN 1878, 



PRKSIDKISGR DF M. LR MARQUfS DR DAMPIRRBR. 



SoMHAiRR. — Lecture et adoption du proces*vcrbal de la seance prec^enle. — Rapport de 
M. Clav^ 8iir le roncoiire relalif a la carbonisation dn bois; prix agrooomiqiie d^erne par la 
Societe des agriculteurs de France. — Rapport dc M. A. Moreau sur Ic concoiin relatif au 
reboisemenl; prix d^ernds, au nom de M. Droche, par la Socleto. — Rapport de M. Loiiis 
Herve sur ie concours ouvert entre ies instituleors ot institutrices de cinq d^partements; rn- 
compenses d^cernees par la Sociele. — Rapport de' M. Micbelin sur le concours relatif a la 
plantation des arbres fruiliers eu grande culture; prix agronomioue decern^ par la Societt*. 
— Rapport de M. le comte de Salis sur le concours relatif au roeiUeur porleur agricole; prii 
agronomique d^rn^ par la Society. — Expos^ de M. Bernhardt, ddl^ue de rAllemagfio, 
sur Ies reboisements; voeu adopts par le Googr^. — Publications ofTerbes au Congr^ — 
Eipos^ de M. Bouley sur la question des maladies contagienses; discussion : MM. le oomte 
de Tourdonnet , van der Voorde, Perrault, Tydgadt, Ohlsen, le comte de Bouille. — Rapport de 
M. Roux sur la legislation des alcoob; discussion : MM. Alfred Dupont, Amelinedela Briselainne. 

La stance est ouverte a a heures, sous la prt^sidence de M. le marquis 
de Dairipierre. 

Si^gent au bureau : 

MM. le vicomte bi la LoTias, le comte di BouiLLi, vice-pr&idents ; 
E. Lrcouteox , secretaire g^ndral ; 

A. DB Saint-Anne, P. Blancbbmain , Ie comte de Luqay, secretaires; 
J. Dbssaignks et J. db Fblcourt, secretaires adjoints; 
DR Wbdbll-Malchow, Bernhardt, le due deRatibor, Jenkins, le chevalier 

DB Kombrs, Ie comte van dbr Straeten Pontboz, lord Spencer « A. Ybr- 

MOLOPP, Lbyschine, Tbomas Bell. 

M. le comte de Paris assiste a la stance. 

Le procis-verbal de la pr^cedeDte stance est hi eladopte. 
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M. Barbie du Bocagb, au uoni de la section dc sylviculture, lit le Rapport 
do M. CaaT6, snr le Gonoours an priz agronomi^e offert k I'inventeur 
da meiUenr mode de carbonisation des bois. 

La carbonisation a pour objet d'enlever au bois les substances qui nc 
servent pas a la combustion, de fa^n a obtenir sous le plus petit volume la 
plus grande puissance calorifique possible. 

A Telat ordinaire, cest-a-dire apr^huit mois de coupe, ie bois contienl 
&o p. o/o de carbone, &o p. o/o d'eau de composition et 3o p. o/o d'eau by- 
grom^trique. Dans aucun cas, le reodement en carbone obtenu par la carbo- 
nisation ne saurait done d^passer /io p. o/o; mais ce rendemeni lui-mdme ne 
pent jamais £tre atteint, par les motifs suivants : 

1* Pour vaporiser les 20 p. 0/0 d'eau hygromdlrique et isoler les principes 
du bois, il faut brdier une certaine quantity de carbone ; 

9** Ueau de composition, c'est-a-dire Toxygene etrhydiogene contenusdaus 
le bois, ne se degage pas sous forme de vapeur d'eau,mais sous forme doxydc 
de carbone, de carbures d'hydrogene et d'acide pyroligneux qui ne peuveul se 
former qu'aux depens du carbone du bois ; 

3"* L'enveloppe de la meule absorbant de la chaleur occasionnc une nouvellc 
perle. 

On conceit d^ailleurs que cetle d^perdition est d'aulant moins considerable 
que les proc^d^s de carbonisation sonl plus parfaits. Le proc(^d^ ordinaire, au 
moyen de meules, ne donne gu^re.qu'un rendement en cbarbon (Equivalent a 
i8 ou 3o p. 0/0 du poids du bois employd. Ce charbon, d'ailleurs, n*e$t pas 
du carbone pur; il renfernie 88,2 p. 0/0 de carbone, 7,6 p. 0/0 d'oxygfene, 
9,8 p. 0/0 d*hydrogfene et 1,6 p. 0/0 de cendres. 

La faiblesse de ce rendement a depuis longlemps pr^occupd les industriels 
comme les propri^taires de bois, qui ont cherch^ a y rem^dier par Temploi de 
proc^dds plus perfectionn^s. Tons les essais tenths jusqu'ici sonl des appli- 
cations diverses du syst^me de carbonisation en vase clos; mais aucun d'eux 
ua pu ^tre encore appliqu^ en grand et d'une manifere g^n^rale. Le plus 
sourent, en eflet, les appareils dont on fait usage sont fixes, et bien qu'ils per- 
mcttent de recueillir le goudron, Tacide acdtique et Tacide pyroligneux pro- 
>enant de la distillation, ils n^cessitent le transport^ Tusinedes bois employes 
et par cons^uent augmentent les frais, de fa^on h compenser et au dela les 
benefices qo'ils procurent. Cest pr^cis^ment pour encourager la recherche d'u 11 
procede plus pratique que ceux qui ont 4i4 employes jusqu'ici que la Sociele 
(les agriculteurs a fond^ un prix agronomique. 

Trois concurrents se sont prdsentes : MM. Tessier et Huyard, de Bordeaux ; 
M. Moreau, de Paris; et M. Dromart, de Haybes (Ardennes). 

L'appareil dont MM. Tossier et Huyard nous ont envoy^ les plans el la des- 
cription sert ^galement a la calcination des os pour la fabrication du noir 
animal; c^est un four de forme carrde, conslruit en briques, renfermant de 
& a 1 2 grosses cornues en lerre r^fractaire dans lesquelles on introduil le bois 
ou les OS a carboniser. Ce four, chaufl!^ par une partie des gaz qui se d^gagenl, 
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lie coilte aucun ct)iiibu8tible et permet de mcueillir les diverses essences pyro- 
ligneuses qui servent k la fabricalioa des esprits de bois, de Tacide ao^tlque , 
etc. C'est mdme, parait-il, Tobjet principal que les inventeurs oni eu en vue. 
Quel que soil le m^rile p^rliculier de cet appareil, il ne r^pond pas au pro- 
gramme de la Soci^l^, puisque la production du charbon n y est qu'ac4;essoire. 
C'esl de plus un appareil fixe qui pr^sente, au point de vuedu transport, ious 
les inconv^nients des autres appareils du m^me genre. II ne nous parait done 
pas qu'il y ait lieu de s'y arr^ler. 

L'appareil dontM. Moreau a envoy^^ Tann^e demiere, la description a la 
Soci^t^, renlre tout k fait dans les conditions du programme; c'est un four 
oclogonal de a metres de bauteur, form^ de feuiiles de tdle qu'on peut de- 
monter et transporter facilemcnt d'un point k un autre de la forSt. La carbo- 
nisation se fait d'une maniere automadque, avec le premier ouvrier venu, saus 
que le vent ou la pluie puissent Tentraver d'une maniere quelconque; de plus, 
au dire de Tinventeur, le rendement obtenu est de 93 a aU p. o/o, cest-ar-dire 
de 6 & 8 p. o/o plus ^lev^ que le rendement ordinaire. Cet appareil a fonc- 
tionn^ pendant quelque temps dans une for^t, pr^s de Mormanl (Seine-el- 
Marne); mais aucun des membres de la Socii^le n'ayant pu s'y rendre k cette 
epoque pour assister aux exp'^riences et s*assurer de Texactitude des chiiTres 
mis en avant, M. Moreau m'a ^crit pour r^clamer ses pieces en declarant se 
retirer du concours. 

11 n'en a pas ^t^ de mdme avec le precede de M. Dromart, dont j'ai pu pcr- 
sonnellemeot me rendre compte k Haybes (Ardennes). L'appareil se compose 
d'une armature en fer sur iaquelle on fixe des plaques de tole qui lui donueiit 
la forme d*un c6ne l^gerement bomb^ de S'^ybo de hauteur sur 5 metres de 
dianieti*e, surmontd d*une cbemin^. Une porte, quon mastique ensuite, est 
r^servde dansle revdtement pourle cfaargement du bois. Un foyer ext^rieur, 
aliment^ par des copeaux et des bourr^es, produit la chaleur, qui est amende, 
au moyen d'un tuyau en briques reconvert de t6le , dans une chambre ceo- 
(rale d'oii partent 8 tuyaux semblables qui la r^partissent dans tout Tappareil. 
Ces tuyaux sont terminus par des cheminees qui d^bouchent sur la face cir« 
culaire du c6ne et servent au ddgagement de la fum^e. 

Les gaz pyroligneux, provenant de la decomposition du bois, se d^gageut 
[)ar la cheminde sup^rieure de Tappareil et peuvent, k volonte, dtre recueiilis 
dans des appareils dislillatoires. Lorsque reparation est conduite rapidemenl, 
c'est-a-dire lorsque le foyer est fortement chauffe, ces gaz sont plus abondauts 
que lorsqu'elle est conduite lentement; mais alors le charbon obtenu est iu- 
ii^rieur en quality comme en quantity a ce qu'il est dans le dernier cas. La 
carbonisation est termin^e lorsqu'on voit se d^gager par la cbemia^ des 
vapeurs rousses; on cesse alors d'alimentcr le foyer; on ferme la cheminee et 
on laisse refroidir Fappareil. 

Dans Texp^rience que j'aifaitfaire, 5i steres, pesant i8,ooo kilogrammes, 
out eii introduits dans le four; Toperatiou a dure 79 heures el a exig^ comme 
combustible 9 stores , pesant 9,63o kilogrammes; eile a produit aSo hectolitres 
de charbon, dont 387 de gros el i3 de menu, pesanl eu lout 5,199 kilo- 
grammes, ce qui repr^ute un rendement de 99,16 p. 0/0 du bois livr^ k la 
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carbonisation. On pent, dans la plupart des cas, n^gliger de faire enlrer eii 
ligDe de compte le bois qui sort k Talimentation du four, puisqu'on peut uti- 
User pour cela des bois de rebut sans valeur; mais, mdme en en tenant 
compte, le rendement serait encore de 95, 5o p. o/o environ, tandis que les 
proc^dds ordinaires ne donnenl quede 18 a ao p. 0/0. 

Le charbon obtenu dtait de bonne quality, dur et cassant; la charge n'avait 
pas iii ddrangee pendant Top^ration et n'avait ^prouv^ ^u'un affaissement 
uniromie; les bdches ^taient rest^es enti^res; comme ii n y a pas de combustion 
dans rint^rieur de la masse, mais une simple torrdfaction , il semble que Ic 
rendement obtenu soit le plus considerable qu'on puisse atteindre et qu aucuu 
autre proc^d^ ne doive sous ce rapport donner de meilleurs r&ultats. 

En installant son usine , M. Dromart avait eu surtout en vue la production 
(le Tacide ac^tique et de Talcool , et ne consid^rait le charbon que comme ac- 
cessoire; mais son entreprise n*a pas r^ussi & cause des droits fiscaux qui sont 
venus frapper les aicools. Restreint k la fabrication du charbon, ce proced^ 
peut n&inmoins donner de grands benefices , surtout avec les nouveaux fours 
fabriqu^ par M. Dromart. Ces fours, pouvant contenir. ao stores de bois, ne 
pesent pas plus de 1,800 kilogrammes et ne content que 1,900 francs; ils 
sont tr^maniables et peuvent 4tre facilement mont^, d^montfe et transport's 
sur les divers pdnts de la for^t. 

Voici, du resle, comment on peut 'valuer les avantages de ce proc'd', com- 
part au proc^d' ordinaire de la carbonisation en meules. 

Les 5 1 stores de bois carbonis' ont produit : 

81 grancU sacs de 395 litres k 5 francs Tun /^o5' 00*" 

6 petite sacs de menu charbon k 9 francs 1 a 00 

ToTAt. A 1 7 00 

Donl il faut d^uire : 

1* Prix en fordt de 60 stores (y compria les 9 stores employes 
comme combustible) 4 a fr. a5 cent. Tun i35' 00 

3* Prix du transport de 60 sl^res a Tusine, k 1 fr. 

75 cent. Tun 1 o5 00 

3* &A heures i/4 k ho centimes Tune pour le char- 

gement du four (3 faommes) 17 70 \ 986 90 

6* a& heures pour eitraclion du four et raise en sac. 9 60 

0* Surveiilanoe da four et cfaanffage 900 

6* Int^rdts et amortissement de Tappareii k raison de 
95 francs p. 0/0 par an, pom* une semaine, sur 
un prix de 9,000 francs 9 60 / 

BMvm NET i3i 10 



Soit environ 3 francs par stere pour les 60 steres employes. Remarquous , 
aiusique nous Tavons ddja dit, que le prix du combustible aurait die sensible- 
ment r^duit, si, au lieu d'employer du bois de metne qualite que le bois u 
carboniser, on s'dlait servi de bois de rebut. Ajoutons, en outre, que si Tope- 
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ratiuu etait faite en for^t, Ic prix de transport du boiii derail egaleoient moin^ 
eiev^: mais, par contre, il faudrait tenir conipte du temps employ^ a montcr 
et k ddmonter Tappareil ; en sorle que sous ce rapport il i>eul y avoir compen- 
sation. 

D'apres les proc^d^s ordinaires, ie st^re de charbonnette, valant en for^t 
3 Ir. 30 cent., produit a hectol. 5o de charbon d'une valeur de & Fr. 
95 cent.; les frais de carbonisation et de transport a la meule ^tant de i Franc 
environ, le b^n^Gce net par st^re se r^duit a i franc. 

On voit done qu il y a grand avantage a se servir de ra|)pareil Droniarl et 
quMI y aurait aussi gi*and int^ret, pour les propri^taires de bois comme pour 
les adjudicataires de coupes, h le voir se g^n^raliser. 

Le proc^d^ de M. Dromart paratt done remplir toutes les conditions du pi*o- 
gramme, et la section de sylviculture n*h^ite pas k yous proposer de lui de- 
cerner le prix qui fait Tobjet du concours. 

LAssembl^e approu\e les conclusions du rapport. 

M. Barbib du Bogagb, au nom de la section de sylviculture , resume le Rapfiort 
de M. Ad. Moreav relatif au Goncoiirs au piix de 1,000 fhranos, fondi par 
M. Droche , dans le bat d*enooarager les travaux de reboiaement* 

Quatre m^moires out Hi adress^s a la Soci^le; nous aliens les analyser 
successivement. 

M. Porleu, proprietaire agricuiteur, ancieuj^arde general desfor^ts, a divise 
sun travail en quatre chapitres,sans se pn^occuperde r^pondi*e point par point 
aux questions pose'es dans le programme : c'est une sorte de petit traits, jus- 
liiie dans ses ^nonces par Texp^rience pratique de son auteur; mais on n'y 
saurait trouver Texpose d'une operation personnelle, entreprise sur un terrain 
specialement designed. 

M. Bally, notaire a Voiron (Is^re), a suivi a la lettre, dans son mt^moirc, le 
programme du concours, c*est-a-dire qu'il repond k chacune des questions 
poshes; de plus, le travail auquel il s'est iivre comprend : d*une part, un boise- 
ment sur un sol primitivement nu de at hectares, commune d'Oyon, canton 
de Virieu; de Tautre, un reboisement ou repeuplement sur i oo hectares, 
canton du Grand-Lemps (Isire). 

Boisement et reboisement ont 6i6 op^n^s par lui au moyen de rempioi de 
jeunes plants et par semis. 

Les essences employees ont ^te Ic m^l^ze, plant de trois ans, les chines, 
bouleaux, acacias, cbitaigniers, auues, fr^nes, trembles, tons ces sujets dc 
un k deux ans. 

Ult^rieuremenl, les m^lezes seuls onL ^t^ exploit^s en futaie, les autres es- 
sences en taillis. Le prix de revient de la plantation en m^l^ze, & raison de 
3, 600 plants par hectare, a ^t^ de 180 francs et de i65 francs k raison de 
5,000 plants pour les autres essences. 

C*esl le milhie qui a donntf les meilleurs r&ultats. GrAce a Femploi de 
cetle essence, M. Bally est parvenu, assurc-t-il, k reganiir des bois qui con- 
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leuaient de grands vides et k transformer des landes arides el sans valeur 
en massifs forestiers d'un grand avenir. 

M. Alphonse Fillon, sous-inspecteur des For^ts, a Rambouillet, a envoy^ uu 
in^moire de plus de too pages, intitule par lui : La restauration denforiu. II 
est lauteur d^un traits publi^ant^rieurement, La mise en valeur deasoUpawres; 
soDm^moire est un nouveau traiti sur ia mati^re dont les ^Mments lui ont die 
foornis par fensemble des travaux auiquels il a Hi appeltf h proc^der, tant 
dans TaDciea domaine imperial des Landes que dans la for^t de Rambouillet. 

Son m^moire est divis^ en six chapitres, comprenant des Etudes pratiques 
sar les terrains vagues k reboiser, les labours a la charrue, les terrains h clai- 
rieres insuffisammeDt peuplds, soit en plaine, soit en pente douce, soit en 
montagne, les essences foresti^res k introduire dans les peuplements et restau- 
rations, les soins concemant les repeupleuients, les pepinieres, les cultures et 
produits concurrents des essences feuillues et r^sineuses dans les terrains m^ 
diocres. 

M. le comte de Lagarde, propri^taire du domaine de TAge (Dordogne), 
pr&ente un m^moire relatif au boisement de aSo hectares de landes et 
bruyires. Le premier travail a 4i6 ex^ut^ de 18&& a i85&, par M. le marquis 
de Lagarde, p^re de I'auteur, sur 5o hectares dependant de la terre de TAge, 
propri^t^ patrimoniale d'une ^tendue de 1,900 hectares, situde communes de 
Sceau-Saint-Angel, Quinsac, etc., arrondissement de Nontron (Dordogne)« 

La methods employ^ ^tait T^cobuage, k laquelle M. de Lagarde dut re^ 
ooncer, tant k cause des fa^ons r^p^t^es que n<^cessitait Textirpation incom- 
plete des racines de bruy^res que par suite du rench^rissement croissant de 
la main-d'oeuvre. 

En i860, M. ddiagarde reprit son operation de boisement (lequel atteint 
aajourd'hui 900 hectares) sur un terrain de plaine, l^gferement onduld, do 
nature sableuse, avec sous-sol argileux. II substitue alors k T^cobuage le 
labour, ex^cut^ en hiver, avec la charrue Dombasle, attel^e de quatre boeufs 
el senrie par deux hommes; il soumetle terrain, apris d^frichement et pendant 
trois aun^es, a des hersages et k des ensemencemenls d avoine ou de seigle 
avec fumure de noir animal : // ne shne la graine Joresiihre (cb^ne, chSlai- 
gnier, pins maritime ou sylvestre mSl^s) qu'au mois de f^vrier de la quatri^me 
ann^e; le semis est fait a la volde, par planches, avec milange JTavoine et fu* 
mure de noir animal. 

L'exp^rience a d^montr^ a Tauteur du mdmoire que, par suite de la nature 
argijeuse du sous-sol, le pin maritime s'^tiolait; il lui a substitu^ le pin syl- 
vestre avec un plein succ^. 

M. de Lagarde ^tablit ^'une fa^n tr^-pr^cise le prix de revient des diverses 
operations de reboisement. 

Ce r&um^ pent permettre d'appr^ier les m^rites divers des diffdrents m^* 
moires sur lesquels la section de sylviculture est appelde k se prononcer. 

Suivant nous, M. Porteu n'a pas r^pondu d'une fa^on assez complete k 
Tenoned du programme. 
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M. Bdly, bien qu ayaak procede a des travaui trte-digoes d'intfrM et qui 
2>einbleQt avoir obtenu un ires-r^el succes, nous paralt distancd, tant sous Ic 
rapport de T^lendue du terrain bois^ que sous celui des r^ltats obtenus, par 
M. le comte de Lagarde. 

En ce qui concerne ce dernier, on pourrait peut-toe objecter qu'ayant opivi 
sur un sol depouille de longue date de loule v^g^lation forestifere, il n'a exe- 
cute qu'un travail de boisement et non de reboisement h proprement parler; 
mais, en insistant sur les r&ultats vraiment considerables oblenus par lui et 
alLest^s d'une mani^re oflScielle, nous r^pondrons que la section, qui sest 
prononc^e pour f insertion au programme du concours du mot de repeu- 
plemeut appliqu^ au meiUeur' travail a r^compenser par elle, a, par ce seul 
fait, permis d*attribuer le prix Drocke aussi bien a Tauteur d'une operation 
de boisement pur et simple qu'a celui d'une oeuvre spAiiale de reboisement 

Quant a M. Fillon, dont le m^moire denote une connaissance approfondie 
de la matiere, nous ne craindrons pas de dire que son travail est un veritable 
traits qui forme comme le corollaire de son ouvrage ant^rieur : La nuse en 
vakur de$ $oU fomrei. 

N^anm^ins M. Fillon r^pond-ii compl^tement aux intentions de la section, 
qui, suivant nous, a entendu surtout r^mpenser, dans Tauteur d'un travail 
personnel effectif, les resultats pratiques et en quelque sorte tangibles d^une 
operation de longue haleine? Nous ne Taffirmerions pas. L'ceuvre de M. Filion 
est, en effet, avant tout, une oeuvre didactique oJl les th^ries ^ises se justi- 
Gent, il est vrai, par Texp^rience ind^uiabie de Tauteur, mais dont cependant 
nous aurions tenu & connattre Tapplicalion qui en aurait ^t^ faite en grand, 
daus telle ou telle locality, sur telle ou telle ^tendue de terrain , avec teb ou 
tels r^ultats, etau boutde taut d'ann^es. 

Pour ces motifs, nous avons pens^ que les m^moires de M. le comte de La* 
garde et de M. Fillon, ayant chacun, a des points de vue diffifrents, un m^rite 
sp^ial, il y avail lieu de proposer k la commission de partager le prix Droche 
entre ces deux concurrents. 

KAssemblee approuve les conclusions du rapport et decide que les m^- 
moires de MM. le comte de Lagarde et Fillon seront publics au BuUetin de la 
Society (*). 

L'ordre du jour appelle le Rapport sur le conconrs ouvert entre les ins- 
titnteurs et institutrlces des d^partements de !*£««, de la Somme» du 
Jnra, de la Hante-Sadne et de lls&re qui, par lenr enseignement et la 
tenne de lenr jardin , ont fait les plus louables efforte ponr d^v^opper ohei 
leurs 61^es le goilt de ragricnlture et ont obtenu les meillenrs rteoltats. 

M. Louis Hebv^. Messieurs, la commission cbarg^ par votre seetioa d'en- 
seignement d'appr^cier les travaux des instituteurs qui briguent vos recom- 
penses pour leur enseignement agricole a la satisfaction de vous anooncer 
que le concours de cette ann^, qui est le troisi^me depuis que vous Tavc* 

'*^ Ces memoires ont para au Bulktm, les i" et 1 5 septemfare 1878. 
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^Uibli , a 6i6 pln« brillant encore que les deax pr^dents. Les concurrents n'a- 
vaient point encore 6i6 aussi nombreux, et les travaux d'qn grand nombre 
d'entre eux portent la marque ^clatante d'un enseignement qui n^est plus aux 
prises avec les difficult^s et les tAtonnements des premiers essais, et qui s^ap- 
paie sar des traditions justifies par des succfes de bon aloi. Les maitres 
soot plus s&rs de leur terrain et savent s'y maintenir en donnant k leur ensei- 
gnement la sanction pratique de la culture, du jardinage et de Tobservation. 
Les parents encouragent les mattres en utilisant les coanaissances que leurs 
eufants rapportent de T^cole. Enfin la majeure partie des rapports constatent 
que, sous Tinfluence de cet enseignement, les ^I^ves sorlants s'adonnent plus 
g^n^ralement qu'autrefois k la profession agricole, et que la proportion des 
Emigrants est en d^roissance marquee. 

De tels r&ultats, Messieurs, justifient faautement les mesures prices par le 
Gouvemement pour g^n^raliser partout Tenseignement agricole dans les ^coles 
primaires ; et nous pouvons ajouter que ia Socidt^ des agriculteurs de France 
a une part considerable dans cette amelioration aussi utile au progr^ social 
qn an progris agricole. CTest k Finitiative de ses membres qui si^geaient k TAs- 
sembl^e nationalequ'estdue la loi r^cemment vot^epar le S^nat, sur la propo- 
sition de M. de Parieu, laquelle institue dans tons les d^partements unechaire 
d'agriculture dont le titulaire rendra les ^l^ves-instituteurs des ^coles nor- 
males capables de rdpandre cet enseignement dans les campagnes. Lorsque cette 
loi sera en ?igueur, la France rurale poss^dera avant peu d'ann^es un mission- 
aaire du progres agricole dans chacun de ses 3o,ooo instituteurs ruraux. La 
Society des agridulteurs de France aura done le droit de revendiquer une grande 
part des mantes de cette reforme, puisque c'est dans son sein que la pens^e 
initiatrice a pris sa naissance et ses d^veloppements, et que c'est en se sentant 
appuy^ par elle que la reunion des d^put^ agriculteurs a poursuivi avec une 
pers^drance infatigable la r^forme qui est di]k vot^e par le S^nat, paraliMe- 
ment k la loi qui a cr^^ Tlnstitut agronomique, sur le rapport magistral de 
noire Eminent vice-president M. de Dampierre. 

Votre troisi^e concours d'instituteurs, Messieurs, nous a amen^ 65 con- 
currents. Le departement de TEure en compte 1 7 , la Somme 1 6 , Yhhve 1 3 , 
la Haute-Sadne i3, le Jura 6. La piupart produisent des etats de services vrai- 
ment recommandables, et qui meriteraient des recompenses bien superieures 
a ceiles que la Societe pent leur offrir. Mais ces dignes instituteurs atlachent 
avec raison un prix k vos suffrages, parce qu'ils voient, dans une Societe coin- 
poseede toute la France rurale, la plus haute sanction que puissent recevoir 
leurs travaux. 

Une lacune regrettable est k signaler dans noire concours. Nous avons 
fait appel en vain aux inslitulrices. Pas une voix n'a repondu k cet appel. 

n y a pourtant, par-ci par-1^, dans nos ecoles rurales, de dignes inslitulrices 
qui s'ingenient k donner a leur enseignement un caraclire rural el pratique, 
en enseignant k leurs ei&ves les connaissances qui les rendenl aples k reussir, 
et a se complaire daos les travaux du menage agricole. Nous savons que 
ces dignes femmes, que nous serions beureux de recompeoser, ne sonl pas 
tout a fait introuvables en France, puisque nous constatons les recompenses 
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qui leur sont d^cernees tous les ans, dans quelques rares coDcours de cornices. 
Alors qne ces bons exemples ne saaraieot Stre (rop propag&, la Soci^td regrel- 
tera comme nous que pas une seule laur^te n ait pu figurer dans notre con- 
cours de 1878. 

U ne nous reste plus maintenant qu'ii dresser la liste de nos laurdats, en 
r&umant, aussi succinciement que je le pourrai, les etais de services que nous 
avons vouiu r^compenser en chacun d'eux. 

Comme on le verra plus loin, le d^partement de FEure nous envoie les 
candidats les plus nombreux, et la plupart sont tris-m^ritants. D'apres le 
tdmoignage si competent de notre honord coll&gue, M. de Salvandy, Fhonneur 
principal de cet enseignement revient k M. Pieton, professeur d'agriculture a 
r^ole normale d'Evreux, et k M. Lecointe, mallre e^djointii celte dcole. Ce 
sont eux qui ont introduit dans cet etablissement Tenseignement des dl^ments 
de Tagriculture, et la plupart des instituteurs qui distnbuent avec succes cet 
enseignement dans TEure sont dl^ves de ces excellents mattres. 

Nous ne pouvons offrir a MM. Pieton et Lecointe une recompense exclusi- 
vement rdservdeaux instituteurs ruraux; mais nous nous faisons un devoir de 
proposer a la Socidtd de leur ddcerner un tdmoignage de vive reconnaissance. 
Ce m^me tdmoignage doit s'adresser aussi kla Socidtd d'agriculture de TEure, 
qui a organised un concours annuel d'enseignement agricole. 

I. — MidaUka Sor de i^^dasse. — En t^te de nos laurdats de cette cal^orie 
nous pla^ons sur la m^me ligne dans Tordre du mdrite les cinq candidats §ui- 
vants : 

i"" Dans TEure, M. Desiandes, directeur de Tdcole professionnelle k Evreux. 
Sous la direction de ce savant maitre, Tenseignement agricole a pris une tres- 
large place, a c(Ai des autres spdcialitds , dans Tdcole professionnelle d'Evreux, 
et formd des Olives tr^distinguds qui font ie plus grand honueur a la profes- 
sion agricole par leur instruction comme par leur habileld pratique. Le jardin 
d'expdrience de Tdcole, quia pr^ d'un hectare, est consacre aux cultures hor- 
ticoles, et en partie a la botanique. Les ^l^ves regoivent un enseignement a la 
fois scienlifique et pratique dont les brillants rdsultats sont attest^ par les 
socidt^s agricoles du pays, notamment par f Association normande, dont le 
suffrage, on le sait, est du plus haut prix en ces mati^res. 

3® M. Duval, instituteur au Neubourg, enseigne Fagriculture k ses Aleves 
depuis vingt-trois ans. Son enseignement est thdorique et pratique. Ce dernier 
s'applique a toules les cultures du pays, mais se distingue par une superiority 
marquee en arboriculture; ses pdpini^reset son verger ont i\A la source d'une 
veritable fortune pour le pays. L'dcole vend pour 800 francs darbres par an, 
saos prejudice des autres productions horticoles et agricoles, qui classent cette 
dcole au premier rang dans Tenscignement agricole primaire. M. Duval a re^o 
depuis 1869 ^^"^^^ i^s recompenses et tous les encouragements dus k ses eiaU 
4e services. II ne lui reste plus qu*& ddsirer la m^dailie d'or de la Societe 
des agriculteurs de France. 
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3* M. D^ODnaire,instituteur k Morviilers-SaiDt-Saturnin, enseigno Tagri- 
cultnre pratique depuis dix ans avec une habiletd et un succ^s exceptionncls. 
La culture s'est sensibiement am^Iiorde dans la contr^e, sous Tinfluencc de son 
enseignement. La Socidt<^ d*agriculiure de la Somme, qui a constald ces beaux 
succis, a ddcern^ a M. Ddbonnaire les plus hautes recompenses, el il a re^u, 
comme instituteur, le grade d*officier de Tinstruction publique. Les certificats 
des autorit^s agricoles etscolaires fontle plus grand ^loge de notre laur^at. 

U** M. Morgand, instituteur a Gueschard (Somme), agd de quarante-quatre 
ans, enseigne depuis vingt-deux ans les elements de Tagriculture et de Teievage 
des animaux domestiques. Son jardin, de 6 ares, offre des specimens tr^s-bien 
cnltiv^s de (outes les plantes utiles. Tons ses ^Ifeves travaillent et deviennent de 
bons cultivateurs; la plupart restent dans le pays. L'un d^eux est pass^ de Tdcole 
de M. Morgand a TEcole supdrieure de Grignon , d^oi!i il est sorti avec le dipiome. 
Le cornice d*AbbeviIle a ddcern^ toutes les recompenses dont il disposait a 
M. Morgand et a ses principaux ^i^ves, et ne ndglige aucune occasion de le 
louer et de Tencourager. 

5** Dans Tls^re, nous distinguonsM.,Fret(e, instituteur a Pommiers, arron* 
dissement de Grenoble. Bien qu il soit jeune encore et n'enseigne Tagricul- 
ture que depuis cinq ans, M. Frette a dejk des ^tats de services exceptionnels 
qui lui ont valu les plus hautes recompenses de la Society d*agriculture de 
risere. A vrai dire son enseignement est le ddveloppement de celui de son 
pfere, auquel il a succ^d^. Ses cultures trfes-varides, qui embrassent Tagricul- 
tnre, la viticulture et les arbres fruiliers, sont dirigdes avec une habilet^ 
exceptionnelle qui lui a d^j^ valu la mddaiile oflerte par la Soci^td des agri- 
culteurs de France. M. Frette est aussi un tr^s-habile professeur de dessin gra- 
phique. Les cartes rurales jointcs a son dossier, dress^es par lui et par ses 
eleves, feraient honneur k une ^cole sp^ciale. Le bureau de la Soci^t^ de 
risire nous a recommand^ tout sp^cialement M. Frette, malgr^ son jeune 
age. Ge jeune instituteur est port^ pour le grade d mspecteur de Tenseignement 
primaire. 

Les cinq laureats ci-dessus, MM. Deslandes, Duval, D^bonnaire , Morgand et 
Frette ayant r^uni dix coefficients comme mesure de leurs titres, nous pro* 
posons de ieur d^cemer k chacun une m^daille d*or de i^ classe. 

IL — MidaiUes <for de a' classe. — Apr^s eux viennent huit candidats qui 
ont rduni nerfpoinis et auxquels nous oflrons la m^daille d*or : 

1^ M. Chalot (Joseph), instituteur a Champagney, dans la Haute-Sadne, 6g6 
de quarante-quatre ans , enseigne I'agriculture depuis vingt-deux ans. Ses lemons , 
trfe-vari^es et trfes-pratiques , s'appliquent aux plantes , aux animaux domestiques 
de toute cat^gorie, drainage, labour, materiel, b^timents, etc. II a cr^e hii- 
mime le jardin module qu'il cultive avec ses eifeves, ainsi qu'un champ 
d'etudes. Un tiers de ses dl^ves, qui sont la plupart fils d'ouvriers, s'adonne a 
la profession agricole. II a fond^ une bibiioth^ue scolaire et a remport^ de 
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nombreuses r^mpemes qui prouvent que 8on enseignement est trtMipprfei^ 
dans la contr^e. M. Chalot a uue activity et un zMe que nous Feconnais^ons 
voioniiers ; mais sa plume est prodigue d'^crits que ses le^ns et ses exemples 
remplaceraient sans le moindre inconvenient. 

Un mot en passant k ce sujet. Certains institnteurs croient k tort devoir 
enrichir noire littdrature agricole dMcrits nouveaux qui ne peuvent rien ajou- 
ter, ni comme style, ni comme notions utiles, aux Merits que possMe ddja 
cette litt^rature. Kenseignement ^I^mentaire de Tagriculture a plus 4 souffrir 
qu*a profiter de ces acquisitions. Savoir bien s'approprier les notions acquises 
et savoir ies rendre claires et intelligibles pour les enfants, surtout en mettre 
sous leurs yeux une application positive, tel est le but que doivent ponrsuivre 
les institnteurs qui briguent nos encouragements. Le reste ne peut que diffi- 
cilement Atre compt^ pour des titres. 

9® M. Gautier (Louis), instituteur a Colombier-Saugnieu (Isire), Ig^ de 
cinquante-cinq ans, enseigne depuis trente-cinq ans les cultures vari^ qui 
caract^risent la riche contt^ du Gr^sivaudan. II a cr^^ lui-m^me son champ 
d*etudes de 10 ares ajout^ k son jardin de ii ares, que ses &h\es culti%enl 
avec lui. Plusieurs communes, oil M. Gautier a enseign^, reconnaisseut qu^elles 
lui sont redevables de leurs progr^s en tous les genres de culture. La Soci^te 
d'agriculture de Grenoble, notamment M. Verlot, font le plus grand flogo de 
cet honorable instituteur. II a remport^ les m^dailles d'argent et de bronze de 
cette society.* 

3^ M. Prost (Eugene), instituteur k Rochefort (Jura), kgi de trente-neuf 
ans, enseigne Tagriculture depuis vingt ans. Son enseignement pratique a 
pour Ib^tre un terrain de lo ares, dont 3 ares en vignes, i are en luxerne, 
& ares en cultures altemes, a ares en cultures potag^res. Le tout est bien dirig^ 
et donne des produits supdrieurs. Ses ^^ves, actuellement au nombre de 
vingi-cinq, restent cultivateurs; il leur enseigne les soins k donner aux ani- 
maux. L'inspecteur primaire fait IMloge de M. Prost. 

&"* M. Cretin (Jean -Prosper), instituleur k Mont*8ou8-Vaudrey, Ag^ de 
quarante-neuf ans, enseigne Tagriculture depuis trente ans, avec une aptkude 
contract^e dans Tenfance sous le toitpatemel, M. Cretin ^tant filsde coltiva- 
teur. Son jardin, de 3 ares, est bien tenu. II a op^r^ des drainages et de« 
amendements dont le succ^ accrddite son enseignement. Ses ilhyes sont 
fiddles k la profession agricole et cultivent mieux que leurs parents. Le cornice 
de Poligny a ddcemd ses plus hautes recompenses k M. Cretin, et le president 
le recommande comme un instituteur hors ligne. 

5* M. Bailly (FidMe), instituteur k Abergement-le-Grand (Jura), donne 
depuis onze ans des le(ons thdoriques et pratiques de jardinage, de vitical- 
tore, taille des arbres, sur un champ de 1 1 ares, et forme des ^^ves qui pr«- 
tiquent avec un succis remarquable les enseignements de r^cole chex ieur» 
parents. La Socieie de Poligny recommande vivement M. Bailly. Elie lui a 
decern^ une mddaille d'aigent. 

6* M. Prudent (Hippolyte), institateur des deux cammanes de Monnel-la* 
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Ville et Moatigny-8ur-Ain , kgi de quaranle et un ans , enseigne depuis treize 
ans les notions relatives aux divers genres de culture. II a cre^ Iui-m£me son 
jardin, contenant aujourd*hui Uk arbres fruitiers. Ses elives ont mis k profit 
ses le^ns avec un succ^ exceptionnel. Tons restent cultivateurs dans leur 
pays. M. Prudent a cr^^ des jardins modeles dans trois communes. Celle 
JArinthod lai a remboursd le prix des arbres qu'il avail planl^s. Le conseil 
4nunicipal , Tinspecteur des ^coles , le cornice d' Arinthod , nous signalent M. Pru- 
dent parmi les instituteurs les plus distingu^s. 

7"* H. Bross^, instituteur k Saint-Marcel, pris Vernon (Eure), ig& de cin- 
qaanie ans, enseigne la culture depuis neuf ans, d apres le programoie officiel 
de 1867. Sa culture potag^re et fruitiire, dans un dos de & ares, emhrasse 
tons les produits de la contr^e, y compris la vigne» qui est cultiv^e dans le 
canton de Vernon. Ses ^l^ves sent vignerons et restent fiddles a cette profes- 
sion. M. Bross^ est auteur d'une giographie agricole bien con^ue et bien 
^rite. Ses enseignements portent d'heureux fruits dans le canton. La Soci^ti^ 
libre de TEure lui a d^cem^ son second prix d'honneur en 1878, et le pre- 
mier en 1875. 

8"" M. Colombo (F^lix-Magloire), instituteur a Gaillon (Eure), &gi de cin- 
quante cinq ans, enseigne depuis trente ans Tagriculture. II a donn^ ses pre* 
mieres le^ns k T^cole normaie. Son enseignement pratique est tres-bon. Son 
jardin, d^un hectare, offre un abr^g^ de toutes les cultures du pays, p^pi- 
ni^res, arbres fruitiers. Ses Olives pratiquent les travaux de la culture et du 
jardinage. La plupart, malgr^ la proximity des fabriques, restent cultivateurs. 
M. Golombe, auleur d'ua bon manuel d*^eonomie ruraie, est vivement recom- 
mand^ par M. Huet, maire de Gaillon , et par la Soci^t^ libre de fEure. 

Maintenant nous passons k la categoric des quatre instituteurs qui ont 
obtenu kndt pwnUy et auxquels nous d^cernons la m^daiUe d'argent grand 
module. 

ni. — MidaiUes d^ argent grand module. — 1** M. Noir (Charles), instituteur 
a Onoy (Haute-Sa6ne), kgi de cinquante ans, enseigne Tagriculture depuis 
vingt ans. Son programme, tr^s-^tendu , emhrasse les cultures de tons genres, 
engrais, amendements, ^evage du b^tail, legons pratiques d'arboriculture; 
ses arbres sont conduits d'apris les bonnes m^lhodes. Le jardin a 5 ares; le 
champ d^exp^rience, de ho ares, contient des luzernes, des c^r^ales, des ra- 
cines, le tout en tri»-beau rapport; les Olives y travaillent avec le maftre et 
restent tons cultivateurs. La contr^ attribue k M. JNoir les progr^s considerables 
qu^elie a r^lis^ depuis vingt ans en culture et en dlevage. Les pferes viennent 
avec lours fik k T^cole du soir. La Soci^t^ d agriculture de la Haute -Sadne 
a donn^ sa premi&re prime k M. Noir en 1876. Recommand^ comme insti- 
tuteur tris-m^ritant et tr&s-modeste par Tinspecteur des ^coles primaires. 

a' M. Reverchon (Francois), instituteur k Autoreille (Haute-Sadne), 4g< 
de quarante-quatre ans, enseigne Pagriculture depuis vingt et un ans. Son 
jardin, de 5 ares 90 centiares, est bien tenu. On y trouve des sp^imens de 
dkerses enUures oi^ pr^domine le poirier. Les Olives ^tudient les ensemence- 
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mentfl, ia conduite et la taille des arbres, sur un champ de ig ares. Les ensei- 
gnements de M. Reverchoa ont 6t4 profitables au pays, qui a am^lionS ses 
cultures et s'accoutume aux machines. Un de ses ^l^ves a remporitf une bourse 
k r^cole de Saint-Remy. Six aulres en sont sorlis avec certificat d^^tudes. 

3® M. Serpelte (Charles-Odile-Victorin),instituteurk EtefTay, prhs Mareuil 
(Sorome), &g6 de cinquaute ot un ans, enseigne depuis vingt-sept ans toutes^ 
les notions courantes d*agricuUure et dMlevage. M. Serpetle n'a pas de jardin; 
il est r^duit a conduire ses Aleves aux champs et k faire un enseignement 
d^observation. Mais nous louons sp^ialement ses efforts pour enseigner aux 
jeunes fiiles de son ^cole, qui est mixte, les notions relatives aux occupations 
des femmes dans la vie agricole. Tons ses Olives sont cultivateurs. Nombreuses 
recompenses du comice de Montdidier. Le mairc et le president du cornice de 
cette ville font un grand ^loge de M. Serpette. 

&'' M. Leroy (Casimir-Gabriel), Agd de cinquante et un ans, instituteur & 
Muids, par Gaillon (Eure), enseigne depuis vingt-cinq ans. Ses lemons se rap- 
portent k tons les travaux de la culture, labours, sarclagcs, plantations; il s'oc- 
cupe des arbres k cidre. Tous ses ^^ves restent cultivateurs, malgr^ le voisi- 
nage des grandes manufactures du pays, et ieurs jardins produisent des firuits 
dont ia vente sur le march^ est tr^s-productive. M. Leroy et ses ilhyes ont 
re^u de nombreuses recompenses. M. Leroy a ilA recompense pour ses cours 
d*horticulture au concours de Rouen , et pour ses experiences d'engrais chi- 
miques de 1868 k 1870. 

IV. — MedaiUes (Targent — Maintenant voici une categorie de sept ins- 
tituteurs qui ont obtenu sept points y et auxquels nous decernons la medaitie 
d*ai]gent. 

1"* M. Golu (Claude-Francois), instituteur i Oyri^res (Haute-Sadnc), age 
de cinquante et un ans, enseigne Tagriculture depuis quinze ans. Son ensei- 
gnement embrasse toutes les mati^res du programme, y compris la coropta- 
biliie. 11 cultive un jardin de & ares 30 centiares, enseigne la tatlie et la 
greffe des arbres fruitiers, et obtient de ses ei^ves de bons resultats. lis restent 
tous cultivateurs. Le maire et le president du comice de Gray rendent hom- 
mage k sa capacite. 11 enseigne bien et sans phrase. Ge detail est digne d*atten- 
tion pour beaucoup d'instituteurs. M. Golu et ses ei^ves ont eu de nombreux 
prix dans les concours agricoles. 

a"* M. Millot (Auguste), instituteur k Neuvelle-l^Ia-Gharite, kgi de qua- 
rante-trois ans, enseigne Tagriculture depuis seize ans. Son jardin , contenant 
pr^ de A hectares, est cultive avec soin et habilete. Les ei^ves y apprennent 
la taille, la greffe. Quelques-uns vont, en sortant, k Y4co\e d'agriculture de 
Saint-Remy. Les resultats de cet enseignement sont vtsibles dans ia culture du 
pays qui est en progr^. Nombreux succis dans les concours depuis 1 86 1 • Les 
autorites locales louent vivement les services de M. Millot. 

3"* M. Richaiet (Andre), instituteur k Bouvease-Querieu (Isire), ftge de 
quarante-neuf ans, enseigne ragricuiture depuis onze ans. Son enseigoement 
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embnuse Tagriculture, la viticolture, ie jardinage fruitier et potager. Son 
jardin a i3 ares 5o eentiaees, sa vigne 8 ares. II obtieut de beaux rende* 
ments. Ses ^eves travaillent avec succis, et, tous ies quinze jours, le maitre 
visite Ies jardins de leurs parents oii on suit ses mdthodes. 

3^ M. Rimet (Joseph), instituteur a Romagnieu (Is^re), kgi de quarante- 
troisans, enseigne Tagriculture depuis sept ans. II cultive un jardin de 9 ares 
35 centiares et un champ d'exp^riences de 6 ares 78 centiares. Ses cultures, 
tr^varides, comprennent celles du tabac, du panais amdlior^, de la con- 
soude rngueuse. II enseigne la culture des arbres fruitiers. Ses ^l^ves sont en 
bonne vote; la moiti^ restent cultivateurs, et le pays leur doit des cultures 
am^lior^es. 11 a cr^' une caisse d*dpargne scolaire et dress^ la carle de sa com- 
mune. Plusieurs fois r^compens^ par Ies cornices. Rons cerlificals des auto- 
rit^ locales. 

&* M. Joubert, Agi de trente-six ans, instituteur k Saint-Jean-d'H^rans 
(Isere), enseigne depuis plus de quatorze ans T^conomie rurale th^oriqne et le 
jardinage pratique. Son jardin na que a ares, mais il a une p<^pinifere et 
des cultures diverses oii il occupe ses ^l^ves. Ceux-ci restent cultivateurs, et 
ils out d^j& am^liore la culture du pays. II a r^dig^ un cati^chisme agricole dl^- 
meniaire assez bien fait. II a obtenu des m^daliles du cornice du Grand- 
Lemps. Ron certificat du cur^ de Mens, ddldgu^ cantonal. 

5* M. Rrizard (Emile-Joseph), instituteur k Chapareillan (Is^re), kgi de 
Irente et un ans, enseigne depuis cinq ans seulement Tagriculture. 11 n'a point 
de jardin, mais il conduit ses Aleves dans Ies jardins du voisinage, et son ensei- 
gnement a d^j^ produit de tr^s-bous rdsultats. K^migralion a diminu^ et Ies 
deves sortants se vouent k Tagriculture. M. Rrizard a re^u une mddaille d'ar- 
gent de la Soci4t^ d agriculture de Tlsire. M. de Monteynard, president de 
cette Soci^t^, et M. Coutavoz, ddl^gu^ cantonal, agriculteur, nous recom- 
mandent M. Rrizard comme un instituteur de mdrite. 

6* M. Deschamps (Octave-Saturnin), trente-cinq ans, instituteur k Tri- 
queville (Eure), pr&s Pont-Audemer, enseigne depuis quinze ans ragriculture, 
Tarboriculture, Ies arbres fruitiers; il a une propri^t^ k lui qui sert k ses d^ 
monstrations; ses arbres k cidre et ses rosiers sont remarquables. Ses ^l^vcs 
restent dans le pays et tirent bon parti de ses lemons. Le premier laur^at du 
dernier concours de Remay ^tait son ^l^ve. A remport^ de nombreuses recom- 
penses dans ies concours agricoles. Tris-recommand^ par M. Legendre, an« 
cien conseilier g^n^ral, et par le maire de Triqueville. 

7^ M. Desautieux (Charles-Vital), instituteur k Francheville, pr^s Rreteuil 
(Eure), trente ans, enseigne Tagriculture depuis six ans; sa pratique porte 
snr farboriculture et Ies experiences d'engrais chimiques. li fabrique des mo- 
dules d'instrumenls perfectionn^s. Ses Olives de la commune de Chesne restent 
cultirateors et ont remport^ des primes dans Ies concours agricoles. A eu le 
prix du minist&re pour ses succis scolaires. Envoie des relevds suivis des varia* 
tioDS de la temperature dans sa contree. 
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y. — MUaittei de bnmze. — Voici maintenanl la cat^rie des institutoors 
qui oni obtenu six pomts, et auxquels est d^cerode la m^ailie de bronxe : 

!• M. Conard, cinquante ans, instituteur k Saint-Andr^ (Eure), enseigne 
depuis dix-sept ans, suit Touvrage de M. L Gossin, cullive un jardin de A ares, 
oil il enseigne la culture pratique des legumes et des aitres k fruits. Get ensei- 
gnement parait donner des r^sultals. M. Conard a eu des succ^dans les cod- 
cours, et ii est tres-recommaud^ par les autorit^ agricoles et acad&niques 
.de son canton. 

a* M. Bance (Francois), trente-cinqans, instituteur i Montaure, pris Pont- 
de-l'Arche (Eure), enseigne depuis treiie ans, suit le cours de M. L. Gossin 
pour la classe sup^rieure, enseigne la comptabilit^ agricole en parlie double. 
Jardin de 3 ares. Sa m Abode est bien raisonnde; ses ^l^ves profitentbien de 
son enseignemenl. Le maitre et les Olives ont remport^ de nombreuses primes 
aux concours de la Socidt^ libre de I'Eure et du cornice. 

3" M. Delaplace (Eugene-Joseph), instituteur ^Beaumesnil (Eure), trente- 
trois ans, enseigne depuis treize ans; suit le programme de la Soci^t^ de TEare 
avec le manuel de M. L. Gossin. Cultive un jardin de 5 ares et un verger de 
95 ares; cultures trfes-soignfes; a cr^^ la vari^t^ de pomme k cidre qui porte 
son nom. Recommand^ par MM. Haucbecome et de BoutleVille. Ses ilhves 
deviennent de bons cultivateurs. Leurs cultures sont en progres Evident sor les 
autres, surtout celle des pommiers a cidre. La comptabilit^ se rdpand obex 
les cultivateurs. Nombreuses r&ompenses dans les concours. CertiBcat tr^s-^lo- 
gieux des autoritds locales. 

4* M. piricb ( Josepb ) , instituteur k Fontaine-la-For*t (Eure) , quarante-cinq 
ans , enseigne depuis vingt-cinq ans. Suit le manuel de M. L. Gossin et les m^ 
thodes imporldesd'Alsace, ou il enseignait avant la guerre de 1870. Spn jardin, 
de 4 ares 5o centiares, conlient des cultures de tons genres, jusqu aux plantes 
m^dicinales , et m^me jusqu'aux plantes vdn^neuses, pour en montrer le danger 
aux 4lh\es. Ceux-ci profitent bien de son enseignement et prennent goAt k la 
culture borticole. A eu le premier prix du canton de Beaumont. Porl^ pour 
une mddaille du minislfere, pour son enseignement agricole. 

5» M. Dauleuil (Henri-C^leste-H^liodore), instituteur k Maresmoutiers 
(Somme), quarante-quatre ans, sept ann^es d'enseignement agricole. A un 
jardin de 6 ares trisbien tenu, oii il cultive toutes les plantes utiles do pays. 
Enseigne les principes de Tagriculture et de Mevage. Ses ^l^ea travaiHent 
avec iui et restent cultivateurs. A fondd une caisse dMpargne scolaire. Malheu- 
reusement, son dossier ne conlient aucune recommandation. 

6* M. Fordinois (Just), instituteur k Sonrdon (Somme), trente-trois ans: 
douxe ans d enseignement agricole; suit le programme minisUJriel de 1867; 

IrSr rf /'' ^^'"^ "° ^^"^ ^^ ^ *«* «^ "" ^»»««P d« 8 ares. Ses ilhri^ 
Fofitent de 1 enseignement; la plupart restent dans la culture, qui est en progrfes 

Ts* L d'Zi^ premier pnx au cornice de Montdidier et le premier pri? de 
la z>oci6t6 d horticulture. Bons cerUficats dea autoiMs locales. 
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7"* M. Ddahaye (Lipoid), quaranl^nq ans, institnteur k Lacheux 
(Somme), dix aos d'enseignement agricoie; a uo jardio de i5 ares, calinres 
vari^, arboricaltare, taille, greffe. La contr^e ^tant industrielle, une partie 
seulement reste dans la culture. Mais celle-ci est en progr^s. Huit prix au 
coocours de Doullens. Certificats des autorit^s locales. 

S"" Bf. Jacquemier ( Jean-Andrd) , quarantenleux ans, instituteur k Tbeys, 
dix ans d*enseignement agricoie. Cultive la vigne et les arbres fruitiers, tant 
chez lui que chez les parents de ses ^l^ves. Ceux-ci restent dans la culture, 
qui est en bonne voie de progris. Certificats excellents. A re^u un dipl6me 
d*arboriculture. 

9** M. Bdrard (Jean), quarante-deux ans, instituteur aux Barraux (Isire), 
ix ana d*enseignement agricoie. Pratique la culture fruitiire et la viticulture , 
donne des conseils aux babitants de la commune. Ses Olives font des progr^ 
et restent cultivaleurs. Nombreuses recompenses. Recommand^ par M. deMon* 
teyoard et le conseil municipal. 

10** M. Bourguignon (Claude), trente-six ans, instituteur k Saint-Andr^- 
en-Royans (Isere) , neuf ans d*enseignement agricoie. Enseigne la taille de la 
Tigne, Tarboricultore, les cultures potag^res. Jardin de 3 ares 5o centiares. 
Ses ilhyes cultivent avec lui et deviennent de bons cultivateurs et vignerons. A 
cre^ une soci^d pour la protection des oiseaux et la destruction des animaux 
nuisibles. Prix du conseil gtfn^ral en 1876. Bons certificats des autoritds. 

11^ M. Marmonier (Joseph), trente-deux ans, instituteur k Saint-Victoi^ 
de-Cessieux (Isire), fik de cultivateur, a toujours mend de front la pratique 
et Tenseignement. Son jardin de 8 ares est bien tenu, et de plus il dirige 
ceux des parents de ses S^ves, qui s'en trouvent tr^s-bien. Tous deviennent 
de bons cultivateurs. A crd^ une caisse d'dpargne scolaire et une socidtd pro- 
tectrice des oiseaux. El^ve distingud de M. Verlot. Recompenses diverses dans 
les concours. Bons certificats. Instituteur distingud. 

la** M. Champion (Francois), quarante-cinq ans, instituteur a Grandvelle 
(Haute-Sadne), vingt-cinq ans d'enseignement agricoie. A un jardin de 1 & ares 
qui contient des cultures potag^res etfruiti^res , et des specimens de cdrdales. Les 
potagers du pays sont en progr^. Les Olives restent dans la culture. Quelques 
r^mpenses scolaires pour son enseignement agricoie. 

i3** M. Louvot (Francois), trente-neuf ans, instituteur k Aro-l^-6ray 
( Haute*Sa6ne), seixe ans d'enseignement agricoie. Suit le programme de 1 867 
et eelui du cornice de Gray. N'a pas de jardin. Fait de bonnes dict^ et ex- 
piique les choses sur place , dans les champs. Ses <9^ves ont eu de nombreuses 
recompenses dans les concours agricoles. Les autorit^s locales louent beaucoup 
son enseignement et les rdsultats obtenus. 

!&"* M. Petit (Charies-Alphonse), trente-trois ans, instituteur k Cemboing 
(Haate-Sa6ne). A deux jardins dans deux communes. Enseigne la culture 
potag^ et fraitiire, et Vagriculture th^orique, ainsi que la botanique agri- 
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cole. Ses Ahses ont obleou le cerlifieat de capacity agricole. Nombreuses re- 
compenses scolaires; diplome sup^rjeur. Exceilents ceriificats. 

VI. — Mentions honorables, — Nous terminons par IMnum^ration des insli- 
tuteurs qui ont rduni cinq points^ et auxquels nous d^cernons des mentions 
honorables : 

i* M. Petit (Gharies-Vital-Constant), inslilut^ur a Baulay, prfcs Amance 
(Haute-Sadne), quarante-lrois ans, vingt-qualre ans d'enseignement, Donne 
deux lemons d'agricuHure par semaine. Pas de jardin. Fait des promenades 
agricolcs ie jeudi. Ses ^l^ves profitent de ses lemons. A eu des recompenses dans 
les cornices, ainsi que ses ^l^ves. Tr^-recommand^ par M. Noirot, ddput^, el 
par le maire de Boulay. 

9* M. Dupuis (Joseph), trente-sept ans, instituteur k Ghozeaux (Is^re),dix 
ans d'enseignement agricole. A un^jardin de 6 ares et un champ de Sa ares. 
Pratique les cultures du pays. A fond^ une caisse d'^pargne scolaire. Auteur 
d'une carte de la commune. Ses dl^ves sont, en moyenne, partie jardiniers 
et partie cultivateurs. Mddaitles dans les cornices agricoles. Bons cerliGcats 
des autoril^s. 

3*" M. Mutelet (Louis-Charles), vingt-buit ans, instituteur a Ghonas(l8ere), 
quatre ans d'enseignement. Arboriculture pratique. Va louer un champ pour 
ses experiences culturales. Enseigne la disinfection et l*emploi des matieres 
fecales. Ses el^ves profitent de son enseignement. A fondd une caisse d'^pargnc 
et une socidld protectrice des oiseaux. Instituteur tr^s-distingud, recommande 
par les autoritds, et qui a de rnvenir. 

&** M. Gottez (Paul), insliluleur a Valempouli^res (Jura), dix-sept ans d^en- 
seignement agricole. A un jardin de 3 ares, oil il cultive les legumes et les 
arbres fruitiers; enseigne les theories agricoles. Ses el^ves font honneur a son 
enseignement. II a eu des recompenses dans les comices; mais pas de recom- 
penses au dossier des recommandations. 

5** M. Letondu (Victor-Julien), quarante-deux ans, instituteur a la Bonne- 
ville (Eure), enseigne depuis seize ans, suit le manuel de M. L. Gossin et son 
experience personnelle; manque d'un terrain ndcessaire k ses lec^ons pratiques. 
A neanmoins fait de bons ei^ves et obtenu des recompenses dans les concours 
agricoles. 

6^ M. Viel (Alexandre) , trente-neuf ans, instituteur k Saint-Martin-Saint- 
Firmin (Eure), dix-neuf ans d'enseignement. Enseigne toutes les notions dV 
griculture et d'eievage. A foumi une pepini^re de dix-huit milie piants d'arbres. 
Arboriculture bien entendue. A ameiiore la culture dans la contrde, surtout en 
ce qui touche Temploi des engrais. Nombreuses recompenses dans les concours 
agricoles. Gandidat au prochain concours regional d'Evreux. 

7'' M. Leclercq (Joseph), trente ans, instituteur a la Poterie- Mathieu 
(Eure), huit ans d'enseignement. Cultures variees. Jardin de la are8,dont 
moitie defrichee par lui-m6me. Les ei^ves travaillent avec le mattre et eiudieot 
en hiverle manuel Gossin. Ancieo ei^ve du Medoil-Saint*Firmin. M. Leclercq 
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a forme de bons diites. Les autorit^s locales attestent les ameliorations duds a 
son enseignement. 

8"* M. Guillot (Alphonse-HoDor^), cinquante-deux ans, instituteur h Lieu- 
rey (Eure), vingt-trois ans d'enseignement agricole. Enseigne Tagriculture, la 
zootechnie, Farboriculture, etc. Jardin de 3 ares, arbres fruitiers bicn dirig^s. 
Son enseignement produit des r^sultats encourageants pour Tavenir. Institu- 
teur distingu^, au t^moignage de Tinspecteur primaire. N'a pas concouru dans 
les comices. 

9"* M. Pichard(D&ir^Augustin), cinquante et un ans, instituteur a Gau- 
mont, pres Roulot (Eure), dix ans d'enseignemeoL Enseigne tons les genres 
de culture, c^rdales, prairies, plantes sarcl^es, ^levage, ^conomiedomestique, 
arboriculture. Jardin de 3 ares seulement, mais peupl^ d'arbres bien con- 
duits. Cahiers tr^-d^velopp^ sur les tb^ories de culture et de jardinage, qui 
seront produits au concours r^ional d'Evreux. A obtenu des recompenses agri- 
coles en 187&. Excellent instituteur, au. rapport du maire. 

En resume, sur 65 instituteurs qui ont pris part k ce concours, nous avons 
cm ne pouvoir nous dispenser d*attribuer des recompenses k &7 d'entre eux. 
En descendant au coefficient & , nous aurions encore trouvd k nommer des 
instituteurs dignes d'eioges, si la necessity de se bomer nMtait la loi impe- 
rieuse de tout concours. 

En tout cas, que ceux qui sont rest^s en dehors de notre liste sachent bien 
que nos sympathies ne leur sont pas moins acquises qn^& ieurs collogues, et 
que tous les services rendus k Tagriculture par le corps des instituteurs pri- 
maires sont justement chers k la Society des agriculteurs de France. 

Piusieurs concurrents eussent peut-dtre 6i6 classes plus haut s'ils avaicnt 
produit, h Tappui de Ieurs etats de services, les attestations redam^es par le 
programme de nos concours. 

Nous terminons ce rapport en appelant sur ce point essentiel Tattention des 
instituteurs qui concourront Tan prochain. Une commission de concours, 
obligee de juger Tenseignement k distance, est necessairement obligee de sen 
rapporter avant tout aux suffrages des autorites locales competenles, qui sont 
les presidents et membres des comices agricoles, et les recteurs et inspecteurs 
de f enseignement primaire. 

Que les futurs candidats de nos concours prennent done bonne note de 
cette recommandation , s*ils tiennent k s^assurer que Ieurs titres les plus im- 
portants seront toujours pris en consideration. 

L'Assembiee adopte les conclusions du rapport de la section d^enseignement 
agricole. 

H. MicHBLifi, au nom de la section d^horticulture, presente le Rapport but 
!• pfix agronomiqtae accord^ k Tantear du meUleur mdmoire anr la Plan- 
tation des arbres froitiers en grande oultore. 

En 1876, la Societe a ouvert nn concours pour la plantation des arbres 
fruitiers en grande culture. 
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Plusieura mtf moires oni ^te adressds, et la 5* section a jug^ que les auteurs; 
tout en marchant vers le but indiqu^, ne s'eo ^laient pas saffisamment ap- 
procb^ ou n'avaient pas pr^sent^ au concours des travaux d*une importance 
suffisante pour r^pondre aux vis^es du programme. 

Dans cette situation , ia section a conclu en proposant de surseoir et de pro- 
roger le concours jusqu i i'ann^e 1878^ r^igeant un programme plus precis 
et arrdtant que les m^moires relatifs k ce concours devraient ^tre adress^s au 
si^ge de la Soci^t^ atant le i*' aodt 1877. 

Un nouveau mdmoire a ^t^ pr^sentd ie iB aoAt de ladite ann^, par 
M. Martin, cultivateur k B^tancourt (Haute-Sa6ne), qui, dansun jardin au- 
quel il apporte tons ses soins, cultive environ 900 pieds de poiriers de formes 
varies et du choix le mieux entendu sons le rapport de la quality des fruits 
dont il propage les 'meilleurs par la greffe, pour les r^pandre dans la contr^e 
qui Tenvironne. 

Par Texempie de ses cultures, comme par les produits de ses p^piniires, 
Mn Martin rend un service qu'on est heureux de signaler dans les locality oi^ 
s'^teud son influence; mais il n*est pas tout k fait sur la voie trac^ par le pro- 
gramme et qui vise k la production en grand, en verger ou m^me en plein 
champ, et k bas prix, des fruits propres a la fourniture abondante des mar- 
ch&. 

D'autre part, s'est trouv^ en concurrence dans des conditiofis bien plus sa- 
tisfaisantes, eu tfgard au programme, M. le vioomte d'Auber de Peyrelongue, 
propri^taire k Archambaud, par Bouglon (Lot-et-6aronne), qui, au milieu de 
terres labourables et de vignes, cultive environ 3,ooo arbres fruitiers : pru- 
niers, abricotiers, pSchers, etc., encore jeunes pour la plupart et dont les 
plus igis ont dix-neuf ans, plants g^n^ralement dans les terres labourables, 
en lignes espac^s de 3o ou Uo mitres, et distants entre eux de 10 mitres, 
dans les vignes, au bord des chemins, et dont les fruits se portent au march^ 
de Marmande. 

Une visite de ce domaine a ^t^ faite en juillet dernier par un membre de la 
b"" section, d6\iga4 par ses coUigues, qui s'est rendu compte de la bonne 
tenue des cultures, dc Theureuse conception des plantations et des soins 
bien entendus de taille et autres que re^ivent les arbres fruitiers. 

M. le vicomte d*Auber de Peyrelongue ay ant fait connaitre qu'il mainte- 
nait sa candidature, la 5* section, sur le rapport favorable de son dfl^gu^, 
est d'avis qu il y a lieu de d^cerner k ce propri^taire exploitant le prix an- 
nonc^ par (e programme. 

L'Assemblde adopte les conclusions du rapport. 

M. le comte de Salis, au nom de la section du gdnie rural, donne lecture 
du Rapport relatif au GoneouNt au prix agronomiquo olfert 4 rinventeur 
da meillear portaur agricole. 

La section du gdnie rural, dans ie but de contribuer pour sa part k la crea- 
tion ou a Tam^oration du materiel destin^ k simplifier les manuientions de 
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la ferme, a mis au concoars un prii agronomique h d^ewner h rinvenlenr du 
meiUeur porteor appliqu^ aux usages agricoies. 

CeUe question du porteur &it robjet d'un rapport qui sera soumis au Con- 
gris; vous nous permettrez done simplement de nous tenir dans les iimites de 
Texpos^ da concoars. 

Deax concurrents se sont pr^nt^, M. Decauville et M. Paupier. Ce dernier 
oe s'est fait inscrire que le 6 Janvier 1878, alors que la date fix^e pour la cl6- 
ture des dfelarations ^tait le 3 1 d^embre 1 877 ; mais nous avons pens^ qu*il 
ne fallait pas s'arrSter k une irregularity de forme. 

Apr&s un minutieux exaoien des m^moires, des plans foumis par les con* 
curraits, la section, qui, du reste, connaissait parfaitement les deux mat^riels 
et les avait vus dans ies concours oil ils se sont produits, a d^cemd le prix k 
M. Decauville aln^. 

Elle a voulu r^compenser k la fois I'id^e qu'avait eue M. Decauville de cons- 
Iniire un porteur tr^maniable, tout en fer, et le soin ing^nieux avec lequel il 
sapplique avec une perseverance qui ne se dement pas k rechercber tons les 
besoins agricoies pour les satisfalre. Le materiel de voie est tr^complet et 
comprend, outre les travees de rails assembles, des passages k niveau, des croi- 
semenls, des plaques toumantes, des plaques de manoeuvre, etc.; le materiel 
rouiaot se compose en general de wagons porteurs sur lesquels on place des 
civieres k claire-voie pour les betteraves, les pommes de terre, etc, des ran- 
chers en bois pour le debardage des bois k brAler, des corbeilies pour le de* 
bardage des Cannes k sucre, etc.; nous ne parlous pas des appareils speciaux 
poor les usages industriels, qui ne sont point de la competence de la Societe 
des agriculteurs. 

Non-seulement M. Decauville a vendu son porteur UnU en fer aux 35o agri- 
culteurs ou industriels qui lui out adresse des commandos, mais dans sa vaste 
exploitation de Petit-Boorg, il a su organiser un chemin de fer tout agrioole, 
dispose de la fa^n la plus ingenieuse, qui dessert sur une longueur de 5 kilo- 
metres toule son exploitation, lui permet de debarder sa recolte avec le por- 
teur, de Tamener k la ferme , de porter la nourriture au betail et de ramener 
le fumier aux champs. G'est un modMe d'economie et de main-d'ceuvre k si- 
gnaler k ratteniion des gens de progr^. 

Permette^-nous d'ajouter que nous sommes heureux d'attribuer cette haute 
■ecompense si bien meritee au jeune et courageux fils d*un des fondateurs les 
plas respectes de la Societe des agriculteurs de France. 

L'Assembiee approuve les conclusions du rapport. 

Kordre du jour appelle la lecture du Rapport de M. Bernhardt, d616ga6 
da rAllemaipie, sor la (xaeation dea reboisementa. 

M. Bbrhhabdt fait ressortir Timportance et le danger des defrichementa 
irrationnels, qui sont les ennemis de la culture du sol. Les for^ts sont les foi^ 
teresses de la fertilite; situees sur les montagnes, dans des terrains de sables 
purs, elles fixent les terres, modirenl Tecoulement des eaux, s*opposent k la 
chute des pierres. La respiration des plantes fournit aux hommes Tair ozone « 
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Fair de la fie. Elles sont les grands i^ateurs de la nature. Ell« d^fcndent le 
sol cuIUv^ centre les grands fl^nx, les s^heresses, les inondations, la chute 
des ieires. II n'y a pas une conir^ en Europe el m^e en Am^que qui n ail 
soufferl par la devaslalion des for^ls. 

Geiiains pays, la France notammenl, ont d'excellentes lois foresliires; mai- 
heureusemenl il n'en est pas de m^me partoul, el les d^vasUtions prennent 
des proportions inqui^lanles. II serait bon que dans chaque conlrfe ^"^ P*^ 
dlablir, d une maniere exacte, la stalistique des for«ls qui reslent debout Cest 
uneoeuvre inleraalionale qu'il appartienl au Congres de 1878 de provoquer; 
ce sera pour la France un ^ternel honneur d'aroir pris celte inilialive. 

L'oFaleur depose les conclusions suivanles : 

UAuemhUt hnetUvam qu*a $ok crU, dansUmlu EtaU que peuvent wtireuer 
ki fMetfiotu tyhncoksy une ammi$nimfore$tikr€ miematitmale. 

Ges conclusions, mises anx voix, sonl adoplto. 

Sur la proposition de M. lb PafaiDBUT, TAssemblfe vole des remerciments 
aux auteurs qui ont bien voulu offrir leurs ouvrages au Congrfes, notammcnt 
a M. Baribier, pour son rftude sur la republique Argentine, el k M. A. Dam- 
seaux, proresseur a ilnstitul agricole de Belgiqoe, pour son <lude sur le bail a 
ferme el la r^forme des clauses relatives a Fentretien de la fertility du soL 

M. BouLBT, membrt de FIiutiMy inspectewr gimMl de$ kdt$ vMrmmreMy esi 
appele a la tribune pour trailer au nom de la section d'economie du belail 
la question des KaladiieB oontagiouMs. Loraleur, interpell^ dabord par 
M. Perraull, d^l^u^ du Canada, declare que, dans F^Ut actuel de la sconce, 
on ne connall aucun moyen de gu^nr la peste bovine el qu*on n entrevoit pas ^ 
mdme le moment oii ce moyen sera trouv^. 

M. Bouley expose les motifs qui out engag^ le Comile consultalif des dpiioo- 
lies a printer un projel de loi sur la police sanilaire des animanx. 

Les contagions animales ont depuis longtemps pr^cup^ le Gouveniement; 
il y a la un grand inter^t : il s'agil de la maliere premike de la vie de 
rhomme. Ce n*est pas seulement a propos de la peste bovine de TOrient qae 
sonl n^s ces preoccupations; la p^ripneumonie, cette peste occidentale, par 
le temps el la continuity de son existence, produit de r^k ddsastres. 

En pn^nce de ces dangers, rAdministration nest pas ttsXie inactive; elle 
a cherehe k pr^venir les contagions, elle a reussi k en airdter au moins quel- 
ques>unes. 

Le Comity consultalif des^^pixooties a prepare dans ce but un projet de loi 
quil a adress^ au Conseil d'Elat 

Les questions soumises a son elude ont iii les suivanles : i** se mettre en 
garde centre les maladies indigenes; 9* se pr^munir centre celles qui nous 
viennenl de r^tranger. II fallait, en oulre, ofirir aux pays Strangers lesgaran- 
ties quils ont le droit d'exiger en Change de celles que nous r^lamons. 

Le moment est favorable pour faire rendre par le PailemeDt des lois 
oontre rimportation des animanx. La science a bit de grands progr^ dans les 
Etudes sur les contagions. 
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L'id^ de ia spontao^ite s'efTace de jour en jour. On a dit que la morve, 
parexemple, se d^clarait dans les ^curies compos^cs d*animaux soumis a un 
travail excessif, mal nourris, mal entretenus; on sait aujourd'hui que, des 
quon isole les animaux malades, on peut enrayer la maladie; on Ta exp^ri- 
menl^ souvent dans les regiments de cavaierie. 

II en est de m^me de la rage; M. Renault, le savant inspecteur des ^coles 
vet^rinaires, qui s'est voue pendant plus de trente ans ^tT^tude de cette terrible 
maladie, a d^clar^ que, pendant le cours de sa longue et laborieuse carri^e, 
il n*a pas remarqu^ plus de Irois cas de rage ayant une apparence de spon- 
taneity. 

Le projet de loi, qui est le resum^ des travaux du Comity des ^pizooties, 
edictc des mesures qui peuvent paraltre sdv^res. Dans certains cas , il semble 
apporler des restrictions h la propriety individuelle ; dans d'autres, il semble 
m^me Tabolir. II est cependant d'une grande importance de detruire les ani- 
maux contamin^. Quand un chien est enragd, on le lue au nom du salut 
public. 

Le projet de loi comprend cinq titres, divises en trente-buit articles : 

Tilre I*'. Mesures sauitaires applicables aux maladies contagieuses. 

Titre II. Importation des animaux. 

Titre III. Indemnit^s. 

Titre IV. Pdnalit^s. 

Titre V. Dispositions gdn^rales. 

L'article le plus important, la pierre angulaire de la loi, c'est Tarticle qui 
oblige le propri^taire , le d^tenteur ou le gardien d'un animal atteint ou 
i^oup^onnd d'etre atteint d'une maladie contagieuse, k faire sur-le-cbamp sa 
declaration au maire de la commune oili se trouve cet animal. 

La declaration immediate est de premiere importance; on comprend que, 
lorsque la maladie est connue des autorit^ par la rumeur publique, il est 
presque toujours trop tard pour preudre des mesures efficaces. 

Parmi les articles de la loi, il en est un qui peut k bon droit ^tonner : c'est 
Tarticle 7, qui interdit de traiter la peste bovine. Or la science n'a aucun 
moyen de gu^rir cette maladie, et les propri^taires d'animaux atteints ne 
feraient que prolonger la contagion. La loi n'admet d'indemnit^ que pour les 
cas de peste bovine. 

Les dispositions g^ndrales de la loi sont relatives a la police sanitaire inter* 
nationale et aux garanties a donner aux autres pays. Si TAngleterre refuse nos 
bestiaux, ce n'est pas par crainte de la peste bovine, mais des autres maladies 
contagieuses ('^ 

M. le comte de Todrdonnrt. II y a quatre ans, k la section de T^conomie du 
belail, M. Bouley a d^clar^ qu'll ne connaissait aucun moyen curatif centre la 

^^' Voir au Journal officiel des 18, 19,31 etaa ddcembre 1878 le projet de loi sur la police 
sanitaire des auitnaux, pr^sente le 4 novcmbrc 1 878 au Seoat par M. Teisscrenc de Bort, minislre 
de ragricaltore et dii Gommerce, l^exposd des motifs et le rapport de M. Bouley. 

NM. 10 
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peste bovine. On a repousse rinocuIation,qui n*a donndaucun rdsallal. L*or«- 
teur a remis lui-mdme des m^moires de v^tc^rinaires russes qui leodeot a ia 
ni^gative. M. Bouley croit-il que la science pourra trouver un moyeo quel- 
conque de gu^rir te typhus conlagieux? Les pays qui possident de grands 
iroupeaux tendent a ecouler leurs viandes en Europe. Cede importation pour- 
rait-elle devenir une menace pour nous, si la pe^le bovine venait a s'introduire 
soitau Canada, soiten Austrcilie? 

M. BoL'LET repute qu on ne peut pas guerir la pesle bovine; uiais ce n est {>a» 
une inaladie qui, comme le charbon, ait une origine locale; elle ne peut sf 
transmettre que par contagion. II faudrait pour cela qu'un boeuf conlainiiu* 
fdt transport^ de Russie vers ces pays cloi'gni^s, s*il pouvnit y arrjvcr ^ivaut. 
Nous n*avons done rien a craindru de rimporlaliou des viandes venant du 
Canada, du Paraguay, de TUruguay ou de rAustralie. 

M. VAH 0BR VooRDB s'adresse h M. Bouley et iui demande s'ii ne croit pas 
utile d^introduire dans la loi une ordonuancc preventive sur ia ventilation d<^ 
Stables. En Hollande, ou Ton prescrit le ratnonage des chemin^cs, on laissi* 
dans les Stables du fumier jusqu'au moment ou on le conduit aux champs; 
Torateuf croit qu*il serait utile de prescrire la ventilation des etnbles. 

M. BouLBT pense que c'est par Tenseignement et non pas par des ordou- 
nances qu'on doit arriver a cc r^sultat. 

M. Pbrrault, iiUgui du Canada, S*il y avait moyen de g^ndraliser la l^i»- 
lation, on obtiendrait un succes complet et on arrdlerait les contagions. Le 
Congres est r^uni; c'est une occasion excellente de prdsenter cette mesure. 
qu'on poarrait completer par la fondation d*une soci^t^ agricole internationalf*. 

L'orateur demande que les rapports soient imprimis d avance, afin que le> 
membres du Congris puissent les ^tudier avaut ia discussion; il rManic, en 
outre, ia nomination, d^s lundi, d'une commission composee de del^fe de 
toutes les nations pour ^laborer cette question. (Applaodissenients.) 

M. LB pRBSiDBNT. Eu preseuce de la sympathie a\ec laquelle cette proposi- 
tion a ^t^ accueiilicj engage Forateur a vouloirbien la rediger el ia de|H)!^r 
sur le bureau. 

M. Ttdgadt, secretaire de la Socteti agricole de la Flandre arientak. Messieur>, 
rhonorable et savant M. Bouley, avec cette competence que nous coimaisM)ib 
tons, nous a enlretenus d'un projot de loi qu^il s'agit de faire passer en France, 
reialivement aux maladies (^pizooliques. 

Appartenant k un pays voisin, oi!i la plupart des mesures preconiseen pr 
M. Bouley sout en vigueur, je vous demande la permission dVn dire quelque> 
mols et de vous faire connaitre les rdsultats que nous en avons obtenus en 
Belgique. 

Vous savez, Messieurs, que la Belgique est divis^e en provinces; dans cba- 
cuue de ces provinces, il y a plusieui*s districts agricoles, et chaque district! 
un v^t^rinairc qu*on nomme v^tdrinaire du Gou\ernement. 
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Ceiie explicaliou e&4 uecessaire, Messieurs, |>uur vous faire coinpreiidrc Ic 
jeu de la l^slation qui nous re{fit. 

D'apres Tarr^t^ royal de i835, lorsqu'une inaladie quelconque eclate daus 
uoeelable, le v^t^rinaire a pour imperieux devoir de faire immediateinent sa 
(l&laratioo ao boui^mestre de sa commune. Le bourgmestre requiert le ve- 
lerioaire du district, et, sur le rapport de celui-ci, si la b£te est declaree 
contagiettse et difficile agufsrir, elle est abattuc immddiatement. 

Pour la plupart des maladies, on ne s'occupe m^me pas de la guerison. 
Je ne parlerai pas du typhus conlagieux : des mesures tout exceptionnelles 
ont^te prises a fepoque oik il s'est produit en Belgique, et, comme vous Ic 
savez, grace a ces mesures, le typhus n'a puru que dans un petit nombre dc 
commuDes de la Belgique et on en a eu bientot raifion. 

Get abatage imm^iat des b^tes contagieuses, sur le rapport du v^terinairc, 
aeu poiu* resultat que, d'ann^e enannc^, la contagion a fait moins de ravages, 
etque le nombre des b^tes contagieuses a diminue dans une proportion con- 
siderable. M. Bouley connait, j'en suis convaincu, la legislation de mou pays 
sur ce point et pourra confirmer mes paroles. J'ai occasion dc voir n?guliire- 
menl les rapports des vetdrinaires , et je puis conslater que la mnlndie diminue 
cliaqoe ann^ dans une proportion Ir^-grande. 

M. BouLBT. C'est vrai. 

M. Tydgadt. Je nc vous euti'etieudrai pas dc la sanction de cetie l^gisla- 
tiou, je ne veux pas abuser de voire indulgence, mais il est un point de notre 
legislation que M. Bouley n approuve pas; je lui ai entendu dire qu*il n est 
pas partisan de rindemuite. Eh bieni dans notre pays, c'est pr^cis^ment a 
Imdemnitd que nous tenons le plus, et je vais vous en dire le motif. 

Quest-ce que Tabatage en definitive? Permetlez-moi d'employcr ici un 
lenne de procedure, Tabatage est tout bonnement une expropriation pour 
cause d'utilitd publique. Eh bien! du moment oi'i le Rouvernement expropric 
|K)ur cause d'utilite publique, il est un principo etabli dans notre droit civil 
coinmedans levotre, il doit donner uno juste et prdalable indemnity. (Ap* 
plaudissements.) 

Du moment ou vous me pri>ez dc ma propriety, au nom de Tintdrdt public^ 
vous navez pas le droit de me dire : Je vous cii privc et je ne vous indemnise 
pas. II ine faut une indemnity juste et prdalablc, si vous voulez m'exproprier 
de mon betaiL 

11 est une autre raison, j appuie surtout sur celle-ci, et, si vous voulez me 
permetlre de le dire, cest Texperience qui Ta enseignee, il est une autre raison 
|K)ur laqoelle Tindemnitd est necessaire. Voici dans quelloscirconstances nous 
avons pu appr^cier sa necessity. 

Dans la legislation qui nous regit, Tindemnit^ que nous accordons n est pas 
suffisante; notre experience nous a appris que, lorsque Tindemnite n'est pas 
suffisante, on cache la maladie. 

Je parlerai, par exemple, de la peripneumonie. Quand elle est au premier 
A^grif qu'elle n*est pas visible pour tous, on va au marchtf, on vend la h&Ui^ 
on trompe Facbeteur et on rdpand la maladie dans d autres regions. 
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LoriMjue la lualadie est arriv^e k un degr^ plus avauc^, on abat la bele 
clandeslinement oa on vend la viande k un ipvix ioftirieur an prix du march^, 
mais on obtient ainsi un prix sup^rieur a rindemnitd a<;corddepar ie Gouvcr- 
ncmenl. Si rindpmnil^etaitsuffisante chez nous, si nous accordions au culli- 
valcura pea pr^ la valeur dc sa b^te, il n'aiirait pas recours k ces moyens; 
nous ne verrions pas, a cause dc rcxi^uilo do rindemnil^, la maladie se re- 
pandre. 

Je crois done qu'une indemnite est necessaire, d'abord a cause du principe 
ecrit dans le droit civil que, avant (oulc expropriation, il Taut une juste et 
preaiable indemnite, et ensuite pour arr^ter la contagion. Si aujourd^hui nous 
reclamons de notre gouvcrnement une modification k la legislation qui nous 
regil depuis i835, c*esl que, penclr^s de Tefficacit^ de notre l^slalion, nous 
voulons qu'elte panrienne a arr^ler compl^tement la contagion et que noire 
production de viande ne soufTre aucune difScult<$ a rexportation et ne donne 
lieu k aucune perie s^rieuse k notre agriculture. (Applaudissements.) 

M. Ohlskn, delegue de FltaUey croit que la meiileure niesui^ serait uuc 
bonne organisation des vet^rinaires. En Ilalie, ou ils manquent^ ou bien ils 
nWt pas suffisamment etudi^. 

M. BouLET. L'abatage des animaux ne pent se comparer k une expropria- 
tion pour cause d*utilit^ publique. Qui done songe k r^clanier la valeur d'un 
cheval morveux qui a dtd abattu? Si Ton tue un chien enrag<$, doit-on une in- 
demnity? II pent cependant causer la perte de meules valant 1 5 ou 90,000 francs. 
Non, on abat le chien enrag^ comme on tue le sanglier dans unbois, au nom 
de Vint^rdt public. Au point de vue du droit, il n'y a aucutf rapport d'ailleurs 
entre un animal dangereux qu*on abat el une propri^t^ qu'on exproprie. 

M. le comte de Bouillb. Jc suis d*avis qu il n'y a aucuu inconveuient a cc 
que le Congres international de Tagriculture exprime le vceu que le S^nat et 
la Ghambre desd^puti^s s'occupent de cette question. 

M. LE President. Je ferai remarquer qu'il s'agit ici d'une question unique- 
ment fran^aise, et qu'il pourrait ne pas convenir aux membres Strangers qui 
font partie du Gongris de s'associer au voeu que Ton propose d'dmettre. Je 
crois qu'il serait plus sage de rdserver notre avis, afin de laisser k toutes les 
observations le temps de se produire. (Marques d'assentiment.) 

La parole est k M. Roux pour lire le Rapport de la section des industries 
agriooles sur la ^luestion de la Ugislation relative aux aloools. 

M. Roux. Messieurs, la legislation relative aux alcools est actuellement uo 
sujet d'^tudes dans les principaux pays de TEurope. En France, on s*occupe 
dc IMlaboration d'un r&glement d'adminislration publique applicable aux dis- 
tilleries; on a ouvert une enqu^te k laquelle out 616 convoqu^s les repr^n-^ 
tants principaux de Tindustrie. En Autriche, le Reiclistag est saisi d^un projel 
de loi, Cest parcc que cette question est k Tordre du jour dans preaque tous 
les pays que la y'' section du Congrea en propose la discusaion en seauce 
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pubiique, el me charge de vous presenter quelques considerations a Fappui 
de ses conciusions donl voici les termes : 

1** Egafa't^ de ralcool devant Fimpftt, tout alcool consomm^ doit dtre ac« 
qui tie ; 

9® Le priucipe de la liberty de fabrication doit (itrc inscrit en t^te de toule 
loi fiseale. 

Messieurs y il mc parait n^cessaii'e que le Congris vote des resolutions dans 
iesensdes propositions de la 7' section. 11 me semble indispensable demettre 
en tete de la loi que la libertede la fabrication existe, quon peut librement 
mettre le temps qu on veut a faire fermenter et a distiller les substances, 
sauf la surveillance qui doit £tre exerc^e sur les produils fabriqu^s. Cette li- 
berty est n^cessaire non-seulement au point de vue de la fabrication , mais 
aussi dans Tint^r^t du progres industriel et scientifique, progres qui rencontre, 
dans beaucoup de pays, un obstacle pr^cisement dans les lois fiscaies. 

Le syst^me qui me paratt le meilleur, le plus propre k atteindre le but que 
j'indique, c*est celui de Texercice. En France, la distillation n'est soumise a 
aacnne entrave, chacun distille k son grd, pendant un certain nombre de jours; 
TAdministration n'intervient que quand on vent d^placer Talcool. Je reviendrai 
sur ce point. Ce qui me parait d'abord tr^s-important, c'est que le Gongres 
veuille bien ^mettre le voeu que toutes les prescriptions concemant les distil* 
leries doivent ^tre volees par les Ghambres legislatives, et article par article. 

En France comme en Belgique, il y a des abus incroyables, qui ne se 
renoonlrent pas en Angleterre, parce que la les choses sont autrement re* 
glees. 

Une loi nouvellesur les distilleries, cest, de la part du Gouvemement, et 
tout naturellement, une proposition d^augmeniation d'imp6t. Le ministre des 
finances est charge de prendre un arr^te administratif, et c'est fini; les 
Ghambres nes'enoccupent pas, et les industriels n'ont qu'k sen remettre aubon 
vouloir du ministre. Gela engendre des abus enormes. L'arrdte ministeriel an- 
torise des employes k s*introduire chez les industriels : c'est la une veritable 
violation de domicile. La loi seule devrait etablir des prescriptions de cetto 
nature, s*il y avait lieu. 

En Anglelenre, la loi des distilleries, composee de i&o articles formant un 
petit volume, a ete votee article par article par la Ghambre des communes. Le 
disiillaleur anglais n'a a s'occuper que des prescriptions de cette loi; il n*est 
pas tenu de savoir si Fadministration des contributions indirectes a envoye a 
ses agents telle ou telle circulaire, si le ministre a pris un arr^te an sujet de 
telle ou telle formalite; la loi est li, il ne volt quelle. 

En France et en Belgique, il y a , en dehors de la loi votee par les Ghambres, 
des r^ements administratis, des circulaires publiques ou conGdentielles 
envoyees par le directeur des contributions indirectes aux employes. G*est si 
vrai que je connais des distillateurs fraufais qui out ete mis en contravention 
ou en firaude, parce que, a leur insu, une circulaire ministericUe avait donne 
de nouvelles instructions aux employes. En Belgique, la mdme chose est ar* 
rivee il y a trois roois. En decembre dernier, le Gouvemement beige a fait voter 
une loi frappant d'un impdt Tappareil appeie madrateur; un mois apris, le 
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minislrc prit un arr^t^ au sujot dc celte ioi en cinq articles; leriglemeiit mi- 
nislerici esl un petit livra (Pune douzaine de pages. Le8 industriels, qui 
avaient ^tudi^ la Ioi et mdme assist^ a sa discussion dcvant ies Gbambres, 
durent se livrer a une nouvelle ^tude du reglcuient uiinisteriel; Ies employ^ 
sont venus chez eux, el je ue suis pas siir que des dislillateurs n*aient pas 616 
pris cu fraude. Lcs ioduslriels n'avaient pas ele informes dc Tenvoi d^instruc- 
tions aduiinistratives qui n cxistaieni pas lorsque ful voice la Ioi appliquant un 
impot au maciraleur; ie liglement ininist^ricl u'existait pas non plus alors; Ies 
industriels n'ont pas su de quoi il s^agissnit el ils se sont trouv^ a la merci 
des employ^. 

J'appelle rattention du 6ongres sur uu autre point ^galement important. 

Ku France et en Belgique, il y a des fraudeurs surtout parce que la fraude 
u'y est pas consid^j*de comme un crime. En Anglelerre, au conlraire, ledislil- 
lateur qui fraude est d^sbonor^. M. Jacquet m'a cite le fait d*un distiliateur 
({ui, accuse d'avoir soudoye un employ^ de rAdniinistration, a ^le condamne 
seulement a Tamende; il n'a pas eu a subir dc prison. II en serait de mdme 
en Belgique pour le m^me fait. En AngleteiTC, c'esl bien diffdrent : le distil- 
iateur coupable est ddshonore, le credit lui est refusd par son banquier, il ne 
peut plus aller en visiles; son miuistre, son rdvdrend, cela est arrivd, ne vent 
plus le voir; un industriel qui s'elait mis dans ce cas a m^me et^ oblig^ de 
changer de pays. Cdtait la une exception, et on peut dire que la fraude u^existe 
pas en Angleterre; le Gouvernement pei^oit 5oo ou 600 millions de francs sur 
Falcool , et pas un hectolitre nV^chappe a Timpdl; Ic systime le veut ainsi , el il 
est entendu, en Angleterre, que tout distiliateur qui fraude le tresor public 
est un maibonnSte bomme. 

En France et en Belgique, ce n'est pas la mt^me cbose; avec lesystime des re- 
glements , on crde a cbaque industriel , dans ces deux pays , une esp^e de sup^rieur 
a 1 ,5oo francs d'appointements par an , qui vient dans Tusine, s\ pr^sentant en 
maitre, et qui le plus souvent u'a pas memo dtudie le r^gleuient dont il est 
chargd de sui*veiller Tapplication. D^ lors,le distiliateur, qui est oblige d'^ou- 
ter Temployd surveillant quand il est cbcz lui, n'agit plus que selou son bon 
sens quand cot employ^ quiUe IVtablissemcnt. Mais Temploye' revient, etalors 
le distiliateur est pris en fraude. Get industriel est done plar^^ entre la fraude 
et la raison, de sortc que la Traudc n'cst plus un crime comme en Angleterre, 
oA chacun a son droit bien delimite el oJ!i ct^lui qui Iriche esl consider^ comme 
un malbonn^te bomme. 

Ces considerations nVamencnl a demander que Ies i*egtemenls conceruanl 
Ies distilleries soient voids par Ies Gbambres legislatives article par article; Ies 
intdressds pourraient alors faire valoir leurs droits, donner des explications 
aux ddputds, qui sont des hommcs politiques, mais qui peuvent n avoir pas Ies 
connaissances ndcessaires en mati^re dinduslrie; tel article d'un projet de ioi 
qui n aurait pas i\/6 fait par Ies bommes du nidtier serait ainsi signald au 
ministre, k la commission, discutd en stance publique s'il le fallaif. On arri- 
verail de la sorte a faire une Ioi pratique, qui aurait une autorit^ bien supd- 
rieure k ccdle que peuvent avoir des r^ements administratifs ou des instruc- 
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ttons transmises eonfidentiellement, pourainsi dire, etqu'on ne connait pas la 
plupart da lemps. 

Tai dil qu*il me semblait que, dans tonte loi fiscale, IVgalil^ devant rim- 
ptU doit ^Irc bien pr^cis^e, el qi]*il fallait lais^er (oute liberie 2i la fabriralion, 
sauf ia sarveiliance en ce qui concerne les produits indu$lriels. Dans les con* 
tr^s agricoles, comme le nord de ia France, la Belgique, les Pays Bas, la 
Prusse du Nord, oik la fabrication de Taicool rend ^norm^ment, on a favorisd 
les distilleries, on ne s*est pas montr^ dtroit, on a fail des lois r^dig^es pour 
ainsi dire par des p^res de famille. En Angleterre, au conlraire, oil Ton a 
vonlii faire produire a i'alcool tout ee qu'il pent produire, le l^gislateur s*est 
montre tris-rigoureux. Le distillaleur anglais est en quelque sorte Temploy^ 
da Gouvernement; on peut m^medire qu'il lui pr^te ses soins et son argent; 
les agents de TEtat, a poste Kxe dans Tusine, ouvrent les robinets qui laissent 
coaler Talcool, ils notent tout ce qui se fait dans Tusine; le distillateur ne Fait 
qu acheter les mati^res premieres et vendre falcool rabri({ud; pas un litre d al- 
cool n*echappe au fisc anglais, tant leschoses sont bien laites. Lesysleme ^o- 
nomiquedes ministres de la reine consiste a charger plusieurs produits, Tal- 
cool et ie tabac, par exemple, et a exempler le sucre de tout imp6t. Mais 
TAngleterre est nne exception, la r^glementalion y est pouss^e h oatrance. 

Dans d'autres pays, ic l^gislateur a ^iendu les mailles du r^seau fiscal; il 
u'a pas elierch<$ k faire produire tout un revenu par la distillerie: il a vu dans 
cette Industrie un moyen puissant de richesse. Dans le fjimbourg beige et dans 
la Sii^ie, des terres qui ^taient st^riles, il y a trente ou quarante aris, ont 6ii 
fertilis^es par Tindostriede la distillation des graines, qui empioie ses rt^idus 
a la nonrriture des b^tos h comes, de sorte qiril y a production de viande et 
d'engrais. Dans ces pays-la, qui ^taient pauvres, le Gouvernement ne pouvait 
pas etablir deforls imp6ts, il ne pouvait pas non plus avoir beaucoup dem- 
ploy<$s pour praliquer Texercice comme eu France. Uexercice est un luxe; ii 
exige un nombre immense d employes h pied et k cheval, des bureaux, etc. 
Cependant il fallait unc loi des distilleries et percovoir Timpftt quon avait 
frapp^ ; alors le gouvernement des pays auxquels je fais allusion a dit aux 
distillateurs : 'rNous allons faire une cote mal taillde. Je ne vais pas vous sur- 
veiller, vous serez libres de faire circuler Talcool comme vous voudrez, mais 
vous me payerez une redevance selon la capacile des vaisseaux employes k fa- 
briquer vos produits, et je vous limite le nombre de jours et le mode de tra- 
vail.^ De cette fa^on, le Gouvernement n*a plus eu qu'a faire surveiller de 
temps de temps les usines, el Talcool a pu circuler libremenl dans ces pays- 
la, tandis qu*il ne le peut pas en France. 

Comparons maintenant les divers systemes de legislation. 

En Belgique, Talcool circule aussi iibrement que Feau : pas d*acquits, de 
passe-debout, aucune esp^e d'entraves; Timpot est pergu en prenant pour 
base la cuve a fermentation; cet impdt varie, a Thectolitre, suivant la mati^re 
mise en fermentation, grains ou molasses; le travail de maceration et de fer- 
mentation dure un certain nombre de jours; le distillateur beige est respon- 
<<able, vis-a-vis du fisc, de Timpdt sur Tolcool qu'il fabrique et ii paye les frais 
de circulation libre. On peut dire que regality devant fimpAt existe en Bel- 
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gique; on sail, dans ce pays, quelle quaniit^ d'alcool est exporUe, quelle 
quantite consommde. — Pour Talcool export^, il y a un drawback calcule 
arbiirairement par ie ministre des Gaances, et, comme le ministre ne feut pas 
rembourser Targent une fois encaiss^, le drawback fix^ est tellement bas que 
rexportatioQ est impossible pour les produits de premiere quality. C est une 
tres-grande erreur de la part du ministre des finances beige, parce que la 
distiilerie donne des avantages si considerables au Gouvernement qu'il aurait 
dii en favoriser Tessor. Le dUslillateur beige realise un tour de force scienti- 
fique et ^conomique pour produire de bonneis qualit^s, a bon marcb^, dans 
les conditions que la lollui impose; en vingt-qualre heures, ii accomplil une 
s^rie d'op^rations qui exigent trois ou quatre jours en France, Le distillaleur 
beige acquitte int^gralement le droit; le Gouvernement ne rembourse pas Tim- 
pot sur la portion d'alcool qui s'^vapore. 

On a parld souvent des primes, des exc^ants de la distiilerie beige; les pays 
voisins se sont quelquefois pr^occup^ de son exportation. C'est une erreur que 
Ton a parfois grossie outre mesure. Eu ce moment, la Belgique n'exporle 
que 3o,ooo hectolitres d'alcool, tandis que la France arrive au chiffre de 
700,000 hectolitres. On oublie qu'en Belgique il y a les abonnements et une 
grande immobilisation de capitaux. Un distUlaleur beige est oblig^ d*immobi- 
liser 9 millions, — plusieurs sont dans ce cas, — et il lui faut encore de Tar- 
gent pour son usine, pour acbeter ses mati^res premieres, pour son credit. 

En AUemagne, lesystime fiscal est i pen pres le m^me quen Belgique; les 
usines allemandes sonl nombreuses, mais elles ne distillent que des pblegmes 
quon fait voyager dans des fiits qui sont amends k Hambourg, a Berlin, a 
Breslau, k Slettin, villes ok sont concentr^es les grosses distilleries qpi , de la, 
exportent des alcools qui font concurrence m£me aux produits fran^is, grace 
k un drawback qui n'est pas eu proportion avec les prix pay^s par les distil- 
lateurs. 

En Autriche et en Hotiande, le syst^me repose a peu pres sur la m^oie base, 
c'est4-dire Tabonnement; seulement, en Hollande, il existe une surveillance, 
de sorte que le drawback n'offre pas une prime considerable. 

J'arrive k la question des traitds de commerce, qui a causd en France, en 
Belgique et en AUemagne, une grande Amotion et de vifs d^bats parnii les 
disUUateurs. 

Un traite de commerce repose sur la connaissance r^ciproque du taux de 
rimpdt et des moyens de production et de consommation des pays contractants. 
La legislation fiscale de cbaque pays doit etablir ce qui se passe dans ce pays. 
Pour arriver a contracter un traite de commerce, par exemple, eotre la France 
et TAUemagne, nousdevons savoir ce que FAllemagne fabrique, consomme el 
ex'porte; TAUemagne doit avoir les mdmes notions en ce qui concerne la France. 
Dans beaucoup de pays, on arrive k connaitre tout cela par les publications 
officielles que font les ministres des finances; dans ces pays, tout alcool est 
frappe d'impdts; il n y a que pour la France, je crois pouvoir le dire, que Ton 
n arrive pas k des donn^es exactes k ce sujet. Si Ton en croit une petition des 
distillateurs du Nord, 5oo,ooo hectolitres d'alcool echapperaienta Tiaip6t par 
la tolerance de TAdministration. 
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Dans de gemblables condilions, si on dil a un pays : Vous me farez une 
protection r^iproque de i5 francs, — le cas se produit entre TAllemagne et 
la Belgique, — et s'il y a certaines contrries de la Belgique oh Ton coosomine 
de Talcool pour rien , alors les bases du traits de commerce sont fauss^es. 

Les distillateurs du Nord se sont plaints des primes beiges; ils ont dil: 
(T Vous aves un drawbrack de So francs, il devrait^tre de 3o francs et mSme de 
9 5 francs seulement.^ Si on arrivait a calculer eiaclement les rendements; on 
trouverait, je suppose, un exc^dantqui ne s'dliverait pas au-dessus de 5 p. o/o* 
En France, il y a au moins i5 & ao p. o/o qui ^chappent a TimpAt. D'apr^s 
les cbiffires publi<(s tous les mois au Journal officid par M. le Minislre des fi- 
nances, sur une production tolalede i,5oo,ooo hectolitres, le quart dchap* 
perait a Timpdt. 11 me semble que le privilege accord^ a toute une cat^orie 
de producteurs cr^ une situation qui n est pas tolerable. 

Cest pourquoi, Messieurs, je> vous demande si vous acceptez les principes 
quej*ai formula en commen^nt, a savoir: ^galit^ de Talcool devant Hmp^t; 
tout alcool fabriqu^ devant 4lre compt<^; liberty de la fabrication inscrile en 
t^le de la loi fiscale. Je vous demande, dis-je, d*^metlre le voeuque la base des 
Irail^ de commerce est la connaissance r^ciproque du taux de Timpdt et des 
moyens de production etde consommatiou des pays contractants, la legislation 
fiscale de chaque pays devant dtre en mesure de fournir ces elements. Un 
traits de commerce ne pent Atre ^tabli sur des bases sdrieuses, si Ton ne 
connait pas la quantity d'alcool fabriqu^e et consomm^e par un pays. G'est 
ffl^me au nom des trait^s de commerce actuellement en n^gociation que je 
vous prie de voter ces conclusions. 

M. Alfibd Dupont. Je ne comptais pas prendre la parole sur cette question. 
Mais je ne crois pas pouvoir laisser voter par le Congr^ les propositions que 
vient de porter k la tribune notre honorable collogue, et je vous demande la 
permission de vous faire sentir en quelques mots les perils consid({rables dans 
l&squeis il nous entrainerait. 

Notre coll^ue demande que le Gongr^ vote le principe de la prohibition 
de ringtfrence des gouvernements dans les procdd^s de fabrication. Voter cela , 
c est k pen pres accorder un blanc-seing a toutes les fraudes. Gar il y a une 
foule de perceptions qui ne sont possibles qu'a la condition d'uue surveillance 
minutieuse de toutes les opi^rations des fabricauts ; non pas que cela impliquc 
pour le Gouvemement le droit de prescrire Temploi d'un procedd ou d*uno 
m^thode. Le fabricant indique. lui^m^me le proc^dd ou la m^thode qu'il 
empioie; mais une fois le precede ou la m^thode indiqude, il faut laisser au 
Gouvemement la faculty de les contr61er par un excrcice permanent et efficace. 
Mais notre honorable coU^ue, qu*il me le pardonne, me parait Stre entrain^ 
involontairement dans une contradiction, lorsqu'il viante le mode d'exercice 
do la fiscalite fran^ise; car le mode d'exercice de la fiscalite fi*an<^ise n'est 
pas autre chose que la surveillance de moment en moment des operations de 
la fabrication, et il a foumi, k son insu, la meilleure demonstration de sa 
contradiction. 
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II TOI19 a dil : LVxerrirc est uo boo procMi^; or, rexerrice est sarlout ap- 
piiqu^ daos la socrerie, et pas uo afome de sarre n'echappei fimpAt. 

11 a ajout^ que les distillaleurs da Nord se plaignaient tres-l^Umement 
qu one grande quaDtiK d'alcool echappail a rimpot Poarqaoi ? Precis^ment 
parce que rexercice nest pas appliqae a la distiliatioD. Od a jnngi les vais- 
seaux; od suppose qu^un temps determiDe sera appliqn^, soit a la maceration 
poor les usines qui procedeot parcelte methode, soit a la preparation pnSalable 
du bain qui va ^tre soumis a la distillation. 

II y a la place poor la fraude. Puis ensoite, loi qui veut la repression de ia 
Trau^, loi qui veut que le principe de F^lit^ dans Firopdl soit d'nne appli- 
cation absolue , il recommande le mode usile par la legislation beige, qo'il 
appelle une legislation patemelle. 

Je le crois bien. Dans la legislation beige, il n'y a d'exercice ni poor la sucrerie 
ni pour la raflSnerie. La distillerie est rensee supporter un impot de tant pour 
cent par hectolitre d*aIcooL Qoand on exporte un litre d*alcool qui est cens^ 
atoir pave le droit, on accorde on drawback pour la totality da droit suppose 
perru. Qui, mais c'est quVn fait on na pas per^u la moilid do droit, parce 
que le droit etait base sur la capacity des vaisseanx; il arriTe qo*on procide a 
des operations analogues a celles qnVn brasserie on appelle deS d^charges 
|Nii1ieiles, c^est-a-dire que, dans un vase qui est suppose devoir etre en pre* 
paralion pendant a & on 36 heures, on extrait une quantite double de cello 
que la rapacite do vase represente, et alors Thectolitre d*alcool, qui est suppose 
avoir ivije le droit de So francs, lorsqo*il rerevra ii Fexportation on drawback 
de Soframt^ n'aura ete en realite soumis qu*a un impdt de sSfrmmfs. Cest la, 
re me seoible, tout ce qn'il y a de plus contraire a T^lite devant TimpAt. 
t^ir cetix qui ne fraudent pas, ceux qui ne font qu*une operation dans un 
temps determine et qui payent le droit tout entier, ont bien le droit de per- 
cevoir le drawback tout entier; mals ceux qui auront fabrique a\ec an vase 
determine une quantite double de celle que le voisin aura fabriquee, lorsqo*ils 
recevroni le drawback, ilsrecevront en realite le doable do droit qu'ils anronl 
|)ayc; car le drawback n'est autre chose que la restitution do droit per^u. La 
consequence edate dans les eflSsts de la legislation beige en Biatii«« de sncre. 
S'il fant en croire les statistiqoes offieielles, en Belgiqoe, le droit per^u sur le 
socre representerait une consommaUon par iodividn dVnvirou 3 kilogrammes 
a 3 kilog. So. Or, la consommation du sucre, en Belgiqoe, ojk Ton boit 
beauconp de cafe, de meme qoVn Angleterre, oik Ton boit beancoop de the, 
depasse de beaocoup 3 kilog. So. 

Notre consommation en France pent etre evaloee a 7 kilogrammes et 
quelque chose par individu, et je snis convaincn qo'en fait on consomme re- 
htivement par individu beancoup |dus de sucre en Belgiqne qa>n France. 

Eh bien ! il arrive poor le sncre la m^me chose qae poor Talcool. Le draw- 
back reslilne au fabricant de sucre beige an droit qu il n a pas en rdalite pay<^ 
parce qua, gr&ce i Fapplication de cette l^islation reellemeni patomelle de la 
Belgiqae, qni a le bonheur de n avoir pas a supporter de lourdes charges e( 
par consequent n est pas obligee de payer de gros impAts , on professe qoe les 
indostriels peuvent commettre ce que roon contradictenr ou celoi dont jai le 
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rpgreide me faire ie contradicteur appelie lui-in^me des firaudes, mais des 
frandes qui sont facilemenl excus^es. 

Cepeodant, s*il me permet encore une reflexion, je crois qu'ii s*est (romp^ 
lorsqu^ii a dit qae, ^r^ce k la legislation anglaise, on arrive a supprimer, 
m^me par Topinion, des chosen qui sont facilcment toier^es en France et en 
Beigique. Je uc crois pas qu*on lol^re faciiement en France et en Belgique les 
sabomations d employes, et riiommequi sollicile par Tappjil d'an gain un 
maibeoreux employe a devenir concussionnaire et a risquer d*elre condamne 
en cour d^assises ne pent rester pour personne un homme estimable. Ce qui 
sera peut-^tre un peu plus toldr^ en Belgique et en France quen Anglelorre, 
ce soDt les simples fails de fraude, iorsque le fabricant ^chappeau r^au de la 
legislation par une cerlaine habilel^ de main, sans recourir k la seduction ou k 
la sobomation des employes et sans s'^tre fait le complice d'un concussionnaire. 
Je n'excuse pas cos fraudes-la; mais je comprends que TAdministration se 
montre indulgente pour elles. Ce que je n'admets pas, c'est que, dans ancun 
pays, an homme qui snborne un employ^ qui a fait serment de remplir com- 
pietement son devoir puisse ^tre facilcment amnisti^par lopinion. 

J'ai cm ces observations utiles pour vous pr^munir contre le danger d*un 
vote auquel vous ponviez vous iaisser entralner par Fbabilet^ de parole.^ de 
mon s^duisant contradicteur. Si les observations qu il a pr^sent^es n'etaient 
^onmises au Congr&s que pour m^moire, je regretterais mimed'avoir prolong^ 
celle seance d4]k longue. Mais si elles doivent ^ire I'objet d'un vote, je de- 
manderai formellement, et c est peut-^tre le seul point sur lequel je sois de 
son avis, la garantied'un vote special sur chacune des propositions qn'il a 
pr^ent^es. 

Je crois, en effet, que parmi ces motions, il y en a une qui ponrrait i\ve 
iilile. Cest celle-ci : 

En France, surtout depuis quelques anuses, nous votons trop faciiement 
des lois qui se bornent a poser en quclque sorte des principes dont nons re- 
meltons Tapplicatifm a un r^glement d*administration publique qui , en mn* 
tiere technique, nVst la plupart du temps que Toeuvre d'un employ^ sup^rieur 
snr lequel le public n'exerce aucun contr6le, de sorte que la loi finit par r^ali- 
ser des effets non pr^vus et qui dans tons les cas n'onl pu ^tre Fobjet d'un 
debat. Je m^expliquc : 

Vons \otez en prIncipe un droit do i5o francs ou de 190 francs meme, 
|Kir bectoliire d'alcool, ainsi que ceia existe en France, et vous vous en re- 
mettez a un r^glement d'administration publique, qui sera Toeuyre d'un em- 
ploye sup^rieur dos contributions indirectes, pour determiner les conditions 
de pere^lion de cet impdt et pour categoriser les differents faits qui peuvent 
^Ire consider^s comme des actes de fraude, depuis les plus lagers jusqu'ji 
ceux qui peuvent entratner des amendes ruineuses ou m^me un emprisonne- 
ment prolong^. Je vois Ik un danger. 

Si M. Roux s'etait borne a dire : II est desirable que les lois edictent tex- 
tuellement toutes les proscriptions, el quVlles ne remettent pas le soin de les 
determiner k no r^glement a administration publique, je crois que nous de- 
vrions voter eette redaction des deux mains. Mais, s*il faut y ajouter le vote 
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d'un priucipe qui me parait tr^-perilieux, je crois qu*il y aurail \k an Irk* 
grand inconvenient, et je vous prie de me pardonner de vous Tavoir signaitf. 

M. RoDX. Je suis ^tonntf que mon honorable contradicleur vienne nous laire 
un grief des quelques eici^dants que nous pouvons avoir en Belgique. 

Le meilleur thermomitre pour juger les exc^dants dans rindustrie, test 
Texporlation el la consommalion inUfrieure. Or, savez-vous ce qu exporie It 
Belgique avec la mise en oeuvre de capitaux eonsiderablei? Etie exporie vingl 
fois moins que la France. 

Eile exporie seulemeul 9u,ooo heclolilrcs, sur lesqueis il en vienl 3,ooo 
lout au plus en France, et encora esUce en transit, parce que les dislillaleurs 
Irouvent beaucoup plus facile d*envoyer leurs aleools k Dunkerque,au Havre, 
qua Anvers, pour les expddier a la Plata, par example. II s'agit, vous le 
voycz, d*ttne quantity lout a fait insignifianle. 

Je Irouve done extraordinaire que Ton vienne nous faire un crime de ces 
exc^danls, et je ne rtfpondrais pas aussi vivement k cette critique si, dans les 
journaux, on ne revenait pas incessamment sur ces primes, et cela juslemenl 
dans un pays oit Ton n y regarde pas« J*appelle ne pas y r^arder, avoir 
5oo,ooo hectolitres d*aIcool qui ne payent pas un centime d'impAls. En Bel- 
gique, lout litre daicool paye TimpAt, et il ny a pas un fermier ou un iodu^ 
triel qui puisse offrir une goutte a un ami sans qu elle ait pay^ TimpAL 

En France, au contraire, les trois quarts des producteurs peavent faire de 
i*alcool sans payer Timpdl. 

Cost pr^is^ment centre cela qu'il faut r^gir, et je trouve tr^imprudent 
qu on reproche il notre pays de petites tolerances qui n*ont aucun danger, 
comme je Tai prouvtf par les chiffres de Texportation, puisqu'elles ne s'^ie- 
vent pas a 3 ou & centi^mes, tandis que la tolerance s*ei^ve en France jusqaa 
90 p. o/o. 

II y a une chose tr^*diiEcile a comprendre dans cette question des alcoolst 
par une excellente raison, c est que les inttfresses ferment la boacbe, et que 
les autres ne parlent pas parce qu ils ne connaissent pas la question. 

II est bien certain que le Gouvemement est int^resse k ce que pas un litre 
d alcool n*echappe a Timpftt en France. 

De cette fa^on, on arriverail k r^tablir r^quilibre entre la production do 
Nord et celle du Midi. II en rdsulterait aussi que, pour les trait^s de commerce, 
on pourrait demander aux autres pays d'etre beaucoup plus severes dans leur 
legislation. 

Comment se lait-il que la France, qui exporte en Belgique 95,ooo hecto- 
litres d'eaux-de-vie , reproche k la Belgique de faire des exporlations aox 
Indes, il la Plata, au Bresil, k Cuba, qui sent justement les debouches des 
distillateurs beiges? 

II me semble que, pour arriver k faire un traiie de commerce dans des con- 
ditions equitaUes, il faut qu*un pays sache ce que les pays avec iesqueb il 
traite peuvenl lui acheter et lui vendre. 

Mais, si vous arrivex avec des slalistiques oiEcielles qui indiquent que la 
France produit 1,600,000 heetolitrea d*alcool, lorsqa*en realite elle en pro- 
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dail a millions, vous enlevez, en r^alil^, k la puissance avec Jaqaelle vous 
traitez, ua dAoucb^ snr lequei elle comptait. Dans ces conditions, lorsqae les 
dislillateurs Strangers viennent offrir k Ceite et k Marseille des alcools recti- 
fies, comme les alcools beiges, qui sont tr^s-renomm^s, les producteurs dc 
vin qui se servent d'alcool pour viner leurs vins leur riront au nez et ieur 
diront: Nous avons ici de Talcooi a bien meilleur marchtf I 

On nous dit en France : Comment vouleas-vous quo nous fassions payer Tal- 
cool 4 3oo,ooo personnes? Je r^ponds que, au fur et k mesure que rimpot 
augmente, on doit se montrer plus severe pour sa perception. II est certain 
qu'il est inutile de vexer les individus dans un pays oik fimpdt n^est que de 
&o francs; mais il n'en est pas de m6me en France , oil rimp6t est de 1 56 francs 
etou les fabricants sont iuteresses, par des prdl&veroents, k faire des alcools 
quigagnent ces 1 56 francs; landis que, si le fabricant n'a que 3o ou Ao francs 
a gagner, on comprend qu on soit tolerant. 

Je repete, en terminant, k mon contradicteur, que les exporlations de la 
Belgique en France sont tout a fait insignifiantes et qu^elles ne sont gu^ro que 
du transit. 

M. LB Prbsidbrt. La section demande que vous vous unissiez il elle pour 
appuyer deux voeux. 

Le premier, qui regarde la distilierie, est ainsi con^u : 

Toates les prescriptions concemant la r^glementation des distilleries doivenl itre 
voUes paries Gbambresreprtentatives, article par article. 

Le second voeu, qui est relatif au traits de commerce, est celui-ci : 

La connaissance r^proqae de tous les impAts et de tons les noyens de produc- 
tion et de couBommation des pays contractants ^tant la base des trait^ dc commerce, 
la testation fiscale de chaque pays doit iite en mesure de foumir ces Omenta. 

Je vais meltre ce voeu aux voix. 

M. Amelirs db la Brisblahhib. Permettez-moi de faire remarquer que nous 
ne sommes pas en nombre, et qu*il serait p^rilleux pour la Soci^t^ de voter 
dans ces conditions. 

M. lb PrAsident. Aprj;s ce qui vient d*^lre iu, aprhs les conclusions du rap- 
port, j*allais Yous faire une observation, lorsque j*ai entendu formuler une 
opposition. 

n est certain qu*il y a lit une critique s'adressant k la legislation fiscale de 
tousles pays, et je ne puis faire mettre aux voix de telles conclusions par une 
assemble comme la n6tre, qui na aucune responsabilit^. 

Je tous demande done de retirer du vote cetle partie des conclusions du 
rapport. Le rapport reste comme une chose extr^mement int^ressante, ^ma- 
nant d*un rapporteur qui exprime quels sont nos ddsirs au sujet de la le- 
gislation. Je les partage, et, dans le Gonseil supdrieur du commerce, dont je 
fais partie , j'ai loujours soutenu les m^mes principes. Mais tous sentez la 
responsabilitc^ qu il y a pour le president k proposer^ et pour une assemble 



— 158 — 

a voter des couciusioos qui loucbeat a des traites de comoierce qui bOule%eul 
en ce moment les questions les plus deiicates. Je vous demande done d'ecarler 
ces conclusions. (Tres-bien! tres4>ien!) 

M. Ameline db la Brisblainnb insiste pour que le Cougrcs ne vole aucuue 
proposition. 

La cidture est demand^ et prononc^. 

L'Assembl^e, consuitee, decide que le rapport reslera acquis, uiais que le> 
conclusions sont retirees. 

M. lbPresidk>t rappeiie que, luudi procliain, viendroul en t^te de Tordre 
du jour les questions viticulcs. Mardi ou mercredi matin, on reprendni le> 
autres questions dans Tordre oA eltes sont inscrites. 

La seance esl iev^e a 5 lieures et deinie. 

Lc Secrilmvc , 

J. GoDKraoT. 
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PRBSIDBISCE DK M. LE VICJMTK DE LA LOYERK, 



5oiiiiAiRc. — Leclure el adoption du proc^verbal dc la seance pr^cedenle. — Pabli(«lM*n» 
offertes aa Googris. — Reooovellemeol d^un vcea concemant la sMdeoltim. — ProfMMtiM 
relative k Ntiide de rExposition uuiTerseile au point de vue agrioole; renvoi a la comatUnotj 
du Congrte. — Allocution de M. le viconile de la Loy^. — Rapport de M. J. LidiUmstcio 
9ur riiistoire du phylloxera. — Note de M. Campbell, d^l^gud des Etato-L'nis. — Rapport dc 
M. le docteur Fatio, delegu^ de la Suisse. — Observations ike M. le vicomte de Sainl-Trivier. 
— - Rapport de MM. le oomte de Sambuy et le chevalier Olilsen, dd^^ ilaliens. — Rapport 
de M. le dodenr Moiili, d^egue allemand. — Rapport de M. le chevalier de Komers, del^gue 
aulricbien. — Observations de M. le PnSsident. — Rapport de M. J. Lichtenstdn au noia de 
M. le Commi^saire general de PEspagne. — Situation des vignobles de rH^raoIt, par M. Pa- 
gexy. ^ Situation oes vignobles de la Gironde, par M. Fallieres. — Obsenrnttons de MM. le 
baron d^Ariot de Saint^Saud el le baron de Monlgasoon. — Rapport de M. A. DaaMmt anr le 
projet de canalisation du Rli6ne. — Rapport dc M. Mouilleferl sur Temploi da satfocarbooalr 
de potasaium contrc le phylloxera. — Ohservatioos de M. le comte de la Vei|[De sur le takstt 
sujet. 

La Stance est ottverte a 3 heures, sous la pi'eaideuce de M. le vicomte de 
la Loy^re, vice-pr^ident de la Soci^t^. 
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Si^enL au bureau : 

MM. le marquis db Dampikrre, vice-pix^sident d^l<^gu^ aux fonctions de pi*^- 
sidenl; E. Lbcocteux, secretaire general. 

Un grand noinbre de dilcguh elraiigers siegent ^gaiement au bureau. 

M. ie comte de Paris et M. le due d'Aumale assistent k la s^nce. 

M. J. GoDBPBOY donne lecture du proces-verbal de la seauce prec^deute. 

M. BoRDET deiuuude la parole sur le proces-verbal. 

M. Itouley, dit Torateur, semble avoir rcpouss^ Tid^e d'une indemnite a attri- 
buer au proprietaire d*une b^le abattue. M. le President a d^lare que le rapport 
de M. Bouiey ne concluait pas a un vote; mais M. Bordet croit de son devoir de 
reclamer, au nom des petils propri^taircs surtout, pour que i'indemait^ soit 
specifi^e par la loi. Cest ic dcsir d'un grand nombre de ses collogues, et ce 
serait une injustice de ne pas admettre ce principe dans une loi qui donne a 
TAdminislration le droit si etendu de Tabatage. 

M. le baron dr Montgascor demande que, si Tindemnite n'est pas admise 
d*une fagon generate, elle le soit du moins pour la p^ripneumonie. 

M. RoDx, rapporteur sur ia question des alcools, trouve que le proces- 
verbal n a pas rendu d'une fa(on assez complete Fensemble de sou rapport. 

M. LE President r^pond que le rapport sera publie integralement dans les 
comptes rendus du Gongr^s. 

Le proc^-verbal est mis aux voix et adopte. 

M, LE President. MM. les delegu^s du Luxembourg out depose sur le bu- 
reau de TAssembl^e un travail sur le reboisement des terrains communaux. 
\ous recevons ^alement une histoire du pbylloxera, par M. Licbtenstein \Le9 
chemins defer icananuquee, par la Socit^le d'dludes des chemins de fer; le BuUe- 
tin de ta SociiU iagriculUwe de la Savoiey par M. le docteur Fatio ; Le phylhxera 
dam le canton de Geneve, par M. Fatio; le rapport du congres pbylloxerique 
international de Lausanne, par M. le docleur Fatio. 

Je propose a TAssembie'e d adresser des remerciments a ces messieurs. (As- 
benliuient.) Ces communications seront inscriles au proces-verbal et les livres 
deposes a la bibliotb^ue. 

Sur la proposition de M. le marquis de Ginrstois, parlant au nom de la 
section desericicullure, dont il est le president, TAssembl^e renouvelle le vueu 
suivani, d^ja dmis dans de pr^cedenles sessions et retatif a la creation d'une 
station sdricicole dans I'extr^me Orient : 

Que, sous la snrveillance des repreeentants dlplomaUquee de la France a Viiran" 
geret la direction tan homme capable, mais lout a fait en dehors de la speculation 
el da commerce, coMiquemment, devant etre remuneri convenablement, eoit crUe, 
en extreme Orient, aux lieux itorigine des animaux et vegetaux producteurs des di- 
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verses soies (Japon, Chine, Cochinchine) y ou U serajuge le plus opporUm, une sta- 
tion sMcicole, pour en /aire avoir, dCune mamhre stare, de bans moyens de produeiion 
des soies, tanl du coU des graines que de V alimentation, arbres,ou auires vigetaux. 

M. Ameline de la Bbisblainne. Tai Thonneur de proposer k TAssembl^ g^- 
iierale d'adopter la proposition suivante, faite en mon nom el au nom de 
M. Henry Vilrftorin : 

La coHimission ex&utive du Congr^ intemalional agrioole est chai^i^ d'^tadicr, 
au point de vue de Tagriculture, PExposilion universelle de 1878. 

bile convoqnera h ses s^nces ies personnes dont le concours Ini parattra utile. 

Elle forniera parnii ses membres, ou en dehors delle', toutes sous-commissionb 
qu'elle jugera a propos. ^ 

Elle r^igera, d'ici la prochaine session, nn rapport qui sera imprim^ et distribud 
aux meinbres de la Socidtd. 

Ce rapport aura principalement pour but de d^finir ies prqgr^ accompiiA par 
iagriculture depuis 1867; d^indiguer, en Ies pr^isant, ies nioyens de vulgariser ces 
progr6s et d'en faire proGler l*agricuUure; de mettre en relief Ies principaux progres 
qui I'estent h accoroplu* dans Tavenir. 

M. Lbcoutbux, secretaire geniral, prisident de la commission executive ^ fait 
observer que cette proposition d'initialive priv^e n'a pas 6le ^tudi^e par la 
commission. 

M. Amelink db la Brisblainnb, d*accord avec M. le Secretaire g^n^rai, de- 
mande le renvoi a la Commission. Accept^. 

M. le vicomte db la Loterb, prisidenl. Messieurs, nous voici arriv^ au 
sixiimc jour de notre Gongr^. international agricoie, oik de nombreuses ct 
graves questions ont d^ja ^t^ port^s k la tribune et ont ^t^ trail^ a\ec 
tant d'autorite et de lalent. 

Vous savez de quels (ravaux Traiment reniarquables sMtaient fait pr^ceder 
Ies hdtes Strangers que nous avons eu Thonneur et la satisfaction de voir au 
milieu de nous, et vous avez pu appr^cier quel contingent de lumi^res et 
aussi de profit ils ont foumi k nos discussions. Nous Ies en f^^licitons et nous 
Ies en remercions cordialement. 

Si notre Exposition universelle, merveilleusc jusque dans ses moindres d^ 
tails, est un magnifique tdmoignage de la grandeur de Tespace parcouru dans 
la voie du progris, Tinterdt qu*ont pr&entd nos stances atteste daatre part la 
puissance de Timpulsion qui vient d'etre imprim^e au mouvement agricole 
par cette rencontre de toutes Ies nations du monde, dans Tar^ne pacifique oil 
la lutte n'entraine aucune dcSfnite, et oik chaque combaltant est un victo- 
rieux. 

Oui, Messieurs, nous avons lieu de ressentir, comme agriculteurs, un or* 
gueil l<5gitime k la vue de cette exhibition de specimens admirables d'animaux 
de toutes races, de machines, dlnslruments de toutes sortes, de produils de 
toutes Ies regions, de tons Ies climats du globe. 

N&nmoins, il ne faut pas que ces succes, ces splendeurs, ces Irrfsors agri- 
coles, reunis comme par cnchantement, nous fasseut oublier qu'un fleau 
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redoutable est Yenu s*abattre tout particuiiirement sur ia France, d^oik il ne 
cesse df^lendre sea ravages et de menacer de plus en plus la viticulture euro- 
p^one tout entiere. 

La Soci^t^ des agriculteurs de France a pens^ que, en presence d*un tel 
mal, il ^tait n^cessaire d*outrir, au cours de son Congr^s g^n^ral, un gorgrbs 
PHTuoxiBiQUB pour IMtude approfondie de cette grave et douloureuse question, 
devenue, h^las! essentiellement Internationale. 

Elle a, en celte occasion , an double devoir k remplir envers les viticulteurs : 
celai de leur montrer dans toute son ^tendue la ddsolante r^alit^ qu'ils envi- 
sageront sans faiblesse, et aussi celui de leur faire connaltre, en mdme temps, 
loutce que nous ont r^v^l^ nos Etudes les plus consciencieuses, nos recherches 
les plus passionndes, guiddes, les unes et les autres, par ce stimulant tout- 
puissant : la n^cessit^ d'^chapper k la ruine et k la mis^re. 

Messieurs, tout ce que nous croyons savoir, nous devons vous le livrer; 
tout ce que nous redoutons, comme tout ce qui nous reste d*esp^rance, ceux 
qui ont le plus d autorit^ parmi nous vous le diront tout k Theure. 

Quelque sombre que vous apparaisse le tableau qui va se d^rouler sous vos 
yeux, quelque impitoyable que sembie la marche du fldau d^vastateur, quel- 
que impuissants qu aient (!t^ jusqu'ici les efforts de la science et de la pratique 
pour en triompber, doit-on perdre tout courage, abandonner tout espoir? Je 
oe le crois pas, et je dis, an contraire, que, si jamais on a tent^ d'a£Srmer 
qu'il n'y a pas de problime insoluble pour fintelligence de Thorome, c*est en 
face de celte Exposition de 1878, r<^alisation grandiose de ce que peuvent son 
g^nie et sa volontd. 

II me sembie. Messieurs, que, devant tant de merveiiles, il nous est permis 
d'etre prdsomptueux et de rester confiants, malgr^ tout, dans Favenir de nos 
vigDobles ; inscrivons-nous done tons sans exception dans cette ligue de resis- 
tance contre le terrible envahisseur; que chacun de nous poursuive ses efforts, 
perfectionne les precedes connus, ou tente quelque essai nouveau; si les uns 
continuent k submerger les vignes de la plaine , que d'autres appliquent d'une 
fa^oD de plus en plus pratique les remides conseilMs par la science; tandis 
que ceux-ci vulgarisent les plants r^sistants les meilleurs et utilisent les c^ 
pages Strangers comme porte-greffcs de nos bonnes espies , que ceux-lil se 
demandent si la nature et la science ont bien livr^ tons leurs secrets, s'ii n*y 
a plus de place k des experimentations nouvelles. Pour moi, je vais chercher 
dans les entrailles C^condes de la montagne un filon pr^cieux qui recMe, 
j'eo ai la confiance, un moyen s^rieux de preservation et de salut. Ne nous 
lasaons pas, Messieurs, de travailler avec ardeur; assistons-nous mutuel- 
lement par le concours de notre experience et de nos lumi^res; et, 8*il plait a 
Diea, le r^sultat de cette nouvelle croisade que tons, ouvriers viticoles de 
toutes nations, nous entreprenons aujourd'hui centre le phylloxera, sera de 
proaver une fois de plus au monde que ce cri, notM k voidtms, est synonyme 
de Dieu le veut. 

En Fabsence de M. Mouillefert, qui devait nous donner lecture des con- 
clusions d*un rapport, je donne la parole k M. Lichtenstein, qui va vous dire , 
en quelqnea mots, rhislmre de Vmseete et la iituaiiim de la maladie. 
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M. LicaTBNSTBm. Je ne devais pas prendre ia parole comme rapporlear dans 
la Qaestion du phylloxara consid^r^ au point de vue puremenl enlomologique; 
c'esl un jeune el savant professeur de Paris, qui porle un nom bien connu 
dans la science el qui fait bonneur au noniqu*ilporte,qui devaitse pr&enier 
devanl vous en celle quality. 

Nous regrettons tous qu un deuil r^nt nous prive du plaisir d'entendre 
M. Maxime Cornu et je regrette, surlout pour vous, que le rdle d'un savant 
k la parole Elegante et facUe, k laquelle sa position universilaire donuait unc 
importance particuli^re,soit rempli par un humble observateur qui n'a ^Uidie 
que dans le grand livre de la nature et dont Tinstruclion scientifique laisse 
beaucoup k desirer. 

iMais la section de viticulture ro^ayant d^igne, je n ai pas cru devoir user dc 
fausse modeslie; j'obtis avec empressemenl a la Yiticulture, cette reine de 
nos cultures fran^aises. 

Je pourrais commenccr mon discours par le vers bien connu de Virgile : 

lofandum, regina , jubes renovare dolorem, 

car c est d'un grand d&astre national , je pourrais m^rne dire d'an desastre 
international en pr&ence dcs repr&entanls de la Suisse, de rAulricbe-Uon- 
grie, du Portugal, de rAIlemagne, quefai it vousentretenir. 

Un Toyageur qui n'aurait pas visile depuis une dizaine d'ann^ les belles 
r^ons de la vigne et de folivier ne reconnaitrait certainement pas ce pays 
privil^^, naguere si riclie et si florissant, s'il ^tait appelea y reveoir aujour- 
dThui. 

Des qn'on a depass^ Valence, je poarrais m^me dire d^ qu'on a d^passe 
Lyon en se dirigeant vers les boi^s de la Mediterranee, on cherche ea vain 
aujourd'hui ces ^asles ^tendues de pampres verts qui couvraiont de lenr 
iuxuriaote veg<Station les plaines et les coteaax des vins renoaun^ du Rhdne, 
puis des vins fins de Yaucluse el du Gard, enfin des vins plus prdinaircs de 
THerault, oi^ la quantiti^ rempla^ait la qoalile. A present, ce sonl des gari- 
gues denudes, de trisles et maigres fourrages, des moissons cbetives el jau- 
uissant aans pouvoir former Tepi. 

Car sous le ciel de feu au soieil brulani qui depois hoit mois nous refuse 
uue gouUe d'eau, sous le souffle dessechant de noire terrible mistral, toute 
\eg4Uition s'arrileet^ sur fdusieurs points, Fagncnllare desolee livre aux bes- 
liau on m^me a la cbamie les semis d*aiilomne, qui n ont pas la force de 
gamer dans ce sol aride el calcine. 

Scule la vigne se trouvait bien dans ce teiTaia el sons ce dimal ; ailant 
pniser des sues frais a de grandes profondeurs, eUe elalail ses rameaux verls 
el frais, qui defiaient Fardeor du soieil el maintenaient sons lenr onobre une 
temperature sapportable pour le eep el les racines. 

AQJoard^hni, tool a dispani : la ^igne se meurt , la vigne est morte. 

Je n ai pas en l^ les chiffres officieb dool le dernier tableau, relalivement 
nkeol, a M poblie dans les acles du Coqgris pbylioxifriqiie de Lausanne; 
c csl par cealaiMs de mille beeUres que se cbiflirail la qwmlili^ de vignes d^ 
Iruitos el a iiacbdes ; k rasle esl aux Irais quarts 
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Get imiiiense desastre a pour cause un iusecte microscopique qui depuis 
dix ans nargue lous efforts dc ia science ct de Texp^rience pour le d^lruire 
ou reslreindre ses ravages. 

Je Yais rapidement yous en faire Thistoire. Gomme mon r61e a chang^, ce 
o'est plus des idees nouvelles, des tlidories plus ou moins hasard^es de Tento- 
mologiste languedocien quefai k vous parler; je les ai suffisament et iongue* 
ment d^relopp^s k la section de viticulture; c'est du travail coilectif de tous 
ceux qui se sont occup^s de Tinsecte et de ses moeurs que j'ai a vous faire un 
rapide expos^ impartial , afin que, sur cette base, tous les observateurs firan^is 
et tous les savants Strangers puissent relever les erreurs et faire part des ddeou* 
vertes nouvelles. 

Uinsecte fut dck^ouvert par ie professeur Planchon, en t868. Ge naturalisle 
reeonnut immediaiement qu*il avait affaire a un insecte homoptere du groupe 
des pucerons; le nombre des articles antennaires, de trois seulement, leren- 
dait tr^facile k classer g^ndriquemeut, puisqu'il n'y a qu'un seul genre qui 
pr^nte ce caractere. G*dtait un phylloxera, genre cretS par Boycr de Fons- 
colombes en i83/i. M. Planchon lui donna le nom sp^ciflque de vasiatrix, et 
ee nom fut universellement adopts , quoique Asa-Fitch eAt deja d^crit ce pu- 
ceron a New-York, en 1867, sous '^ ^^^ ^^ Pemphigus vitifoluB , et Westewood 
a Londres, en 1 863, sous le nom de Peritymbiaviti$ana; mais les courtes notes 
de ces illustres Strangers ^taient pass^es inapergues et, malgr^ Tinfraction aux 
lois de priority, c'est le nom de Phylloxera vastatrix qui a prifvalu. La premiere 
forme d^ouverle ^tait apt^re, paraissanl pondre des oeufs sans le concours 
d^aucnne forme ro41e. 

Un mois apr^s, le mdme professeur Planchon obtenait dans ses flacons d'c- 
levage une forme ail^e et constatait ^galement que cclte forme d^posait des 
ceufs centre la parol des flacons oil elle ^tait enfermde. Les ann^es i86g et . 
1870 se passerentsans apporter beaucoup de nouvelles lumiires ^ Tbistoire du 
fleau. Cependant, c*est eticore le professeur Planchon qui trouvait en Vau- 
cluse, au mois de juillet 1869, la premijbre galle sur les feuilles d'un c^page 
fran^ais, etle jeune entomologiste de TElat du Missouri, Gharles Riley, pu* 
bliait, dans de remarquables rapports a son df^partement de Tagriculture, 
ane excellente histoire du phylloxera en Amerique. I^es observations des deux 
savants se corroboraient les unes par les autres , et la mission scientifique con* 
fi^e k M. planchon par le minisb&re de Tagriculture, en r^unissant dans le 
pays d*origine de Tinsecte les deux savants les plus aptes a Tetude scientifique 
de cet insecte et de ses moeurs, fit avancer beaucoup la connaissance de cet 
ennemi. G'est alers qu'on commence k parler de Faction de Tinsecte au point 
de vue des diverses qualit^s de cdpages. Je renvoie pour cette question aux tra- 
vaux et rapports de M. Planchon a son retour du nouveau monde. 

Cesi ici que se place une jolie observation de M. Faucon, agriculteur si 
cel6bre pour une autre question dont je n*ai pas it m'occuper ici. 11 vit le pre- 
mier les essaimages au mois de juillet, c est^a-dire qu*il d^couvrit les insectes 
ail^9 sortant des fenles du sol potir prendre leur essor et se diriger dans les 
airs , et constata qu'ils dtaient accompagn^s d*une multitude de petits pucerons 
apt^res toumant autour de ceux qui allaieut prendre leur vol. 

11* 
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M. LicuTBNSTEiif. Je ne devais pas prendre la parole comme rapporteur daus 
la Question du phylloxera coDsid^r^ aii point de vue purement enlomolc^ique; 
cest un jeunc el savant professeur de Paris, qui porte uu nom bien connu 
dans la science et qui faitbonneurau nom qu*il porte, qui devaitse prfeenter 
devant vous en cclle quality. 

Nous regrettons tous qu un deuil recent nous prive du plaisir d'enteodre 
M. Maxime Cornu et je regrelte, surlout pour vous, que ie r6ie d'un savant 
a la parole Elegante et facUe, k laquelle sa position universilaire donuait uuc 
importance particuli^re, soit rempli par un humble obsei*Yateur qui n'a eludie 
que dans Ie grand livre de la nature et dont rio.stniclion scientifique laisse 
beaucoup k disirer. 

Mais la section de viticulture m*ayant ddsign^, je u*ai pas cru devoir user de 
fausse modestie; j'pbdis avec empressement k la viticulture, cette reine de 
nos cultures frangaises. 

Je pourrais commencer mondiscours parte vers bien connu de Virgiie: 

Infandum, regina, jub€s rcnovare dolorem, 

car cest d'uu grand ddsastre national, je pourrais m£me dire d'un ddsastre 
international en presence dcs repr^entanls de la Suisse, de rAutriche-Uon* 
grie, du Portugal, de TAllemagne, que j'ai ^ vous entretenir. 

Un voyageur qui n aurail pas visits depuis une dizaine d'anndes les belles 
regions de la vigne et de Tolivier ne reconnaitrait certainement pas ce pays 
privil^gi^, uaguire si riche et si florissant, s'il ^tait appel^ a y revenir aujour- 
d'hui. 

Dhs qu'on a ddpass^ Valence, je pourrais m^me dire d^ qu'on a d^passe 
Lyon en se dirigeant vers les bords de la M^diterrande, on dierche en vain 
aujourd'hui ces vasles dtendues de pampres verts qui couvraient de leur 
luxuriante v^g^tation les plaines et les coteaux des vins renomm^s du Rhdnc, 
puis des vins fins de Vaucluse et du Gard, enfin des vins plus ordinaires de 
THdrault, oil la quantity rempla^it la quality. A present, ce sont des gari- 
gues d^nud^es, de tristes et maigres fourrages, des moissons ch^lives el jau- 
nissant sans pouvoir former Tdpi. 

Car sous Ie ciel de feu au soleil brAlant qui depuis huit mois nous refuse 
une goutte d'eau, sous Ie souffle dessdchant de notre terrible mistral, toute 
v^g^tations'arr^teet, sur plusieurs points, Tagriculture d&olee livre aux bes- 
tiaux ou mdme a la charrue les semis d'automne, qui n*ont pas la force de 
germer dans ce sol aride et calcin^. 

Seule la vigne se trouvait bien dans ce terrain et sous ce climat; aliant 
puiser des sues frais a de grandes profondeurs, eile ^taiait ses rameaux verf« 
et frais, qui d^fiaienl Tardeur du soleil et maintenaient sous leur ombre one 
temperature supportable pour Ie cep et les racines. 

Aujourd'hui, tout a disparu: la vigne se meurt, la vigne estmorte. 

Je n'ai pas en tSte les chiffres officiels dont Ie dernier tableau, relativement 
recent, a 4i4 public dans les actes du Congr^ phylloxtfrique de Lausanne; 
c est par centaines de mille hectares que se chiffrait la quantity de vignes de* 
truites et arrach^es; Ie reste est aux trois quarts mort. 
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Cel imuiease de!iastre a pour cause iin iusecte microscopique qui depuis 
ih ans nargue lous eflbrts dc la science ct de Texp^rience pour le d^lruire 
ou reslreindre ses ravages. 

Je vais rapidement yous en fairc Thistoire. Gomme mon r61e a chang^, ce 
n est plus des id^es nouvelles, des tbdories plus ou moins basarddes de Tento- 
moJogiste languedocien que j'ai a vous parler; je les ai suffisament et tongue*- 
ment d^veloppdes a la section de viticulture ; c'est du travail coUectif de tons 
ceux qui se sont occup^s de Tinsecte et de ses moeurs que j'ai a vous faire un 
rapide expos^ impartial , afin que, sur celte base, tous les observateurs Tran^is 
et tons les savants Strangers puissentrelever les erreurs et faire part des d^cou^ 
vertes nouvelles. 

Uinsecte fut d^ouvert par le professeur Planchon , en t868. Ce naturalisle 
reconnut immediaiement qu*il avait affaire a un insecle homoplere du groupe 
des pucerons; le nombre des articles antennaires, de trois seulement, leren- 
dait tr^facile a classer g^ndriquemeut, puisqu'il n'y a qu'un scul genre qui 
pr^nte ce caract^re. G'^tait un phylloxera, genre cred par Boyer de Fons- 
colombes en i83&. M. Planchon lui donna le nom sp^cifique de vasiatrix, et 
ce nom fut universellement adopts, quoique Asa-Fitch eiit deja d^rit ce pu- 
ceron a New-York, en 1867, sous le nom de Pemphigus vitifoUee , et Westewood 
a Londres, en 1 863, sous le nom AePeritytnbiavitiiana; mais les courtes notes 
de ces illustres Strangers ^taient pass^es inaper^ueset,malgr^ Tinfraction aux 
lois de priority, c'est le nom de Phylloxera vastatrix qui a pn^valu. La premiere 
forme d^couverte ^tait ap(^re, paraissant pondre des oeufs sans le concours 
d*aucune forme m41e. 

Un mois apris, le m^me professeur Planchon obtenait dans ses flacons d'd- 
levage une forme aiMe et constatait ^galement que cclte forme d^posail des 
oeuis contre la parol des flacons oil elle ^tait enfermde. Les anuses i86g et 
1870 se passirent sans apporter beaucoup de nouvelles lumiires a Thistoire du 
fl^au. Cependant, c'est eticore le professeur Planchon qui trouvait en Vau- 
cluse, au mois de juillet 1869, la premijbre galle sur les feuilles d'un cdpage 
fran^is, etle jeune entomologisle de TEtal du Missouri, Gharies Riley, pu- 
biiait, dans de remarquables rapports a son d^partement de Tagriculture, 
une excellente histoire du phylloxera en Am^rique. I^s observations des deux 
savants se corroboraient les unes par les autres , el la mission scientifique con* 
fi^e h M. planchon par le minist&re de Tagriculture, en r^unissant dans le 
pays d^origine de Tinsecte les deux savants les plus aptes a IMtude scientifique 
de cet insecte et de ses moeurs, fit avancer beaucoup la connaissance de cet 
enoemi. G'est aters qu'on commence k parler de Faction de Tinsecte au point 
de vue des diverses qualit^s de cdpages. Je renvoie pour cctle question aux tra- 
vanx et rapports de M. Planchon a son retour du nouveau monde. 

Ce»t iei que se place une jolie observation de M. Faucon, agriculteur si 
C4^1dbre pour une autre question dont je n*al pas ii m'occuper ici. 11 vit le pre- 
mier les essaimages au mois de juillet, c est-a-dire qu'il ddcouvril les insectes 
aii^s sortant des fenles du sol pour prendre leur essor et se dinger dans les 
airs , et constata qu ils dtaient accompagn^s d*une multitude de petits pucerons 
aptires toumant autour de ceux qui allaieut prendre leur vol. 
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M. LiCHTBNsnm. Je ne devais pas prendre la parole comme rapporteur dans 
la Question du phylloxera consid^r^ au point de vue purement enlomologique; 
c'est un jeune el savant professeur de Paris, qui porlc un nom bien connu 
dans la science et qui faitbonneurau nomqu'il porte,qui devaitse pnbenier 
devant vous en ceLte quality. 

Nous regrettons tous qu un deuil recent nous prive du plaisir d^entendre 
M. Maxime Cornu et je regretle, surlout pour vous, que le rdie d'un savaut 
a la parole dlegante et facUe, k laquelle sa position universitaire doniiait une 
importance particuli^re, soit rempli par un humble observateur qui n'a etudie 
que dans le grand livre de la nature et dont Finstruction scientifique laisse 
beaucoup i desirer. 

Mais la section de viticulture m*ayant d^signe, je n ai pas cru devoir user de 
fausse modestie; jobdis avec empressement k la viticulture, cette reine de 
nos cultures frangaises. 

Je pourrais commencer mon discours par le vers bien connu de Virgiie : 

Infandum, regina, jubes renovare dolorem, 

car c est d'un grand d^sastre national , je pourrais m4nie dire d'un desastre 
international en presence dcs repr^sentants de la Suisse, de rAutriche-Uon- 
grie, du Portugal, de TAUemagne, que j'ai ^ vous entretenir. 

Un voyageur qui n'aurait pas visiliS depuis une dizaine d'ann^es les belles 
regions de la vigne et de Tolivier ne reconnaltrait certainement pas ce pays 
privil^gi^, uaguire si riche et si florissant, s'il ^tait appel^a y revenir aujour- 
d'bui. 

D^s qu*on a d^pass^ Valence, je pourrais oi^me dire d^ quon a d^passe 
Lyon en se dirigeant vers les bords de la M^diterran^, on cherche en vain 
aujourd*bui ces vastes dtendues de pampres verts qui couvraient de leur 
luxuriante v^gdtation les plaines et les coteaux des vins renomm^s du Rh6ne, 
puis des vins fins de Vaucluse et du Gard, enfin des vins plus prdinaires de 
THdrault, oil la quantity rempla^ait la quality. A pr&ent, ce sout des gari- 
gues d^nud^s, de tristes et maigres fourrages, des moissons chdtives et jau- 
nissant sans pouvoir former F^pi. 

Gar sous le ciel de feu au soleil brillant qui depuis huit mois nous refuse 
une goutte d'eau, sous le souffle dess^chant de noire terrible mistral, toute 
v^gdtation s'arr^teet, sur plusieurs points, ragricullure d&olee livre aux bes- 
tiaux pu m^me a la charrue les semis d'automne, qui n ont pas la force de 
germer dans ce sol aride et calcin^. 

Seule la vigne se trouvait bien dans ce terrain et sous ce climat ; allant 
puiser des sues frais a de grandes profondeurs, elle ^talait ses rameaux vert^ 
et frais, qui ddfiaient Tardeur du soleii et maintenaient sous leur ombre une 
temperature supportable pour le cep et les racines. 

Aujourd'bui, tout a disparu : la vigne se meurt, la vigne est morte. 

Je n'ai pas en t^te les chiflres ofiiciels dont le dernier tableau, relsitivemeot 
recent, a 4\4 public dans les actes du Gongr^ phylloxtfrique de Lausanne; 
c'est par centaines de mille hectares que se cliiffrait la quantity de vignes d^ 
truites et arrach^s; le reste est aux trois quarts mort. 
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Gel immease desastre a pour cause im iusccte microscopique qui depuis 
dix ans nargue tous efforts dc la science ot de Texp^rience pour le d^iruire 
ou reslreindre ses ravages. 

Je vais rapidemenl vous en fairc rhistoire. Gomme mon r6ie a chang^, ce 
nest plus des id^s nouvelles, des tbdories plus ou moins hasardiSes de Tento- 
mologiste languedocien que j*ai a vous parler; je les ai suffisament et longue* 
menl d^veloppdes a la section de viticulture ; c'est du travail coilectif de tous 
ceux qui se sont occup^s de Tinsecte et de ses moeurs que j'ai k vous faire un 
rapide expos^ impartial , afin que, sur celte base, lous les observateurs Tran^s 
ettous les savants Strangers puissentrelever les erreurs et faire part des ddcou^ 
vertes nouvelles. 

Lmsectefat ddcouvert par le professeur Planchon, en t868. Ce naluraiisle 
reeonnut immediaiement qu*il avait affaire a un insectc homoptere du groupe 
despucerons; le nombre des articles antennaires, de trois seulement, le reu- 
dait Iris-facile h classer g^n^riquemeut, puisquil n'y a qu'un scul genre qui 
preseate ce caractire. Ctftait un phylloxera y genre cred par Boyer de Fons- 
colombesen i83&. M. Plancbon iui donna le nom sp^cifique de vaaiatrix, et 
cenom fut universellement adopts, quoique Asa-Fitch eAt deja d^crit ce pu- 
ceroD a New- York, en 1857, sous le nom de Pemphigu$ vitifolMB, et Westewood 
a Londres, en 1 863, sous le nom de Peritytnbiamti$ana; mais les courtes notes 
de ces illustres Strangers ^taient pass^es inaper^ues et, malgr^ Tinfraction aux 
lois de priority, c'est le nom de Phylloxera vastatrix qui a pr^valu. La premiere 
forme d^couverte ^tait apl^re, paraissant pondre des oeufs sans le concours 
d aucane forme m4le. 

Un mois apris, le m^me professeur Plancbon obtenait dans ses flacons d'c* 
levage une forme ail^e et constatait ^galement que cclte forme d^posait des 
(BD& centre la paroi des flacons oil elle ^tait enfermde. Les anndes 1869 et . 
1870 se pass&rent sans apporter beaucoup de nouvelles lumiires ^Thistoire du 
Oeau. Cependant, c*est eticore le professeur Planchon qui irouvait on Vau- 
cluse, au mois de juillet 1869, la premi^fere galle sur les feoilles d'un cdpage 
frani^is, et le jeune entomologiste de TElat du Missouri, Charles Riley, pu« 
bliait, dans de remarquables rapports a son d^partement de Tagriculture, 
QQe excellente histoire du phylloxera en Amdrique. I^s observations des deux 
savants se corroboraient les unes par les autres , el la mission scientifique con^ 
fi^e a M. planchon par le minist^re de Tagriculture, en reunissant dans le 
pays d origiae de Tinsecte les deux savants les plus aptes a T^tude scientifique 
de cet insecte et de ses moeurs, fit avancer beaucoup la connaissance de cet 
ennemi. C'est aiers qu'on commence a parler de Faction de Tinsecte au point 
de Tue des diverses quaiit^s de cdpages. Je renvoie pour celte question aux tra- 
vaux et rapports de M. Planchon a son retour du nouveau monde. 

Cest ici que se place une jolie observation de M. Faucon, agriculteur si 
cilhbre pour une autre question dont je n*ai pas.i m'occuper ici. 11 vit le pre- 
mier les essaimages au mois de juillet, c'esl^a-dire qu'il d^couvril les insectes 
ail^s sortant des fenles du sol pour prendre ieur essor et se diriger dans les 
airs, et constata qu ils dtaicnt accompagn^s d'une multitude de petits puceronn 
aptires toumant autour de ceux qui allaieut prendre lear vol. 
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La ddcouverte h plus intdressante apris ccia , par ordre de date , fut ceile de 
M. Balbiani qui, ^levant en captivity une autre esp^ce de phylloxera et guide 
probablement par sa connaissance parfaite des Iravaux publi^ sur TetDbryo- 
g^nie, d^couvrit les formes in4les et femelles aplires et priv^ de rostre que 
le professeurDerb^, de Marseille, avait signai^es en 1867, je crois, cbez une 
espke ^e puceron du t^r^binihe. G'est k M. Balbiani que revient Thonneur 
d*avoir ddcouvert que ces bizarres formes sexu^es, qui existent chez les pem- 
phigiens, se retrouvent chez le genre phylloxera. Peu de temps apr^ je trou- 
vai moi-mdme, en liberty et en immense quantity chez M. Faucon lui-m£me, 
ces formes mAles et femelles du phylloxera du chdne. 

La Yoie ^tait trac^e; les formes correspondantes du phylloxera vastatrix ne 
pouvaient rester inconnues longtemps. M. Gomu les entrevoyait d^ja en i87fi. 
En 1875, on en obtenait de touscdt^s et je pouvais moi-m^me mettre sous les 
yeux de M. le vicomte de Meaux, alors ministre de Tagriculture , le couple sexu^ 
de ces petits animaux. 

M. Boiteau,deVillegouge,fai6aitfaire un nouveau pas a nos connaissances 
en d^couTrant oh la femelie fdcond^e d^posait Toeuf unique qu*elle porte dans 
son seio. Enfin, en 1 876 , k Bordeaux, vers la fin d'avril , M. le professeur Perez 
me donnait les premiers pucerons que j*aie vu sortir de Toeuf ticoui^. Je les 
suivais et je constatais en m^mc temps que M. Boiteau , que M. Laliman et que 
beaucoup d'autres, que cet insecte formait des galles sur les feuilles de plu- 
sieurs espies de c^page. D^s ce jour, le cycle ^lait form^. J'en dressais nn 
tableau que j'ofTris au congris des viticulteurs k Bordeaux, en mai 187&. 
Vous le Yoyez, Messieurs, mon mdrite a i{6 bien mince : j'al foumi le 61 pour 
reunir les pcrles et en former le collier; mais les perles, ce sont MM. Plan- 
chon, Riley, Balbiani, Boiteau, Faucon et cinquante autres qui me les onl 
fournies. Dans le petit travail que j*ai oSert h la Soci^t^, j*en ai donndla liste; 
il y a 171 noms. Vous voyez done que Thistoire du phylloxera a 4i6 une oeuvre 
collective. 

A present, voici done Thistoire complete et les points essentiels et remar- 
quabies de cette biologic. 

Quand le mile et la femelle apt^res et sans rostre se sont accoupl^, Toeuf 
est depose, en Gironde, sous IMcorce du sarment de deux ans. Dans d'autres 
pays, on manque d'observation direcle. 

Get oeuf dciot en avril; il est unique, ce qui est fort remarquable chez les 
insectes, car les femelles, dans ce groupe d*animanx, ont au contraire en g^ 
ndral un ovaire des mieux gamis. 

Mais si Toeuf est unique, par centre, le puceron qui en sort nous donne 
sSo k 800 (Bufi dans sa galle. Je conserve le mot cnj^pour ne pas soulever ici 
de discussions purement entomologiques ; ce sont les seconds. Les nombreux en* 
fants qui sortent de ces seconds oeufs se rc^pandent soit sur les feuilles, aoit 
aussi sur les racines, et k leur tour pendent 5o k 60 cet^i. Ge sont les iroi- 
si^mes. Enfin, il y a encore une quatriime gdndration, avant de voir arrirer 
en juillet, aoAt et septembre, les insectes ailds que M. Faucon, et nous tons 
apr^s lui, avons vus sortir de terre. 

Ges insectes aAis n'ont pas de sexe extdrieurement visible et sont, pour 
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moi , de simples v^hicoles iransportant les ^poux futurs sur les plantes qui 
doiYenl nourrir plus lard ieur prog^niture. Ges ailisj que f ai appeids ies pupi- 
lires, ont-ils besoin de manger? Je ue ie crois pas; car, enferm^s dans une 
prison de verre, ils dtfposent les enyeloppes, de dimensions diverses, qu'ils 
portent dans Ieur abdomen , et meurent. 

Poartant, ils ont un rostre. Pourquoi? II est bien diiliciie de donner les 
raisons de la conformation de tel ou tel organc chez un insecte; mais je no 
serais pas ^loign^ de penser que, quoique cet insecte ail4 n ait que deux ou 
Irois jours k vivre et puisse pondre sans manger, il pent au moins d^gusler, 
grace ji ses organes buccaux, le sue du vegetal sur lequel ii se pose, pour 
savoir sll a trouv^ le vegetal convenable pour Texislence de la colonie dont il 
apporte le germe. 

Cest sur les feuilles de vigne que Tinsecte aiM s'arrSte et depose ses wufs 
in^aux. Je dis encore <Buf. Cest le cinquieme. Dans mes Iravaux, je lui donne 
un autre nom pour dviter les confusions. Enfin ce cinquiime oeuf nous donne 
le mile et la femelle, et le cycle recommence. 

Mab cette population grouillante de pucerons qui escorte les ail^s au moment 
de Tessaimage, ne p&it pas plus que les fourmis ou les abeilles , dont les colonies 
on les ruches ont foumi un ou plusieurs essaims. lis rentrent en terre et continuen t 
Ieur ceuvre destructive; ils continuent k sucer les racines et k pondre, en ajou* 
tant des l^ions k leurs legions , et s^ils s'endorment Thiver, ib se r^veillent et 
recommenoent de plus belle au printemps. 

II y a d^ja cent ans environ, Gotze, le savant commentateur de de Geer, 
le Reaumur suMois, nous a dit: cr On ne pent trouver de comparaison pour faire 
comprendre les metamorphoses des pucerons qu'eo ayant recours au r&gne 
v^^lal. li Effeclivement, si Toeuf pondu par la femelle correspond k la graine du 
chiendent, par exemple, qui est a^rienne et, transporttfe en Tair, foomit une 
nonvelle plante, les rhizomes sont repr^nt^ par les colonies aptires persis- 
tatites qui, s^^tendant et bourgeonnant de proche en proche, ferment cette taehe 
JFhuSey selon Texpression pittoresque de mon ami et spirituel compatriole 
M. Bazile , tache d'huile qui s'^tend comme une gangrene au milieu de nos 
vignobles. 

Voila Thistoire de rinsecle. Quelques mots sur ses moeurs et son action sur 
la vigne. 

D'origiue amtfricaine, il vit depuis des si^cles sur les vignes sauvages du 
nouveau monde et ne Ieur cause pas de mal appreciable. Nous le soup^onnions , 
et aujourd'hui les agriculteurs des Etats-Unis, presents k noire Gongr^s, nous 
le oonfirment. 

Ia vigne d*Europe a ^l^ tu^e par le phylloxera, cbaque fois qu'on a essay^ 
de la planter en Am^rique. Dans les cultures comparatives , dans le midi de 
la France, tonjours le c^page am^ricain a r^sist^; le cdpage fran^ais a sue- 
combe. 

Vous qui doutez de ce fait, venez k Montpellier et voyez. Venez, Parisiens, 
Booiguignons, Bordelais, et de yos rangs sortiront bien des saints Pauls qui 
deviendront les plus fervents apAtres de la vigne americaine. Venez k Mont- 
pellier : c'est le chemin de Damas. 
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M. G.-W. Campbell, diligui det EiaU-Ums^ pr^nte la note suivante, en 
anglais, dont M. Lichtenslein fait la traduciion : 

Messieurs, quoique je sois si peu au courant du langage que je ne puis 
saisir que les points gdn^raux de la discussion etque beaucoupde details nf^- 
chappent, je me basarde, au risque de r^p^ter ce qui aurait pu d^j^ avoir et^ 
dit, il V0U8 oflrjr quelques observations sur le phylloxera et ses attaques sur 
les vignes des Eiats-Unis, k Test des montagnes rocheuscs. J ai connu la pre- 
sence du phylloxera dans une locality pendant environ' quinze ans, et je ne 
crois pas que, dans ce laps de temps, il ait beaucoup augment^, soit en quan- 
\\\At soit en effet nuisible. Je Tai ^tndi^ particuliirement dans son influence 
sur les jeunes plantations de vignes destinies a servir de plants; je Tai aussi 
observe sur les racines et feuilles devieilles souches, mais mes efforts onl ^t^ 
dirig^s surtout sur la defense de mes plantiers pendant la premiere et la seconde 
ann^e. Car je consid^re la production etla plantation des jeunes plants, libres 
du phylloxera, comme un point capital. Une vigne planl^e ainsi et boutur^e 
sans phylloxera, dans un terrain neuf, restera tr^-iongtemps sans 4tre 
attaqu^e. 

Je suis certain que, dans mon pays, le plus grand mal a lieu quand on 
plante des boutures qui ont deji le phylloxera, et que cest 1^ ce qui explique 
les cas dHn&uccis et de mort rapide de plusieurs varidt^s. Car, quoique nous 
poss^dions des varidtds tr^s-r^sistantes, il faut bien dire que ce ne sont pas 
les meilleures comme quality ; au contraire, rigle g^ndrale, nos meilleurs 
c^pages sont ceux qui sont le plus susceptibles d'etre attaques par Tinsecte. 

Dans retablissemenl de p^pinieres, par simple ceil sur couche ou par bou- 
ture, en champ libre, il est important de changer de terrain chaque ann^e, 
d'en choisir un sur lequel il n'y ait pas eu de vignes. Car si on ^tablit la p^pi* 
niire sur un terrain oil il y a du phylloxera, ses attaques sur les jeunes jdants 
sont tr^*dangereuses, et ce qu'il ne tue pas est infest^ el ne pent pas servir a des 
plantations nouvelles de vignobles. Nous avons deux formes d*insectes, ou, au 
moins, un inseete qui se manifeate sous deux formes. M. Riley, Eminent ento- 
mologiste du Missouri, croit que Tinsecte des racines est le mdme que celui 
des feuilles; M. Glover, de Washington, Eminent entomologiste du Gouveme- 
ment,4es considere comme diffdrents. 

Mon experience et mes observations mc porteraicnt & partager Topinion de 
M. Glover et a croire que ce sont deux membres differents de la mdme famille 
d'aphidiens. J*ai souvent, pour m'en convaincre, fait rexpdrience de transporter 
le phylloxera des feuilles sur dVutres feuilles, oh ils mont produit des galles 
et des petits, et je n'ai jamais pn r^ussir a obtcnir des gallcs avec le phylloxera 
des racines. 

En plantant un vignoble, si Ton suspecte la presence du phylloxera, il faut 
plonger les boutures dans quelque solution capable de tuec, non-seulement 
rinsecte, mais aussi les oeufs. Ces mesures preventives et de precaution sont 
tout ce que j'ai a recommander d'apr&s ma propre experience. 

J'ai quelques exemplaires des Proceedings of ike Ohio State horticHUural Society 
des dix domiires annees; si vous voulez me faire Thonneur de les accepter, jo 
serais heureux de les offrir k votre Societe, 
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Messieurs, apres avoir ^eritce qui prjcide, fai re^u voire circulaire faisaat 
diverses questions auxquelies je ne puis rdpondre que d'une maniire g^o^rale: 

1* n n\ a ni taxe ni impdt, aux Etats-Unis, sur les vins du pays, et le 
commerce est tout a fait libre. Sur ies autres boissons que ie vin, esprits et 
liqueurs, il y a des taxes. La taxe sur les esprits est de 70 cents par gallon et 
sur la biere.i dollar par barii de 3i gallons. 

9"* L*addition dalcool au vin n est pas approuv^e, mais je crois qu*il n'y a 
aucune loi pour la r^gler. Quand le poids du moAt est au-dessous de So** du 
saccharimetre d'Oechsle, on ajoute de la glucose ou sucre de raisin, avant la 
fermentation. Les vari^t& Catawba et Delaware sont celles qu*on emploie habi- 
taelfement pour faire des vins blancs et des champagnes. 

S*" Les Norton Virginiey Yve*» Seedling et le Concord sont les plus recomman- 
dees pour vin rouge. Parmi elles, c*est le Norton Virginie qui donne le meil* 
leur vin; il a beaucoup de corps, et, quand il est bien fait, ressemble au 
bourgogne. 

• 

&* Le Catawba^ dans les bonnes ann^es, pese de So"* a 90^ (d*Oechsle); il 
arrive m^me a ioo'',mais par exception. Le Delaware peso 90® h 100°; on en 
a meme a i9o% dans de tres-favorables circonstauces. Je ne puis donner le 
poids de YYve's et du Concord; il est un pen au-dessous de celui des prece- 
dents. I^ Norton Virffinie, quand il mArit bien, arrive a 100**. 

11 y a aussi beaucoup de vignes bybrides, obtenues par le croisement de 
nos vignes avec celles d*Europe, et ces produits sont int^ressants. Aucun de 
ees hybrides ne conserve completement la resistance de nos cepages am^ricains 
unie aux quality du raisin europ^en, mais cependant il y a quelques bonnes 
variety ainsi obtenues, qui fournissent de bon fruit et rdsislent passablement 
au phylloxera. II y a, a Texposition americaine, quelques specimens de ces 
vignes qui, je Tesp^re, int^resseront les membres de la Society. 

De touies les vignes d'Am^rique, le Concord et quelques-uns de ses derives 
sont celles qui resistent le mieux au phylloxera et a IVidium. Ge plant pousse 
vigoureusement et, comme porte*greffe, je crois que c'est ce qu*il y aura de 
mieux. 

A present, encore un mot sur le phylloxera. Beaucoup de gens doutent de 
son origine americaine et disent qu'il a ete importe en Amerique avec des 
plants etrangers. Ce qu'il y a de s^r, c'est que le premier phylloxera que j'ai 
vu eiait chez un proprieiaire qui a largement importe des vignes etrang^res 
de 1867 a i858. 

Nous n'attribuons pas, en Amerique, toutes les maladies de ia vigne au 
phylloxera, et je signalerai comme un point digne d*un serieux examen la 
question de savoir si la maladie des vignobles fran^ais n^est pas due h Tepuise- 
menl du sol, et si ce ne sont pas les plus anciens vignobles qui sont le plus 
allaques. On saiiqu*une m&me culture repetee sur un m^me terrain le prive 
promplement des elements necessaires a cette culture. Ne serait-ce pas le cas 
de la vigne? (Applaudissements.) 
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M. Fatio. Messieurs, je ne m'attendais pas k avoir rhonuear de prendre la 
parole; mais, puisqu'on me la donne et puisque M. Lichtenslein m*a mis en 
cause, je vais essayer de vous donner quelques chiffres qui, peuMtre, vous 
feront comprendre rimportance de la maladie de la vigne, daus les difiifreDts 
pays de Tfiurope. 

La France est certainement ie pays le plus riche au point de vue viticole, 
mais c'est aussi, malheureusement, le pays le plus mailrail^ par le phyl* 
loxera. 

Permeltez-moi de sorlir du programme qu'on nous a impost, cest-a-dire 
de TAude de Tinsecte dans les vignes amdricaines, et de trailer, puisque je sui^ 
a la tribune, un cdt^ de la question qui me parait plus sp^cialement inter- 
national. 

Messieurs, lorsque, au congris de Lausanne, en ma quality de rapporteur, je 
demandais des chiffres, des statistiques , les d^l^gu^s ne s'attendaient pas k cetle 
question et n'^taient pas pr^par^s jiy rdpondre. Je n'ai eu aucune peine a obtenir 
des renseignements des ddl^gues fran^is, mais j*en ai eu davanlage pour eo 
obtenir des d&iguis des autres pays. Une question du programme ^taitcelleH^i : 
Dans quel ordre peuvent se placer les pays vinicoles en Europe, a qualre poinU 
de yue : i" au point de vue de la superficie viticole; a" au point de vue de cetle 
superficie viticole, compar^e k la superficie totale du pays; 3"* au point de vue 
de la production annuelle d^hectolitres; &"* au point de vue du rendemeiil 
annuel en francs? J*ai ^tabli ces chiffres, non-seulement pour chaqne pays, 
mais encore les chiffres de relation entre chaque pays, pour r^pondre aui 
questions qui elaient rest^s sans solution au congr^ de Lausanne. II serait 
trop long de vous donner ces chiffres; je vais vous donner seulement les 
chiffres de relation. 

En reprdsentant la Suisse par i , la France sera repr^nt^e par 70,96 
(nous parlous ici de la surface occup^e par la vigne); Tltalie, par &&,oS; 
fEspagne, par /io,/i6; la Hongrie, par 19|&9; TAutriche, par 6,09; TAlle- 
magne,par A^aS. 

Pour le rapport de la surface occup^e par les vignes k la surface totale du 
pays, e'est lltalie qui est au premier rang; mais, dans les donnas qui m*onl 
^t^ foumies, il y a une certaine cause d'erreur relative. Dans la plus grande 
partie de lltalie, la vigne est plants k Urges espacemenls; par cons^ent, 
dans la surface occup^e par les vignes, il y a aussi t/i 00 d^aufres cultures. Je 
crois que, si en Italic la vigne dtait plant^e comme en France en rangs serres, 
ce pays n^occuperait que le second rang, immddiatement apr^ la France. 

Voici les rapports de la surface occup^e par la vigne k la surface tolale du 
pays : 

En Italie les vignes occupent 1/16 de la surface totale; en France, 1/99; 
enEspagne, t/36; en Portugal, i/&5; en Hongrie, i/76; en Suisse, 1/190; 
en Autriche, 1/1/19; en Allemagne, 1/369. 
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Pour le troisi&me point de vae, c*68t4-dire pour la production auDuelle en 
hectolitres y il seraii trop long de vous donner tous les chiffres; je les depose 
surle bureau, oik chacun pourra les eonsulter. Du reste, ils sont imprimis 
dans mon rapport. Je me conlenterai de vous dire que c'est la France qui tient 
ie premier rang, et la Suisse qui tient le dernier. 

Au quatri^me point de vue, c'est encore la France qui a le premier rang, et 
la Suisse le dernier. 

Pour ce qui est de T^tat de la maladie de la vigne, comme vous le savez 
tous, c*est la France qui est la plus malade; on y compte, en efTet, a pen pr^s 
700,000 hectares contaminds, malades ou ddtruits. 

II est difficile d'estimer le nombre d*hectares malades en Allemagne , car, 
sauf dans le Wurtemberg, le phylloxera n'est guere sorti des jardins et des 
Ireilles. D'apr^ mes renseignements, ii n'y aurait que dix-neuf ou vingt endroils 
aUaqu& en Allemagne, et presque tous sont des jardins ou des p^pinieres 
destin^ au commerce. 

Pour fAutriche-Hongrie, les chilTres donnas au congris de Lausanne, ou 
qui m'ont iU fournis depuis, sont bien infdrieurs k ceux donnas en dernier 
iieu par M. le chevalier de Komers. D'apres ces derniers chlfTres, il y aurait 
1,000 hectares conlamin^s en Hongrie et a, 000 hectares en Autriche. 

Le Portugal aurait 3,ooo hectares attaqu^s. La Suisse, oh le mal i it6 
coDDu depuis 187/i, se trouve compromise sur 11,000 hectares. Maintenant 
que je vous ai donn^ ces chlfTres, permettez-moi d^aborder un autre c6t^ de 
la question. 

II y a, dans la question du phylloxera, deux faces difi!^rentes : i"" la gu^rison 
desvignes malades; a® la protection des vignes saines. 

On s'est beaucoup occup^ de la gudrison des vignes malades; je laisserai 
done de cAt^ ce point pour m'occuper du second, c'est-ii-dire de la protection 
des vignes saines. Ce second point doit &ive sobdivis^ en deux parties : 1 * la 
protection des vignes saines dans le voisinage du fl^u; a* la protection des 
vignes saines dans les contr^s ^loigndes du fl&ia et qui ne sont menac^ que 
par le commerce. Les premieres sont menac^es par les voies nalurelles et les 
deuxiimes par les voies commerciaies. Dans ces deux cas, je crois que nous 
devoQs former le voeu que Tautorit^ intervienne, en exigeant un traitement 
coDsciencieux de tous les points malades et en snrveillant le transport des 
produits suspects. Tontes les nations ont un int^r^t ^gal dans cette question, 
et il est n^cessaire qu une entente g^n^rale ait lieu entre tous les pays k ce 
sajet. Je crois qu il est impossible a un pays, si petit, si bien gardd quMl soil, 
dese d^fendre contre Timportation des produits attaqu^s, tant que les nations 
ne s eatendront pas entre el les. Si on ne fait pas cela , je crains que le phylloxera 
ne fasse plus ou moins rapidement le tour du monde. S'il doit faire le tour du 
inonde, il importe que nous cherchions k ralenlir son voyage le plus possible, 
il importe de gagner du temps en arr^tant les progris de la maladie, afin de 
donner k la science le temps de foi^er des armes pour la combattre ou de 
Irouver une vigne plus ferme qui puisse roister k finvasion de Thorrible 
parasite. 
Je vous demande la permission de lire les conclusions g^n^rales aiixqndles 



— 170 — 

je suis arriv^ aa point de vue pratiqae et commercial, el que j*ai pidigAes en 
dooze articles : 

I. Le parasite de la vigne {phylloxera va$tatfix) est arriv^ par ie commerce d^Am^ 
rique en Europe et, maintenant : 

Les vignes indigenes les plus prospires, dans ce dernier continent, sont tent aussi 
vite attaqu^ et suecombent tont aussi bien que les vignes plus ch^lives ou moins bien 
fttltiv^. 

II. Le fl^au compromet et mentfce, en divers pays, de tr^s-graves int^rtts, (ant 
])^uniaires qu'humanitaires, et peut avoir ainsi les plus Iristes cons^uences. 

III. La terrible maladie est transport^ beaucoup plus vite et plus loin par Thomrae 
que par Tinsecte seul, soit par le commerce, soit par divers moyens artiffciels plus on 
moins inconscients. 

Toutes les vignes, en tous pays , sont plus ou moins menaces par ies apports com- 
merciaux. 

IV. Le phylloxera peut se transporter de lui-m^me , soit par voie a^rienne et assez 
loin, les vents aidant, soit a beaucoup plus courte distance par les racines et le sol. 

Les conditions de milieu peuvent cependant inflner plus ou moins sur le develop- 
pement des diverses formes de Tesp^ et, par U peut-^tre, sur Timportance de la 
maladie en divers lieux. 

V. LVpoquc la plus propice pour combattre le parasite sera toujours celte de son 
premier ^tabiissement et le moment de Tann^e ou la v^tation a^ricnne ne porte point 
de germes dangereux. 

Si la plante devait trop souffrir de certains traitements estivaux , il faudrait toujours 
que des operations hivemales sur un point fussent faites, 5 la fois, contre les racines 
dans le sol et contre le bois i Tair libre. 

VI. L*arrachage ne peut ^tre appliqu^ que com me mesure de pr^ution, dans des 
cas particuliers et dans des limites assez rcstreintes. 

La pinpart des procdd^ de troitement jusqu'ici pr^onis^ paraissent inanffisants. 
Le meilleur (oxique souterrain sera celui qui poss^era au plus bant degi^ des pn>- 
pri^t^s de diffusion rapide et de persistance dans son action mortelle. 

VII. II importe de proc^er aussi rapidement que possible & une determination 
exacte de tous les points attaqu^s en divers pays. 

II faut exercer une surveillance constante , taut sur les vignobles que sur les etablis- 
sements destines au oommeroe et leurs envois. 

U serait tr^MitUe de rdpandre partout Tinstruction , aux divers points de vue de ria- 
ficcteet de ses migrations, des caract&res de la maladie, des dangers des transports 
nrtificiels et des counaissances ampeiographiques. 

Les proprietaires et les vignerons devraient 6tre tenus de declarer toujours eC imm^- 
diatcment tout ^tat de souflrance de leurs vignes. 

VIII. Les r^ions intactes doivent s'abstenir d'introduire chez elles des plants de 
provenance dtrang^re. 

II faut d^sinfecter compl^tement un sol pbytlox^re, ou le laisser longtemps en jach^re 
et sous surveillance, avant que d*y replanter de la vigne. 

La reconstitution par les vignes americaines sera toujours sujette k caution, aussi 
longtemps qne Ton ne saura pas d*une mani^ indubitable : a) si nos vignes indigenes 
ne doivent pas leur faiblesse actuelte \ Taction prolong^e d*nne culture artifidelle et 
•xigeante; a) si ies vignes exotiqnes, plus jeunes ou plus sauvages, ne perdront pas 
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pea a pea, aoos finflaence de la cnltare, la deosifc^ des tissos qui semkie Cure lear 

r&istance. 

IX. II est k d^rer que dbaqoe ]^t Titioole poesUe ttne coramissioQ sup^rieore do 
phylloxera, des comii^ locaox et dee agenis, en nombre saffisant. Iris-experts dans la 
Djati^ et munis de tout ee qui pourrait iaciUter leurs perquisitions^ ainsi que i'Aablis- 
seoieot de leurs rapporls immtiiafs et constants avec les commissions. 

X. Les divers produits de la vigne {k Texeeption du vin et des pepins), ainsi que 
toQs les corps de diverse nature ayant 4ii en contact avee la vigne ou dans le voisinage 
imm^at de eelle-ci, peuvent Aire plus ou moins suspects on dangereux. 

Les transports n^cessaires a la culture devraient ^tre rdglemenlds dans les locality 
roDtamin^. 

II importe de faire promptenient de s^rieuses recberches, en vue de trouver un pro- 
c^d^ de d^nfection capable de d^truire toujours compMtement tons les germes dange- 
reox sar les produits suspects dans le commerce, sans jamais nuire aux plantes k con- 
smer. Tout objet saist en conlrebande devrait fttre briU^. 

D serait tris-otile d'afficher partout dans les eontr^ viticoles des r^lements s^v&res 
snr les transports et des p^naht^ y appiicables. 

XI. La lulte n*est plus possible sans la puissante intervention des autorit^. 

II semble juste que TEtat prenne k sa cbarge une partie des frais n^cessit^ par des 
op<^tions oraonnees dans un int^rM g^ndral , soit en vue de futility pnblique. 

Des assorances mutoelles, dans les r^ons viticoles, pourraient aossi apporter dans 
les d^penses leor conlingeot de ressources p&uniaires. 

XII. U est indispensable que les divers £tats attaqu^ et menaced s*engagent, 
noD-seulement k lutter centre Timportation et {'exportation, mais encore k se tenir 
nuihiellement aa conrant de toute nouveile d&ouverte susceptible de eompromettre 
bre inl^^. 

Dans le d^but, on ^tait d*accord sur ce point que le phylloxera avait 6i4 
import^ et, dans bien des contr^es encore, les viliculteurs croient que la vigne 
est bien prot^^ conlre le phylloxera par une bonne culture; ils ne se ligurent 
pas que, si le phylloxera arrive chez eux, malgr^ la bonne culture quils 
doonent k leurs vignes, eiles succomberont comme les vignes moins bien 
\miies. 

ie ne crois pas qu'il y ait eu, soit en France, soit ailleurs, quelqu'un qui 
ait pu constater le transport de Tinsecte par voie adrienne au de\k de 1 8 a 
90 kilometres par au. Mais si Tinsecte ne pent pas faire plus de ao kilometres 
par an par lui-mSme, ii pent en faire des centaiues par les transports commer- 
ciaox, chemins de fer, voilures, etc. 

En Suisse et en France la plupart des points phylloxdr^ I'ont 6t/6 par im- 
portation. En Allemagne el dans le Portugal, la mime chose est arriv^. Et, si 
rilalie etTEspagne sont attaqu^es, ce sera par apport commercial. 

Tai Aijk dit un mot de ce cdt^ de la question dans une de nos commissions; 
je vais dgalement vous en parler. 

On vous a fait remarquer avec raison qu il faut uue grandc surveillance pour 
saisir ie premier instant de la mnladie. La vigne n'est pas alors assez malade 
pour supporter les traitemehts un peu exagdrds quon lui f^it subir. Ou pro- 
pose des tnutements suivaiU les cas et soivani les saisops« Vous saves que la 
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galle phyllox^riqae, qui se reproduit facilemeni 8ur ies vignes amdricaines, se 
reproduitdii&cilement, pour ne pas dire pas du tout, sur les vignes euro- 
p^ennes. L'insecle, au lieu de mooter vers les feuilles pour faire sa galle, 
rentre en terre, et nous avons en 4i6 un espace de temps oii ii n'y a pas d'in- 
sectes ni d'oeufs sur la vtfg^lation adrienne. A ce moment, un traitement assez 
puissant pourrait tuer tous les insectes sans nuire k la vigne. Ge moment varie 
suivant les pays : dans le Midi, ce sera plus tAt, et dans le Nord plus tard. Tous 
les Iraitements seront entacfa^s d'erreur s*ils n'ont pas ^t^ faits k ce momenL 
On pent faire un traitement en hiver, mais alors ce ne pent dtre qu'en vue de 
prot^ger ses voisins. 

Je ne vous dirai rien de Tarrachage. Nous Tavons pratiqu^ en Suisse aussi 
longlemps que nous avons cru n'avoir affaire quk de pelils points phyllox^res. 
On a discut^cette question au congr^ de Lausanne, et on est arriv^ a cede 
conclusion que larrachage doit £tre r^serv^ pour les cas particuliers oili ii est 
certain que Tattaque est due a un apport commercial, car alors on a Tespoir 
que le mal ne reviendra pas si vile. Au contraire, si Tinsecte est apport^ par 
voiea^rienne, rien ne vous dit qu'il ne reviendra pas demain par la mime 
voie. 

On a beaucoup discut^ la question de savoir si on pouvail exiger des pro- 
pri^taires des declarations sur T^tat de souffrance de leurs vignobles. Apr^ 
maintes discussions, on est arriv^ k la conviction que c'etait difficile, pour ne 
pas dire impossible. Cependant il y a un moyen d^tournd d'y arriver : c'est {as- 
surance mutuelle. 

Un de nos cantons, le canton de Vaud, vient de faire une loi sur les assu- 
rances mutuelles. Gette assurance est forc^e, et chaque propri^taire verse un 
certain ^iMin^tim par an. Mais ce n'est pas dans ce contingent d'argent queje 
vois Tutilite de Tassurance, c'est dans la surveillance mutuelle quelle n&es- 
site, oar il est Evident que le propri^taire assurd a intdr£t ji surveiller son voi- 
sin, et rdciproquement. On obtiendra par ce moyen une d^laration imm^ate 
des moindres ^tats de souffrance des vignes, ce qui permettra d^opdrer des 
traitements plus efficaces. 

J ai dijk iH bien long, mais je voudrais vous dire un dernier mot sur la 
nicess\i6 des correspondances continuelles et rapides, non-seulement entre 
tousles pays, mais entre toutesJes fractions depays. II est bon de se commu- 
niquer les experiences faites, les rdsultats obtenus, mais il est aussi nices- 
saire de se communiquer les ddcouvertes ddsastreuses de nouveaux points phyl- 
loxeras. G*est Ik un point que le congr^ de Lausanne a discute, et nous 
sommes arrives a la conclusion qu'il serait fort utile que la Suisse, par exemple, 
si elle Ironvait un point phylloxera dans le Tessin, en prevtnt TAutriche; que 
TEspagne, si elle avait un point attaque voisin des Pyrenees, en prdvlnt la 
France, eivice versd, 

Je crois qu'il resulte de \k la necessite d'une convention entre les l^tats pour 
ieur protection mutuelle. 

Ge qui se ferait entre £tats pourrait se faire entre departements et entre 
cantons. 

Je crois quHl est necesaaire, pendant que la science se livre k la recherche 
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des luoyens propres a combaitre le fl<3au, que les Etals s^entendeDi enlre eax 
pourne pas laisser prendre Irop de d^Ycioppement au mal, car alors les re- 
niMea seraient nnls. (ApplaudissemenU.) 

M. le vicomte db Saiht-Tbivue contesle la distance de 3o kilometres alldgu^e 
par M. Fatio comme limite moyenne de la marche progressive du phylloxera; 
selon iui, etil cite des faits \ TappuiyCette marcbes'estetendue jusqui loo et 
130 kilometres lorsqu*elle ^tait favoris^e par les vents ou des moyens de 
transmission tels que des wagons de chemin de fer, etc. M. Fatio admet sans 
doute que le vent porle au loin les insectes; mais, ndanmoins, il persisteii 
croire que, lorsqu'il n'y a pas d'importation volontaire, le chiffre de 3o kilo- 
metres est exact. 

M. Fatio. Taurais dA prevoir Tobservalion que vient de faire M. de Saint- 
Trivier. 

J^ai remarqu^ sur les flancs du Sainl-Gotbard des insectes beaucoup plus 
gros que le doigt; ces insectes avaient ^t^ transport's 1^ certainement par le 
vent Mais je vais plus loin que M. de Saint-Trivier en disantque le phylloxera 
peut ^tre transport' par ie vent \ des milliers de kilometres; malgr' cela, je 
persiste a demander quon me prouve que sa marche a d'pass', en une ann'e, 
3o ou /to kilometres, chiiTre donn' dans mon rapport. 

En Suisse, en cherchant Torigine du mal, j'ai 't' sur les divers points ou 
Ton pensait que le phylloxera 'tait arriv' par la voie ail'e, et li j'ai toujours 
Irouve nn apport involontaire ou volontaire, particulierement dans le canton 
de NeuchAtel et dans le canton de Lucerne. J\ii trouv' que les c'pages ame- 
ricains qu'on avait apport's ^ Neuchdtel avaient infest' un tres-grand nombre 
de couches de terrain. Partout, en un mot, j*ai trouve la preuve que le phyl- 
loxera y avait ef iiitroduit, et que cMtait a des apports et non pas'au ventqu il 
fallait attribuer la maladie des vignes. 

Certes, les vents peuvent transporter tres-loin le phylloxera, mais, dans la 
majorit' des cas, cet insecte fait rarement des bonds plus grands que ceux in- 
diquds dans mon rapport; d'oii je conclus qu'il y a avantage \ lutter contre 
les transports eommerciaux. (Tres-bien I tr^s-bien !) 

M. LB Pr&idbnt invite les d'l'gu's des diff'rents pays \ donner des d'taiis 
sur la situation des vignobles de leur pays. 

M. le comte db Sambut. En Tabsence du reprdsentant de Tltalie au congres 
intemationai de Lausanne, permettes-moi de venir \ cette tribune confirmer 
quelques assertions 'mises par M. le Rapporteur g'n'ral du congris de Lau- 
sanne. 

M. Fatio a 'mis un doute sur les chiffres qui lui avaient 't' foumis par 
ritaiie relativement a F'tendne de la surface des vignes cultiv'es par rapport ii 
la surface de ce pays. Gertes, M. le Rapporteur g'n'ral avait bien ie droit 
d'etre surpris en voyant Tltalie figurer la premiire dans cette statistique; mais 
ceux qui out pu voyager et examiner sur place les vignes en Italie savent qu'en 
ce qui conceme les remarques faites par M. Fatio, il n y a pas une erreur 
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r^elie, mais simplement relative. On a donntf dans ia statistique la superGcie 
des terrains ojk ia tigne est cultivtfe en Italie ; or, dans ce pays, on le sait, la 
vigne est cullivde en espaces trfes-larges , laissant d'aulres cultures remplir les 
vides. Je pourrais yous citer la Toscane, od la vigne cultiv^e le long des 
arbres court en gnirlandes, de sorte que celle culture n'est qu'un second 
rapport qu*on demande a la (erre. Par consequent, c'est'une confirmation que 
je viens vous apporler au nom de Tltalie en vous disant : Non, Vltalie n^est pas 
au premier rang comme tftendue de culture. 

Maintenant, puisque M. Patio a parl^ des pays qui ne sont pas encore 
devaslds par le terrible fl^au, qui, j*espfere, ne le serontpas, parce que je ne 
souhaile ni a TEspagne ni k mon pays d'avoir rel horrible insecte, je dirai que 
nous sommes menaces, non-seulement par les cantons de la Suisse, mais aussi 
par les vallees ouvertes sur Tltalie qui partent des Alpes-Maritimes. Malgre 
cela, vu la s^v^rite peut-^tre excessive de notre legislation, nous avons en ce 
moment-ci Tespoir d'emp^cher le phylloxera d'entrer en Italie. Tout le monde 
ne sait pas que notre legislation interdit d'une niani^re formelle, non-seu- 
lement rintroduction de tout c^page, mais de toute parlie de plant vivant. De 
cette fa(on, nous avons, je le rdp^te, Tespoir de couper court a la destructiou 
de nos vignes par le phylloxera. 

C'est, pour le moment, tout ce que j'avais a vous dire; il me reste ccpcndant 
k vous rcmercier de votre bienveiilante attention. 

M. OuLSBif. On a soutenu a cette tribune que les motifs pour lesquels le 
phylloxera n'etait pas encore entr^ en Italie provenaient de Tinitiative du 
commerce. Cette assertion est vraie'cn partic, mais je crois qu'on le doit aussi 
k IMnergie du Gouvernement, qui, comme nous Ta dit M. de Sambuy, a fait des 
lois s^veres interdisanl Tintroduction des ceps et des plants vivants. 

li faut done rendre justice au Gouvernement italien, et ne pas dire quou 
doit uniquement la preservation du mal au commerce, qui aurait cvii une as- 
surance mutuelle. La question de cette terrible maladie de la vigne est pour 
ritalie une question vitale, et elle craint qu^un jour pu Tautre elle ne finissc 
par entrer chez elle ; aussi toutes les questions qui se rapportent au phyl- 
loxera sont pour Tltalie des questions du plus vif inierSt, car, apris la France, 
c'estle pays le plus viticole d'Europe. Cest pour cela que je viens, au nom 
del'Italie, prier M. le President, qui, je le sais, s'occupe beaucoup de vili- 
culture, de nous dire si les resolutions prises au congr^s pfaylloxerique dc 
Lausanne ont donoe jusqu'ii present des resul tats eflScaoes. 11 n*y a pas Men 
iongtemps, il est vrai , que ce congris a eu lieu , et je comprends qu*on n^ait pas 
ea le temps necessaire {lOur faire beaucoup de rapports; mais M. le Presi* 
dent a pu avoir a ce sujet quelques renseignements, et c'est pour cela qnen 
m'adressant a lui, j'exprime le de.sir de savoir si les mesures qui ont ete prises 
k Lausanne peuvent avoir des resultats utiles pour localiser le phylloxera et 
Temp^cher ainsi d'alter d*un pays dans un autre. 

Si les rkfjies adoptees au congr^ de Lausanne ne sont pas anffisantesy soil 
pour les experiences, soit pour les etudes k faire, il serait peut-^tre alors utile 
que le Gongrbs se prononfAt dans ce sens que les gouvernements interesses 
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dans la quesiioa du phylloxera r^unissent, dans le couraul de cello aiinde, un 
auire congrcs qui serait chargd dMtablir des mesures plus efficaces. 

J*espere que yous voudrez bien prendre en consideration les observalions 
que je vrens de yous pr^enler, et que yous d^ciarerez qu*il ne suffit pas dc la 
prohibition de rialroductioo d(*s plants vivants et des c^pages dans. les pays 
qui ne sonl pas encore alteints, mais qu'il faut aussi que les pays o& les vignes 
sont infest^s par le phylloxera fassenf des lois Iris-s^Y^res pour emp^cher 
rexportation des ceps et des plants vivants. 

Si je ne me trompe, je crois qu au congr^ de Lausanne on n'a song^ qu'aux 
moyens n^cessaires pour dviler rintroduction, et que Ton n'a pas pens^ a 
enieltre le voeu que des lois rigoureuses fussent faites pour dviter que les pays 
infest^ par le phylloxera ne le portent dans les pays qui ne Pont pas encore. 

M. Fatio a parld de wagons, moi fajouterai les Yoitures qui ont 4i6 ulilisdes 
au transport des cdpages ou des plants viYants, car si ces Yoitures passent la 
fronliere, c*est un moyen de faire passer en ra^me temps la maladie. 

En terminant, je prie le Gongres, dans le cas oi!k ii reconnattrait que les 
conclusions qui ont iii prises au congrcs de Lausanne ne tcndralent pas a ce 
qu'*il soit pris des mesures eflficaces, de Youloir bien decider que les gouver- 
nements int^ressds dans cette question devront faire un nouYeau congres 
international. 

M. LB fnismni r^pond que ces mesures ont 6i6 adoptees apres Texamen le 
plus s^rieux, et quil ny a rien k faire jusquau mots d'aoAt, epoque k la- 
quelle, a Berne, on pourra encore les examiner. 

M. le docteur Moritz, Messieurs, j'ai sculement k dire quelques mots sur 
I etat de TiuYasion du phylloxera en Alleroagnc. 

Nous avons, comme on yous Ta deja dit, dix-huit foyers d^infectiou qui 
sonttous dans des jardins, k Texception de deux petits foyers qui ont com- 
mence a s'aYancer dans les terrains de grande culture. C'est dans ce cas que 
nous deYons seulement prendre des mesures de precaution. Nous doYons faire 
tout pour ne pas laisser entrer le phylloxera dans la montagne oil les vignes 
sont en grande culture. Sous ce rapport, en Prusse, nous avons ddja une loi 
qui interdit la propagation des ceps. Je crois, avec le prdopinant , que de telles 
lois sont tris-importanles et qu'il faut, comme il Ta dit, que les pays infectds 
fassent des lois qui empSchent Texportation. Nous devons aussi aYoir une loi, 
non-seolement pour emp^cher Timportation des ceps, mais aussi Timportation 
des plants vivants, comme on en a une en Ilaiie. 

Ldtat actuel des vignes en Allemagnc est celui-ci : nous n'aYons que quel- 
ques foyers d'infcction, qui sont dans des jardins. Mais, dans tons les cas, nous 
savons que nous devons nous preparer pour ne pas laisser entrer la maladie 
dans les vignes en grande culture. (Applaudissements.) 

M. le cheYalier db Kohbrs. Je crois que je suis ici seul d'Autriche. En son 
nom, permettes-moi de yous dire quelques mots sur la question qui nous 
occupe. 

En Autrichei si nous avons extrimement peur du phylloxera, ce n'esi que 
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parte qae nous avons appris par la toix des joomaux les ravages caoa6 par 
ce fl^u dans les aalres pays, car je tiens a cooslater que chez nous le phyl- 
ioxera o'existe pas. Nous n*en avons encore tronv^ ni dans nos champs ni dans 
DOS jardins. 

Noire Gouvemementy preoccupd de ces desaslres, que nous avons appris, 
comme je viens de vous le dire, par la voix des joumaux, a ea soin de toat 
preparer pour recevoir cet insecte. S'il avail Tid^ d'entrer en Autriche, ilse- 
rait poursuivi non-seulement par le Gouvemement, par la police (Hilarite), 
par les unions agricoles, mais anssi par les enfants de chaque village. 

Le Gouvemement a fait faire des dessins en grand de cei horrible insecle, 
et chaque inslituleur a , dans sa petite biblioth^ue, non-seulement le dessio 
repr^ntant Finsecte, mais aussi les instructions n^cessaires pour le pour- 
9oivre. Je ne puis, en ferminant, que Ciiiciter rAutriche de ne pas avoir en- 
core cet horrible insecte. ( Applaudissements.) 

M. LB PaasiDBifT. Nous serious heureux de partager la securile de Toraleur 
que nous venous d entendre; mais j'ai bien peur que les menaces qu*il adre>&e 
de Ires- loin au phylloxera » il ait la liberie de les lui envoyer de beaucoup 
plus pr^; car, si mes renseignements sont exacts, le phylloxera serait actuel- 
lement k Klostemeubui^, dans TAutriche infi^rieure. 

Je demanderai s'il y a dans la salle un Espagnol qui veuille bien nous dirv 
quelle est la situation de TEspagne au point de vue dn phylloxera. 

» 

M. LicBTENSTBiFT. M. le Commissaire g^ndrai de TEspagne m'a chaij^, en 
son absence, de vous presenter quelques observations; car, bien que Francis 
decoeur et de naissance, je suis viticulteur aragonais et, comme tel, membre 
de la Socif^t^ d'agriculture et d^l^^ par FEspagne. 

Si vous n'avez pas ici tons les entomologistes et les viticulteurs espagnol>. 
ils vous prient par mon organe de recevoir leurs remerciments pour rhonneur 
que vous leur avez fait en les invitant a ce Congrte. Mais, au moment m^me 
oil vous £tes r^unis, les Cort^ espagnols discutent le moyen d empfcher le 
phylloxera d'entrer en Espagne. J'ai Ml le projet de loi sonmis aux Gort^ 11 
est trop long pour vous en donner connaissance; mais je dois vous direqa*il 
y a dans ce projet de loi un article qui est un hommage k la France, poisqoe 
cet article est relatif a la principale mesure que TEspagne croit devoir prendre 
conire le phylloxera, mesure consistant dans Tenvoi d'une d^I^tion poor 
apprendre comment en France on se d^rrasse de cet insecte. 

Uii Mbhbbk. Ce sera peut-£tre un moyen de Timporter. 

M. LB PftisiDZNT. Maintenant que les del^gu js des pays Strangers ont indi- 
qu^ la situation des vignobles de leurs pays, je demande aux viticullenrf 
fron;ais de remplir la m^me iAche pour les diverses provinces de la France. 

M. PAoizT. Dans TH^rauU, on a employ^ lous les moyens pour empkber 
rintroduction du phylloxera; on a essay^ ramchage, mais la maladie suit 
quelquefois une marche si bizarre qu'elle ^chappe aux mesures preventives ks 
plus intalligentes. Quant 4 la aituation dn d^partementi elle est navnote; 
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ainsi, daos rarrondissement de Montpeilier, tout est d^vasli; dans ceiui de 
Beziers, la presque totality des vigaes est atteinte, de inline dans celui de Lo- 
dive; il n*y a guire que celui de Saint-Pons oik le phylloxera n'a pas commis 
deraTages si s^rieux; mais, d'ici a peu de temps, il est a craindre que la pro- 
doction viticole du d^partement lout entier ne soit totalement au^antie. 

H. FalliArbs. Dans le d^partement de la Gironde, Tinyasion comment 
pendant Fannie 1867. De nombreux viticulteurs etdes savants ontpens^que 
ie fldau ^tait parti d'un foyer vignobie am^ricain qu'on cullivait au delii des 
n^ons comprises entre la Garonne et ia Gironde, et qu*ii a gagn^ le pays 
connu sous ie nom de TEntre-Deux-Mers. On peut dure qu'il a d^vastii le 
vignobie toul eutier. 

L'Association viticole de Libourne et une commission, plus tard^-'furent 
cbafg^ de faire des cnqu^tes surla situation des vignobles de rarrondissement. 
Ces enqu^tes out et^ faites administrativement, c*est-ii-Klire grice au concours 
desmaires des communes, et on peut regarder comme officiels les renseigne* 
ments qui ont ^te recueillis. 

L ann^ derniire , Varrondissement de Libourne , qui est plants de & 5,ooo faeo- 
tares de vignes, ^tait attaqu^ sur 19,000 hectares, et par ta,ooo hectares, 
il Taut entendre qu'ii n'y avait pas seulement 1 9,000 hectares comme foyer 
tris-ioiportant qui ^taient attaqu^, mais qu'en r^alit^ le r^seau tout entier 
dans cet arrondissement est pris par la maladie. Mais ces 19,000 hectares 
repr^sentent bien Tensemble du foyer atteint Sur ces 19,000 hectares, on 
retrouvait partout le phylloxera. II y a des cantons, notamment, qui sent 
attaqu^s dans des proportions effrayantes. 

Ainsi, il y a Ie canton de Branne, qui avait autrefois i!i,ooo hectares plaut^s 
en vigne et qui n'en a plus que i,5oo cette ann^e. Tout le reste a 6i6 arrachtf , 
et Tinvasion s*est aussi produite dans d'autres cantons. 

Quant a la diminution de la production, elle a suivi naturellement la 
marche du fl^an. 

Dans rarrondissement de la R^ole, tout est pris aussi sur une surface con* 
sid^rable et encore au del&, dans le Lot-et-Garonne. 

En r^um^, le ddpartement de la Gironde est envabi sur une surface im- 
portante. Aussi , ne serez-vous pas ^lonnds que cette situation ait dveill^ une 
soliicitnde active et tris-grande de la part des viticulteurs, el qu il se soit cr^^ 
des associations qui ont eu pour but d'^tudier tons les moyens pratiques de 
combattre ce terrible fl^au.Des moyens vous seront exposes, vous seront indi- 
qo&, et j^ose esp^rer, firai plus loin, j*ai la conviction qu*on peut, h Faide 
des moyens quon va vous indiquer, juguler le mal. (Tr^bienl tris-bieni) 

MM. le baron d Arlot de Sauit-Saud et le baron db Montgasoon font observer 
que ces communications relatives k la situation des vignobles ont ii6 faites 
dans la section de viticulture et qu'on les retrouvera dans les proc^verbaux 
de la section. II serait pr^fjrable de passer k Texamen des voies et moyens de 
destruction du phylloxera. 

UAssembl^, consult^, decide qu'il y a lieu de passer k cette seconde partie 
de Toidre du jour. 

NM. IS 
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parce que nous avons appris par la voix des journaux les ravages causes par 
ce fldau dans Ics aatres pays, car je tiens a constater que chez nous le phyl- 
loxera n'exislc pas. Nous n^en avons encore trouvd ni dans nos cbarops ni dans 
nos jardins. 

Moire Gouvemement, preoccupy de ces d^sastres, que nous avons appris, 
comme je viens de vous ie dire, par la voix des journaux, a eu soin de tout 
preparer pour rcccvoir cet insecte. S'il avail Tid^e d'entrer en Aulriche, ilse- 
rait poursuivi non-seulement par le Gouverneonent, par la police (Hilarite), 
par les unions agricoles, mais aussi par ies enfants de chaque village. 

Le Gouvemement a fait faire des dessins en grand de cet horrible insecte, 
et cbaque instituteur a, dans sa petite biblioth^que, non-seulement le dessin 
repr^sentant Tinsecte, mais aussi les instructions n^cessaires pour le pour* 
suivre. Je ne puis, en terminant, que fi^Iiciter TAutriche de ne pas avoir en* 
core cet horrible insecte. (Applaudissements.) 

M. LR Prbsidbrt. Nous serions heureux de partager la s^curit^ de Torateur 
que nous venons d'entendre; mais j'ai bien peur que les menaces qu'il adressc 
de tres-loin au phylloxera, il ail la liberie de les iui envoyer de beaucoup 
plus pr^s; cair, si mes renseignements son t exacts, le phylloxera serai t actuel- 
lement k Kloslerneuburg, dans TAutriche infi^rieure. 

Je demanderai s'il y a dans la salle un Espagnol qui veuille bien nous dire 
quelle est la situation de TEspagne au point de vue du phylloxera. 

M. LicBTENSTEiN. M. Ie Gommissaire g^ndral de TEspagne m'a chai*g^, eu 
son absence, de vous presenter quelques observations; car, bien que Frangais 
decoeur et de naissance, je suis viticulleur aragonais.et, comme tel, membre 
de la Society d^agriculture et d^l^gu^ par TEspagnc. 

Si vous n'avez pas ici tons les entomologistes et les viticulteurs espagnols, 
ils vous prient par mon organe de recevoir leurs remerciments pour Thonneur 
que vous leur avez fail en les invitant a ce Gongr^s. Mais, au moment m^nie 
oil vous 4tes rdunis, les Gortis espagnols discutent le moyen d'emp^herle 
phylloxera d'entrer en Espagne. J'ai \k le projet de loi soumis aux Gort^. II 
est Irop long pour vous en donner connaissance; mais je dois vous dire quil 
y a dans ce projet de loi un article qui est un hommage a la France, puisque 
cet article est relatif a la principale mesure que VEspagne croit devoir prendre 
centre le phylloxera, mesure consistant dans Tenvoi d*une d^l^ation pour 
apprendre comment en France on se d^arrasse de cet insecte. 

Uii Mbhbbk. Ge sera peut-£tre un moyen de Timporler. 

M. LB PaisiDEiiT. Maintenant que les deMgu^s des pays Strangers ont indi- 
qu^ la situation des vignobles de leurs pays, je demande aux viUculteurs 
fran^ais de remplir la mime tdche pour les diverses provinces de la France. 

M. Paoikzt. Dans THdrault, on a employ^ tous les moyens pour einp^her 
rintroduction du phylloxera; on a essayd iarrachage, mais la maladie suit 
quelquefois une marche si bizarre qu'ellc ^chappe aux mesures preventives les 
plus intelligentes. Quant k la situation du d^partement, elle est navrante; 
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ainsi, daos rarFondissement de Montpeliier, tout e^t d^vast^; dans celui de 
Beziers, la presque totality des vignes est atteinte, de m^ine dans celui de Lo- 
deve; il ny agufere que celui de Saint-Pons oh le phylloxera na pas commis 
de rayages si s^rieux; mais, d'ici a peu de temps, il estii craindre que la pro- 
daction yiticole du d^partement tout entier ne soit totalement au^antie. 

M. FAiiLiiaBs. Dans le d^partement de la Gironde, Trnvasion comment 
pendant faunae 1867. De nombreux viticulteurs etdes savants ont pens^ que 
le fl&iu ^tait parti d'un foyer vignoble am^ricain qu*on cultivait au delji des 
r^ioDs comprises entre la Garonne et la Gironde, et qu'il a gagn^ le pays 
connu sous le nom de TEntre-Deux-Mers. On peut dure qu'il a Aiyikstii le 
vignoble tout entier. 

L'Association viticole de Liboume et une commission, plus tard^furent 
chaig^ de faire des enqu^tes surla situation des vignobles de Tarrondissemenl. 
Ces enqu^tes ont 616 faites adminbtralivement, c'est-ii-dire gr^ce au concours 
des maires des communes, et on peut regarder comme officiels les renseigne* 
ments qui ont dte recueillis. 

L'ann^ demiire, Tarrondissement de Libourne, qui est plants de /i5,ooo hec- 
tares de TJgnes, ^tait attaqu^ sur 13,000 hectares, et par 1 9,000 hectares, 
il faut entendre qu'il n'y avait pas seulement 1 9,000 hectares comme foyer 
tr^important qui ^taient attaqu^, mais qu'en r^lit^ le r^seau tout entier 
dans cet arrondissement est pris par la maladie. Mais ces 19,000 hectares 
repr^entent bien f ensemble du foyer atteint Sur ces 19,000 hectares, on 
retrouvait partout le phylloxera. II y a des cantons, notamment, qui sont 
attaqu^s dans des proportions effrayantes. 

Aittsi, il y a le canton de Branne, qui avait autrefois fi,ooo hectares plaut^s 
en vigne et qui n'en a plus que i,5oo cette ann^e. Tout le reste a ^t^ arrachtf, 
et rinvasion s'est aussi produite dans d'autres cantons. 

Quant a la diminution de la production, elle a suivi naturellement la 
marche du fl^n. 

Dans Tarrondissement de la R^ole, tout est pris aussi sur une surface con- 
sid^rable et encore au deli, dans le Lot-et-Garonne. 

En resum^, le d^partement de la Gironde est envahi sur une surface im- 
portante. Aussi , ne serez-vous pas ^lonnds que cette situation ait ^veill^ une 
sollicitnde active et tres-grande de la part des viticulteurs, et qu'il se soit cr^ 
des associations qui ont eu pour but d^^tudier tons les moyens pratiques de 
combattre ce terrible fl^au. Des moyens vous seront exposes, vous seront iudi- 
quisj et j'ose esp^rer, firai plus loin, j^ai la conviction quW peut, k Taide 
des moyens qu'on va vous indiquer, juguler le mal. (Tris-bienI trts-bienl) 

MM. le baron d Arlot db Saint-Saud et le baron db Montgasgon font observer 
que ces communications relatives k la situation des vignobles ont 6i6 faites 
dans la section de viticulture et qu'on les retrouvera dans les procis-verbaux 
de la section. II serait prdfdrable de passer k Texamen des voies et moyens de 
destruction du phylloxera. 

UAssembl^e, consults, decide qu'il y a lieu de pdsser a cette seconde partie 
de lordre du jour. 

NM. IS 
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M. LK Phbsidint. M. Aristide Dumont a la parole sur le Projet de eanalisa- 
iion dn RhdiM. 

M. Dumont. Quels que aoient les moyeus qu on emploie pour combattre Ic 
phylloxera, Teau est indispensable pour assurer leur ei&caciie : cest un fait 
incontestable. Or, il n y aura ddsormais plus actuellement de pays vinicoles 
que ceux qui auront a leur disposition une distribution d*eau. On s^occupe de 
la creation des chemins de fer. Sans doute, ils sont d^une utility tr^s-grande, 
mais raccomplissement des canaux agricoles serait plus important encore; 
aussi cest &ia Soci^t^ k le rappeler ^nergiquement au Gouvemement 

II y a quatre ans que le projet du canal du Rhdne est h IMtude; mais on o'a 
rien fait jusqu'a present pour Tamener a execution, et s*il avait 4ii realise, 
on pourrait actuellement employer la submersion dans ie d^partement du 
6ard , oil du moins on aiderait les autres moyens curatifs que Torateur est 
loin de repousser. 17,000 personnes se sont dijk inscrites pour une somme de 
&o millions de francs; si done le Gouvemement accordait une subvention 
dans les proportions ordinaires , la somme n^cessaire a Tex^cution du canal 
du kh^ne serait trouv^e. M. Dumont demande done instamment a TAssembl^e 
de renouveter le voeu qu'elle a Ai]k ^mis relativement a ce sujet. 

Le renouvellement du voeu relatif k la creation du canal du Rbdne est mis 
aux voix et adopts. 

M. LK PaisiDKNT. M. MonilleCert a la parole sur les r^ultats obteoos par le 
Bvlfooarbonate da potandom. 

M. MouiLLBFBRT. Mcssieurs, je ddsire seulement vous entretenir du sulfo- 
carbonate. D'habiles exp^rimentateurs vous exposeronl les experiences qui oqI 
eu lieu avec le sulfure de carbone ou avec d'autres remMes. 

Vous savez. Messieurs, comment M. Dumas a ^t^ amen^ a proposer le 
sulfocarbonate, et comment on est arriv^ k reconnaitre refHcacit^ de ce pro- 
duil. 

Cette efficacite nest pas une simple hypothese, mais bien le fruit d'une 
st^rieuse experimentation de plusieurs ann^es; cependanl, malgr^ les nom- 
breux faits bien constates qui dtablissent la valeur du sulfocarbonate, son 
eiBcacite est encore contestde par beaucoup de personnes. Avant de vous 
developper la question qui vous int^resse le plus, la question pratique, je 
voudrais ^tabiir une fois pour toutes Tefficacite de ce reniMe, vous exposer 
des faits tels qu'il ne subsistera, je Tespfere, dans votre esprit aucun doute a 
cet dgard. 

Je commencerai par les experiences qui ont 6ii faites a Cognac et qui sonl 
les plus anciennes. Comme vous le savez, Messieurs, la station de Cognac, 
er44e par Tinitiative des principaux negociants du pays et plac^e sous la haute 
direction de M. Dumas, president de la commission ac^demique dti phylloxera, 
etait specialement destin^e h une experimentation methodique de tons k$ 
remides nUsomiables, Aprfes de nombreux essais de laboratoire et en petit, les 
sulfocarbonates alcalins ayant ete reconnus comme etant les substances les 
plus dignes d'attention, on a ete naturellement contraint k les essayer ensuite 
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sur des vigues repr^seiitant tou8 les etaU de inaladie. On a done pris des \ignes 
qui se trouvaient k la dernifere extr^mite, ce8t4-dire qui avaient des pousses 
d'environ 13, i5 a 3o centimetres de longueur; des vignes a la deuxiime 
phase qui avaient &o a 5o centimetres de pousse, et en mSme temps sleriles; 
et enfin des vignes prises au d^but de la maladie. II fallait voir ce qu'elles de- 
viendraient etant soumises au traitement du sulfocarbonate pendant plusieurs 
annees. 

Voici les r&ultats qui ont 4te constates apr^ quelques anndes de traite- 
ment. Les vignes prises au d^but de la maladie ont continue a vivre; elles ont 
fructifi^ absolument comme avant Finvasion phylloierique. 

PJudeurs experiences sont venues confirmer ce fait. Partout 01^ Texperi- 
mentation a ^t^ faite, elie a donn^ des r^ultats analogues, quand il s'est agi 
d'une mime vigne, oil il est rare quil y ait uniformity dans Tetat des ceps, 
qu*il ny ait pas toujours, apris un certain temps de maladie » une gradation 
bien connue qui forme la tache d'huile. On a constat^ que, sur les bords des 
taches, les ceps moins malades continuaient k fructifier, comme s'ils n'avaienl 
pas 4i6 pbylloxdres. II en a 6i6 de m^me quand il s'esl agi de vignobles entiers 
pris d^ le d^but de la maladie; celle-ci a toujours pass^ inapergue. Permeltez- 
moi entre nous d^appeler tout particuliirement votre attention sur ce fait extr4- 
mement important pour la pratique du traitement, car il indique qu il y a 
avantage a trailer des Tapparition de la maladie, avant que la g^ntfralit^ des ceps 
ait 6i6 afiaiblie. 

Voiia done un premier point en faveur de lefficaciie du remMe : toute 
vigne ^tant prise assez tdt, la fructification continue et la plante ne parait pas 
malade. 

Quant aux vignes au deuxifeme degr^, c'est-a-dire celles avec dea pousses 
de &o a 5o centimetres environ et settlement quelques raisins qui n'auraient 
pas mAri, si la plante avait ^te abandonn^e k elle-mdme, suivant le sol, sui- 
vant le r^me cultural et aussi suivant Tdge des ceps, la r^^n^ration com- 
plete s*est faite plus on moins tAt. Au lieu de se faire la premiere ann^e, 
comme on pourrait le croire au premier abord, it a fallu deux ou trois ans, 
suivant le degr^ de maladie, c'eslranlire proportionnellement k Talt^ration du 
systime radiculaire. 

Quant aux vignes prises a la derni^re extr^mit^, elles pr^sentaient au point 
de vue scientifique le plus grand int^r^t, car beaucoup de personnes ont nie 
la possibility de les r^^n^rer avec le sulfocarbonate. Eh bien! ici comme 
dans les deux cas pr^c^dents, les faits sont venus aussi d^montrer IMnergie du 
remede de M. Dumas. Je signalerai deux cas : dans le premier, il s'agit d'une 
vigne de Fadjoint de Cognac, M. Thibaut. Cette vigne avait environ de i5o a 
160 ans. Les ceps ^taient noueux, creus^s, morts sur certains points, et extr£- 
mement affaiblis par le phylloxera. Les pousses les plus longues ne ddpassaient 
pas 3o centimetres. Elle fut soumise au sulfocarbonatage, des 187/1; ^'^^i^^^ 
demiere, apr^s trois traitements, cette vigne si affaiblie pouvait 6tre consi- 
der^e comme r^g^n^r^e. Aux extr^mit^s des lignes, les ceps qui n*ont pas ^te 
trait& sont morts, et, s'ils ne le sont pas, on aper(oit seulement des pousses 
de 10 a i5 centimetres au plus. Cette annde, la v^g^tation dans la partie trait^e 

19. 
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est aussi belie qu'elle Ta jamais ii6. II y a la une preuve des plus mani- 
festes de fefficacit^ du. sulfocarbonate de potassium et de la propriety emi- 
nemment d^velopp^ de pouvoir r^g^n^rer des vignes qui sout m^me k toute 
extr^mit^. 

Parmi les experiences de Cognac, je vous signaie aussi une autre experience 
faite snr une vigne peutr^tre encore plus affaiblie, sur une jeune plante ag^e 
de quinze ans, appartenant k M. Cocuaud et situ^e dans un sol calcaire,4ont oq 
pouvait croire la regeneration impossible, tant a cause du degre d^affaiblisse- 
ment des ceps que de la nature du terrain si favorable a la maladie. Malgn! 
ces conditions defavorabies, on est egalement parvenu k regenerer compiete- 
ment cette vigne; elle est aujourd'hui ^e toute beaute. Apris 4tre rest^ trois 
ans sterile, elle fructifie maintenant aboodamment et a en ce moment des 
pousses qui depassent i",9o, I'^jSo, et remarquez que nous ne sommes en- 
core qu'au mois de juin. Cette portion ainsi ramenee k la vie est le resle d'un 
beau vignoble detruit des 1875. 

D*apr^s ces faits, attestes par de uorabreux visiteurs et cites par plusieun 
ecrits, les experiences de Cognac demontrent done, d'une maniire indiscu- 
table, TefBcacite du remMe de M. Dumas, et qu'on peut avec les sulfocarbo- 
nates, non^seulement maintenir indefiniment une vigne phylloxeree en etat de 
production, si on Ta traitee assez t6t, mais mdme la retablir apr^ ies plus 
grands ravages causes par la maladie. 

Voici d'ailleurs, Messieurs, quelques photographies tirees de ces expe- 
riences, que je me permets de faire passer sous vos yeux. Elles indiquent 
retat des ceps la premiere et la deuxi^me annee des experiences, et montrent 
comment se fait la regeneration du systfeme radiculaire sous Tinflucnce du 
sulfocarbonatage. 

Messieurs, les experiences de Cognac ne sont pas les seules qui prouvent 
TeflBcacite du sulfocarbonate. Un grand nombre d'autres, qui ont eie faites 
dans diiferentes regions, sont egalement venues conGrmer ce resultat impor- 
tant; permettez-moi done de vous en citer queiques-unes. 

En 1876, chez M. de Georges, riche propridtaire du Medoc, d'aprte rini- 
tiative de M. le comfe de la Vei^e et sous la haute direction de M. Dumas, 
on traita une tache d*environ i5 ares, ou les ceps ctaient deja fort affaibiis. 
Cette experience, on s'en souvient, fit beaucoup de bruit; le sulfocarbonate 
trouvait \k de puissants defenseurs et de nombreux detracteurs. Eh bien! 
Messieurs, apr^ deux ans d'experimentation soutenue, voici ce que le pro* 
prietaire de cette vigne ecrivait : 

Les vignes que vous avez traitees k Ludon, en 1875, par le sulfocarbonate de 
potassium, sous les yeux de M. Dumas, et qui etaieot alors en un si triste etat, ont 
commence k se remettre Tannee demi^re (1876) et m'ont donne une i^ecoile conve* 
nable. Cette annee, elles se trouvent 6tre aussi belies que leurs voisines qui n^ont jamais 
ete atteintes par le phylloxera. 

C'est au sulfocarbooate que je dois cette amelioration , qui fait Tetonnement de ceux 
qui avaient vu nos vignes en 1876, et qui les voient aujourd*hui. 

Je serais heureux que chacun pAt se rendre compte de cette grande amelioration , qui 
pronve TefBcacite du sulfocarbonate bien applique. 
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L'exp^rience de Mezel, pris Clermont-Ferrand, qui date de 1875, eat aussi 
on ne pent plus favorable au sulfocarbonate. 

Le succis a ^t^ tellement grand, suivant MM. Aubefgier et Truchot, qu'a 
peine pouvait-on retrouver quelques insectes apr^ le traitement; de plus, la 
tache ne 8*est pas agrandie; la vigne qui ^tait malade au d^but se porte main- 
tenant tr^bien ; elle est comme avant la maladie. 

Yous parlerai-je mainienant de Texp^rience de Mancey que certaines per-* 
sonnes ont vonlu tourner contre le sulfocarbonate ? Je ne ferai que r^p^ter c<* 
que j'ai d^ja dit d^ les premieres critiques qui en ont 4l6 faites : Cette exp^* 
rience a 616 abandonn^ trop t6t. On a trop demand^ d*un seul coup au sulfo- 
cariionate, et it y a eu des deceptions. 

En effety j*ai la un extrait du rapport de M. Mathey sur cette experience, 
qui est on ne pent plus favorable k Taction insecticide du sulfocarbonate, et 
va m^me plus loin que je n'ai jamais ^t^; car il dit que la destruction des phyl- 
loxeras a 4i6 si grande que, quinze jours apris le traitement, on n'a pu 
trouver un seul insecte vivant. lA aussi le sulfocarbonate avait dd £tre efficace, 
maia malhenreusement Texperience avait coAttf cher et la question pratique 
avail absorb^ toutes les attentions, et on est vite arriv^ k confondre Tefficacite 
du remUe avec la question ^conomique, deux questions qu*on s^pare diffici- 
lement au d^but d'nne medication quelconque, ce qu'il serait cependant du 
plus grand int^rdt de faire. 

Dans le d^partement de fHerault, ii n*y a eu d^experiences suivies avec le 
sulfocarbonate que sur Irois points, chez M. Mar^, au Mas de las Sorres, et k 
TEcole d'agricuUure. 

M. Mar& a appliqud le sulfocarbonate de bien des mani^res : 1* un melange 
avec le marc de sonde dans le but de simplifier la main-d'oeuvre, le sulfo- 
carbonate etant alors considere comme un engrais, comme une poudre insec- 
ticide, qu'on deposait au pied des vignes; 3** avec le pal ordinaire; 3^ avec le 
pal special; k^ enfin, il est aussi employe avec le procede de Teau comme vehi- 
rule. Avec les trois premiers procedes, les resultats n*ont pas ete aussi complets 
qu'ils auraient dA V^tre, et cela pouvait ^tre prevu : en eifet, avec le sulfo- 
carbonate employe k Tetat de poudre, pour reussir il faut une forte pluie im- 
mediatement. S'il ne tombe pas d'eau, le sulfocarbonate se decompose et n*a 
plus d*action. 

Avec un pal, la diffusion n'est pas toujours complete; elle est variable, sui- 
lant la nature du sol. Neanmoins, M. Maris a oblenu des resultats tris-impor- 
tants. Le plus saillant, cest que jusqu ici, grAce aux moyens mis en oBuvre, il 
a sauve d'une destruction certaine les vignes qu'il a traitees. Toutefois ce re- 
sullat aurait ete plus remarquable encore si le traitement avait eu lieu avec 
Teau. U a settlement applique ce precede sur les jpremiires laches visibles, et 
Teffet de la medication a ete si complel qu'aujourd*hui on retrouve difficile- 
menl ces parties, qui etaient cependant tr^s-affaiblies il y a quelques annees. 
Les ceps son I mdme Ik plus beaux qu ailleurs. 

M. Maris reconnalt tellement la superiorite de cette maniire d*appliquer le 
sulfocarbonate, quil Ta etendue cette annee a 3o hectares de ses vignes, les 
seules qui lui restent sur 100 hectares qu'il avait avant la maladie. 
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Eofin, vous avez tous eu, Messieurs, counaissaaee des exp&iences failes au 
Mas de las Sorres, qui out ii6 public par la Socidtd d*agriculture de TH^ 
rauit. Ges experiences sont extr^mement remarquables et ne laissent rieo a 
d^sirer sous le rapport scieutifique. J'ai eu occasion de les voir, il y a troi.< 
semaines. II y a eu encore des r&ultats on ne pent plus concluanta pour 
Tefficacitd du sulfocarbonate. On y voit des vignes qui ^taient tr^malades, el 
qui, aujourd^bui, sont de toute beauts. 

On a aussi teni^ de r^g^n^rer un vignoble , en plantuit en pleun milieu 
phyllox^r^ de jeunes vignes fran^aises qu*on a soumises, dbs la seconde aa- 
tt^e, k la medication du sulfocarbonate. Aujourd*bui, ces vignes portent une 
troisifeme pousse qui a de nombreux rameaux floraux bien venants; c*est done 
1^ un point tr^inttfressant pour Tavenir, puisqu*il ^tablit la possibility de re- 
constituer de nouveaux vignobles en plein milieu pbylloxertf. 

M. Maris a obtenu ^galement les mdmes faits dans sa propriety de Launac. 
II a un jeune planiier de trois ans qui ne laisse rien a d^sirer sous le rapport 
de Taspect. A Cognac, j*ai egalement fait une experience semblable. 

A TEcole d'agriculture , il y a eu deux p^riodes d*experimentation; au debut, 
on a traite lo hectares, et, comme les proc^d^s d'application etaient encore 
pen pratiques et exigeaient encore une d^pense tr^-grande, sachant d*un 
autre c6te qu*il suffisait, pour la demonstration, d'une surface bien moins 
etendue, dont on connaissait parfaitement les conditions, on a seulement re- 
serve deux vignobles comprenant 11,000 souches; Tun en avait oaviron 
8,000 et Tautre, 3,ooo. 

Dans celui de 8,000, on avait tons les degres de maladie; mais les ceps du 
deuxiime degre diminuaient; leurs pousses avaient de &o k 5o centimetres et 
quelques raisins qui seraient k peine arrives k maturite s'ils avaient eie aban- 
donnes k eux-m^mes; tandis qu'apr^ avoir ete traitees avec le suUbcarbooate, 
ces vignes ont encore donne une recolte de 8,600 kilogrammes sur 8,000 
souches. Les personnes qui connaissent la production du Midi peuvenl avoir 
une idee du degre d'appauvrissement des ceps. 

Le deuxiime vignoble etait encore plus malade; le cinquiime des ceps 
etaitdeja mort; tous les autres etaient a la derniire extremite. Quant an sol, 
il est argileux, compacte. 

Ces deux vignobles sont sou mis au traitement du sulfocarbonate de potas- 
sium depuis 1876. Sur le premier champ, lamelioration a ete continue, bien 
qu*elie nait pas eu lieu aussi rapidement que je Taurais desire. Je dirai tout 
k Theure pourquoi elle a ete neanmoins tris-reelie ; et il n est pas rare de 
compter actuellement, sur certains ceps, quinze k vingt raisins; tandis que, 
sans le sulfocarbonate, cette vigne serait morte depuis plusieurs annees. 

Les pousses ne sont pas encore aussi tongues quavant la maladie; mais« 
fait reroarquable dejii signaie plusieurs fois, c*est que les traitements au sulfo- 
carbonate ont pousse a la production, c'est-^-dire au developpement des fleurs. 

Le deuxiime vignoble devrait £tre egalement presque regenere, mais il ne 
Test pas; ce qu'il faut attribuer k ce qu*on n*a donne qu'un seni traitement en 
1876. Laissant de cAU la question de savoir s il est avantageux on non poar 
le proprietaire de regenerer une vigne tr^affaiblie par la maladie, et me plaint 
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essentiellement aa point de vue scienliliqiie, je dis : On p^iit r^g^n^rer une 
figne prise a la demiire extr^mil^; mais, pour ccla, il faui deux Iraitements 
pendant la premiere ann^e. Voici les donates scientifiques qui appuient cette 
opinion : avec ie trailement qu on donne du mois de novembre au niois de 
mai, on d^barrasse la plante des insectes. Sur ses ressources propres ou sur 
ses r&erves nutritivea accumul^s en elle dans la soucbe et dana la iige, elle 
developpe les premieres racines et les premieres feuilies. Le phylloxera arri- 
Taut en juin, toutes les petites fibrilles, les radieelles, sont attaqu^es; elles 
accomplissent encore n^anmoins leurs fonctions jusqu'ii leur mort, qui arrive 
dans le courant de juiliet ou d'aodl; et, a parlir de £elte epoque, la vigne ne 
peut plus se nourrir; sa maniere d'etre tend a se rapprocher de celle d*une 
boutare, et, si le sol est sec, elle ddp^rit rapidement; c'est ce qui constitue 
les cas d'llsfoudrayanU. 

Si on doonait uq deuxiime traitemeut dans le courant de juiliet, on pr^- 
serverait le nouveau cbevelu developpe en juin; il y aurait un acquit plus 
considerable et la plante se r^gdnererait les anndes suivantes. C*est ce qui est 
arriv^ h Cognac. Pour la plupart des plants, il a lallu deux traitements la 
premiere ann^e. Toutefois, pour r^g^n^rer la vigne de M. Thibaut, donl j*ai 
parie, un seul traitement annuel a suffi; mais, en g^u^ral, lorsque les vignes 
sont a la derniere extr^mil^, elles doivent en recevoir deux avec ie sulfocar- 
bonatOy Tun hibernal, Tautre estival; le premier pour d^truire les colonies 
souterraines, et le second pour prot^ger le nouveau cbevelu. 

A TEcole d'agriculture, on n'a pu satisfaire a cette n^cessit^ de deux traite- 
ments la premiere ann^e; la s^cberesse ^tait trop grande. Ceux qui connaissent 
le Midi, Montpellier, savent qu il est extr^mement difficile de s*y procurer 
Teau en ^t^; mais cette ann^e on pourra le faire; y a une installation 
uouvelle, toute sp^ciale, de notre sysleme, cr^de par nous pour ce cas essen* 
(iellement particulier; on pourra donner deux traitements, et Tanne'e pro- 
chaine, j'espire que ces vignes, qui ne sont pas encore.tout a fait r^g^n^rees, 
le seront. En somme, les r^sultats obtenus out Ai tr^s-satisfaisants; car il est 
bien ^tabli que, sans le sulfocarbonate, les deux vignobles seraient morts 
depuis longtemps, tandis que, au contraire, ils continuent h fructifier et a se 
relever de jour en jour. 

Voila pour les experiences de THerault; je nen connais pas d'autres qui 
aient ete soutenues. On a bien essayd, sur dQfferents autres points, les sulfo- 
carbonates; mais ces experiences ont Hi faites par des proced^s trop incom- 
plets, ou ont 6l6 abandonnees trop t6t, ou bien encore avec des metbodes 
d'application que je n'approuve pas. 

Ten ajoute cependant une autre, celle d'Orieans. 

A Orleans, on a egalement experimente le sulfocarbonate depuis deux ans 
seulement. Ici, Tapplication a ete faite avec le pal de M. Gueyraud. Le sol 
est tr^-profond, tres-siliceux, tr^s-poreux; la difTusion s'est bien faite, et le 
r^sultat s'en est ensuivi. Je recevais hier une leltre du professeur d'agricultiire 
du Loiret, M. Duplessis, qui me disait que la vegetation etait on ne peut plus 
satisfaisante dans la partie traitee au sulfocarbonate, et qu on trouvait, chez 
les sQJets iraites ainsi, une vigaeur plus grande et plus de chevelu que 
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diet ceui Irail^ au sulAire de carbone. VoilA done eucore une exp^rienru 
ravordble au sulfocarbonate. 

D'apr^ ces biU, si bien ^UbUs, comme vous )e voyez vous-in^mes. Mes- 
sieurs, on est done maintenant en droit de conclare k Tefficacit^ certaine du 
snlfocarbonate; mais, pour arriver k cetle efBe«cit4, il faul des eip^riences 
souleuues qui ne durent pafi seulement un mois, mais deui, trois, quatre an- 
n^es. Celles donl je vous ai parl^ datent (outes de plusieurs aon^, et, vous 
I'avei vu, paa une ne s'est d^mentie. Qu'eo r^sulte-t-ifT Geci : que partoutoA 
le suirocarbonal« a H6 appliqu^ suiraut les indicatioos que j'ai doon^ lout 
d'abord et pendant us temps suffisamment long, il a doDD^ des r&ullats cer- 
tains. Je ne connais pas d'^bec dans ce cas, et ceux qui en connaltraient, en 
pareille circonstaDCe, peuvent les citer, je ne crains pas de les apprendre. 

Pennettez-moi auasi, Messieurs, d'insistersur le meilleur mode d'appliquer 
)e sulfocarbooate, puisque tout le succ^ est la. 

Je T0U3 ai dit qu'on pouvait sppliquer le sulfocarbonale k V4\al pur, ce»\- 
&-dire le dtJposer dans le sol au moyen d'excavations Faites a I'aide de piocbes 
ou d'instruments quelconques, en le m^langeant a cerlaius cor])s de maniere i» 
en faire une poudre, avec ud pal perfectionn^ ou ordinaire, ou avec lesys- 
t^me de I'eau comme v^hicuie. Pour les trois premiers proci^^, sans vouloir 
faire la critique d'aucun syst^e, — ce nest pas ma peusee, — je leur ferai 
seulemeul d'nne maniire g^n^rale I'objection que voici : Its ne sont pas cer- 
tains; its peuvent dooner des rfeultats, mais le rultivaleur qui les emploie ne 
pent paH dire : Je sub assure d'obtenir le r&ultal voutu. II robtlendra s'ii 
pleut, s'il lombe une quantity d'eau donn^e sur le sol, et si I'instrumenl dout 
OH s'est servi a bien fonctionn^, etc., tandis qu'avec le proced^ de I'eau, en 
formani la solution sulfocarbooate at ant riojeclion , on pent toujours coonalire 
le r^ullat d'avance, telle situation ^tanl doun^, et ceU dans toutes les cir- 
eonslances. 

L'e£Scacit^ du snlfocarbonate ^tant g^n^ralemeat admise depuisplusieui^ 
anu<!es, pourquoi I'usage de ce remMe a-t-il ^t^ jusqu'ici anssi pen r^panduf 
Vousavei lous. Messieurs, repoodu d'avan<^ i la question : c'est que jusqu'iri, 
il faut bien i'avouer, it n'a pas iti d'un emploi tiis-pratique; possible seule- 
ment pour les grands cms, qui peuvent faire de fortes d^peoses et oi Ton a 
Teau a discretion ou a port^, il ^lait impraticable pour les cms ordinaires 
d'un faibte revenu, Mais comme je Tai dit toujours dans les uombreuses con- 
ferences que j'ai eu occasion de faire dans les diSifrentes r^ions vilicoles, il 
fallait d'abord bien 4tablir Fefficarit^ du remede; on arriverait ensuitc k la 
question pratique, entiirement subordono^ a la prec^enle. L'exp^rience 
ayani prouv^ I'efficacit^ du remMe, on s'est occupy de la solution pratique, el 
aajounTfani je puis dire qn'on est fori avance sous ce rapport. 

Voici ce qu'il fallait pour rendre ce remede d'nn emploi g^n<<ral : d'abord 
df I'lMii, ensuite poavoir la transporter partoat, i pied d*<EUTre, au meilleur 
manrhr jiossibte. 

till i^tal Umsieurs, i nae sibutioB nouveUe eomspODdent des moyeos 
iMaiMa\;oB • door cbmM.el aBJouRThai on eslaniv^ a avoir un oulillage 
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qui pennet d*avoir I'eau k peu pris dans tous les vignobies et k toute hauteur. 
On a substitu^ le travail m^anique au travail manuel. 

L'ootillage qui pennet d'appiiquer le sulfocarbonate a bon march^ se 
compose, k part les details : i^ d*uQ moteur quelconque^ inachine a vapeur, 
manage, roue hydraulique, etc., suivant ies circonstances, actionnant une ou 
plusieurs pompes; a*" d'une canalisation d*une nature et d^une construction toute 
spt^ciale, tr^*mobiIc, Ir&s-I^gire, se montant et se ddmontant tr^s-facilement 
(un ouvrier peut en poser 3 kilometres dans sa journ^); 3^ d'une canali* 
sation de distribution oii Ton greffe des prises d*eau ou de solution sulfocar- 
bonate qui embrassent tout Je champ d*un r&eau plus ou moins serr^, car 
nous avons trouv^ le moyen d'envoyer directement la solution dans les vignes, 
soit au pied des ceps, soit dans des recipients d'oii Touvrier n'a qu'i^ Tinjecter 
rapidement au pied des ceps. 

Voitt, en quelques mots, le principe de Toutillage. 

D'autre part, j*ai dluditf le systime hydrographique de la France; le r^sultat 
(le cette ^tude est qu'il y a trts-peu de vignobies o& Ton ne trouve de Teau 
eu hiver a i, 9, 3 ou & kilometres. Or, jusqu*i & ou 5 kilometres, le 
systeme reste pratique, puisqu^un ouvrier pose 3 kilometres de canalisation 
dans une jburn^. A d^faut de riviere k i ou b kilometres, on peut avoir 
recours aux mares, aux citernes et aux puits, que Ton peut toujours faire s*ils 
n'existent pas dans le rayon voulu, car il existe ^galement un outiltage special 
tout etudi^, pour ies cas particuliers, qui permet de retirer Teau des puits de 
toute profondeur. Ainsi,e Montpellier, pour les experiences de cette ann^e, 
nous n'avions de feau que dans un puits profond de 36 k ko metres. On y a 
adapts une pompe mobile qui se monte et se d^monte rapidement, sans 
attache ni scetlement, et on a pris Teau au fond de ce puits pour Tenvoyer 
dans le champ situ^ a 6oo metres de Ik. Enfin, on pourrait encore faire 
robjection suivante : Mais, pour les vignobies qui se trouvent sur les coteaux 
quelqnefois k de grandes hauteurs, comment ferez-vous pour leur envoyer 
Teau n^cessaire? 11 n y a pas uon plus de diflBcuIt^ de oe cdt^. Le systeme de 
canalisation est constitu^ de maniere k r^sister k toute pression raisonnable. 
Les vignobies les plus eiev^s au-dessus de Teau se trouvent dans la valine du 
Bh6ne, dans FArdeche et dans les Basses- Alpes, k une altitude qui n'est pas 
sup^rieure k 9oo ou 95o metres; et ce chiffre est certainement exag^rtf; Teau 
pent tres-bien dtre envoy^e k ces points, car nos tuyaux peuvent r^sister a 
&o atmospheres, c'est-li-dire permettre de refouler Teau e &oo metres, et ils 
sont cependanl (res-l^rs et tres-minces. D*ailleurs, on pourrait en Cons- 
traire de plus r^sistants, sil fallait Clever Teau k des altitudes plus grandes; 
il n y a done de ce cdl^ aucune difficult^ : la question est r^solue. 

Maintenant , voyons quel est le prix de revient du sulfocarbonalage. 

Avec le proe^d^ manuel ordinaire dans Ies circonstances les plus favorables, 
c'esl-jhdire lorsqu'on a Teau k discretion et a proximity, le prix de revient par 
hectare est de 5oo a 600 francs environ. En dehors de cette condition, il n^y a 
pour ainsi dire plus delimite; le prix s*eieve proportionnellement a la distance 
a laquelle il faut charrier Teau et k la quantity necessaire pour porter le toxique 
jusqu'aox plus profoudes racines (quantity variant de t o e 3o litres par metre 
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carr^), et Ton arrive tr^-vite k une d^pense de plusieurs milliei^ de francs. 
Avec I'ou tillage dont il s'agit, voici comment le prix de revieol »^tablit 
d'apr^s le fonctionnement de celte ann^e, chez M. Mar^ et chez trois grands 
propridtaires du Cogna^is. 

On a traits chez M. Maris 17 hectares en cinquante jours, et a Cognac dei 
dtendues variant de 3 It & et 5 hectares. 

Chez M. Maris, voici comment )e prix de revient se decompose : 

II faut d'abord compter le sulfocarbonate dont le prix sera abaias^ peu a 
peu par riodustrie au fur eta mesure que le produit aura un d^bouche cer- 
tain; actuellement, il est de 80 francs les too kilogrammes rendus a Montpel- 
iier, et a peu pris sur tous les points de la France, il revient a 55 ou 60 fr. 
11 en faut environ /i 00 kilogrammes par hectare ; a 60 francs , cela fait 9 /to francs. 
La main-d'oeuvre, chez M. Mares, a ii6 en moyenne d'environ 100 francs, 
dont 95 francs pour la confection des r^ipients et 75 francs pour la mise du 
sulfocarbonate, soit une d^pense tolale pour Topdration elle-m^me de 3io a 
35o francs, cest-a~dire un prix parfaitement abordable. A Cognac, ila en- 
core ^t^ meiileur march^ chez certains propri^taires que chez M. Maris, ou 
Teau manquait, oil Tonne pouvait disposer que de 70 mitres cubes par jour 
et oh la journee des ouvriers u'dtait que de sept heures; k Cognac, 0^ les ou- 
vriers travaillaient dix heures el oil Ton avait Teau k discretion, le prix de re- 
vient de la main-d'ceuvre est descendu jusqu'a /i5 francs. Chez M. Maris, 
quand les grandes pluies sont arriv^es (le prix de revient que j'ai donn^ lout 
a rheure correspondait il une mise d'eau de /lo litres par souche), et alors 
quil n'a plus fallu que 3o litres d'eau par souche, la main-d'oeuvre est tombde 
k lio francs par hectare. Ce sont lii des fails certains qu on ne pent r^voquer en 
doute, et encore j'ajouterai que nous nous Irouvions dans des circonstances 
tris-ddfavorables, ayant contre nous tous les ddfauts inhdrents a un premier 
outillage, car on n'arrive jamais du premier coup a la perfection; ensuite 
nous n'avions que des ^tendues tris-restreintes k trailer, le systeme tftant fait 
pour le trailement de 1 a & hectares par jour; les frais gdn^raux reliant 
du montage et du d^montage des appareils se Irouvant r^partis sur peu d*hec- 
tares, le prix de revient est done proporlionnellement plus eleve. C'est pour 
cela que quand je donne le prix de 65 francs pour 9 , 3 hectares, on pent sup- 
poser qu'ii sera plus faible lorsqu^il s*agira de traiter une ^ndue plus grande 
de vignes. D'un autre c6te, le sulfocarbonate est actuellement vendu 80 francs; 
mais j'ai des denudes suffisanles pour pouvoir dire que cette substance pourra 
Sire livr^e peut-4tre Iris-prochainement a 35 ou. ko francs les 1 00 kilogrammes; 
vous arrivez alors a 160, 900, meltons 95o francs pour le prix de revient du 
sulfocarbonatage; or, quel est le remide qui coAte meiileur march^? Je ne 
crois pas qu'il y en ait beancoup, et il ne faut pas oublier la certitude du sue- 
cis. Maintenant, combien faut-iide Iraitemenls? 

Le sulfocarbonate jouit de la propridt^ de d^barrasser a peu pris complete- 
ment la vignede Tinsecte, et pardonnez-moi Texpression, d^op^rer k peu prisun 
neltoyage complet des racines quand on met les doses voiilues d'eau et de 
loxique, c'est-i-dire une quantity de ce deniier variant de ho a 5o granunes fNir 
mitre carr^. II est mSme arrive qu'on u en trouvait plus du lout. Cependant, 
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malgr^ ce f«it exir^memeot important, Teip^rience apprendque les phylloxeras 
se retrouvent Ir^nombrettx deux ou trois iiiois apris le IraitemeDt, et particu- 
liirement vers la fin de Teid. A quoi cela tieni-il ? Cela ne peut 4lre attribu^ au re- 
mhde^ car on ne peut pas douler de son Anergic , puisqu'une solution de sulfocar- 
bonateau 1/100,000 tue encore le phylloxera en moins de vingt-quatre heures; 
cela tient k plasieurs causes : i** a ce qu'il y a toujours quelques cBufs ou quelques 
insectesqui^happentau traitement, ji Taction dn loxique, el cela se compreud: 
r^corce comporte toujours quelques pellicules, des pentes ou des mottes de 
ierre tres-serr^es contre les racioes ou les souches; ce sontautant d'ahris pour 
lesoeufs ou lesinsectes; 9^ il estbien reconnu aujourd'hui que Ic phylloxera 
Qoitpas seulement sur lesracines;il vit aussi sur la souche et passe facileoient 
des premieres h la seconde, et vice versd, M. le comte de la Vergne a ii6 le pre- 
oiier k le signaler; on a vu tr&s-souvent de nombreux iiisectes vivre en groupe 
sous Tecorce de la parlie a^rienne de la vigne. Ce fait a ii6 ^alement constat^ 
par M. le professeur Duplessis, k Orl&ins, et j'ai eu occasion de le verifier ceUe 
ann^. Et enfin, Messieurs, n'oublions pas les individus issus de Toeuf d'hiver 
qui Absent dans le courant d'avril et de mai; les uns cberchent k remonter 
pour former des galles sur les feuilles, et la plus grande partie a descendre 
auxracines. Toutes ces causes ajoutant ieurs effels, ilea r^sulte qu*un traite- 
ment , quel que soit le soin qu on y apporte , laissera toujours subsister quelques 
insectes. D*un autre cdt^ , rappelez-vous la £^condit^ prodigieuse du phylloxera. 
le rindiquerai en quelques mots. Un phylloxera, arriv^ k IMtat adulte, pond 
de 60 k 100 oeub; aubout dequinze jours oude trois semaines, ils sont deve- 
nus des insectes adultes qui peuvent ^alement commencer a pondre. Touies les 
trois semaines, ona doncune nouvelle g^n^ralion, de sorte que, du moisde juin 
au 1 " aoAt, il peut y en avoir trois ou qualre ; or, trois ou quatre generations cela 
constitue une progression geometriqueayant pour raison 60 ou 1 00 et on arrive 
bientdl k plusieurs milliards d'insectes, ou tout au moins a plusieurs millions, 
ce qui explique comment il se fait qu*on retrouve en aussi grande quantity des 
phylloxeras au mois d'aoAt apr^s le traitement; cest la aussi une des causes 
qui ont fait abandonner trop t6t par quelques personnes le sulfocarbonate et 
probablement beaucoup d*autres remkles; et cependant ce fait est en dehors du 
remMe. Neanmoins^ il y a une difficult^ pratique don til ne faut trop s'exagdrer 
les consequences. L'important est que la plante soit suffisamment debarrassde 
de son ennemi pour qu elle puisse vivre; car cfaercher a ddtruire compietement 
ie phylloxera, on n*y parviendra pas : ce serait poursuivre Tim possible. 11 faut 
s*y attendre, il fera malheureusement le tour des pays vignobles; il ny a plus 
dfi donte l^-dessus aujourd'hui; il Vavaucera jusqu'a ce qu'il trouve le desert 
en fait de vignes; on le^ combattra seulement, on le rendra inoffensif, mais il 
faudra vivre avec lui. 

Faut-il s'alarmer de ce fait que les traitemenls les plus dnergiques laissent 
subsister des insectes? Non, car Tobservation des faits apprend encore que ie 
mal cause par le phylloxera est en raison directe de Tactivite vegetale, que 
c'est surtont en mai, juin et juilietqu*il fait le plus de mal, qu'ii peut 6tre tr^s- 
abondant en septembre ou en octobre sans causer beaucoup de degdts. En efiel, 
ie chevelu se developpe particuiiirement pendant les trois mois que j*ai indi- 
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qu&; or, comme vous le savez. Moment essentiel de la nutrition de la planle 
est le chevelu, qui, lorsqu'il est altaqud par Tinsecte, apparait sous forme de 
renfleinents. Ces renflcments continuont bien encore k remplir leur fonciiou 
jusqu'au mois d'aoiii, ^poque Ji laquelie ils sout fataiemeut vonis a la destruc- 
tion au moment de s'ao^ter; des lors la plante se trouve priv^ d'organes absor- 
bants. Si le fait arrive sur un sol sec, on a ce qu'on a appel^ les cat de mart 
foudroyante : on voitles ceps se dess^cber en quelques jours. Vous enteodrez 
combattre cette id^e; on vous dira que la vigne est g^n^ralement tr^-belle ea 
juin, que c est r^ellement h Tinvasion du mois d'ao^t qu'on doit la mort de la 
plante. G*est une erreur; si on visilait ies racines, on verrait que Texplication 
que je donne est la vraie : si la vigne meurt en juillet et aodt, c'est que le che- 
vclu a 6t6 alt^re en juin. 

La consequence pratique a tirer de cet enseignement, c'est que tous Ies effels 
doivent done tendre a ce qu*il y ait le moins possible d'insecles sur Ies racines 
en mai, juin et juillet, et tout remede qui donnera cette solution sera ud re- 
made certain, quel qui! soit. 

Je me resume. Comme je le disais, il ne faut pas s'alarmer outre mesurede 
rinvasion des mois d'aoiHt et de septembre. Les racines attaqu^s a cette ^poque 
de Fann^ ferment tr^-peu de renflements; elles sont pen alt^r^es et se con- 
servent, pour la plupart, intactes jusqua Tannine suivante. J*ajouterai encore 
quelques observations. Beaucoup de personnes se figurent encore que, lors- 
qu on a appliqu^ uu remede quelconque, la vigne doit £tre r^g^nc^r^e en huil 
ou quinze jours ou tout au moins dans une ann^e. Si je cite cette opinion, c est 
que je Tai enteudu exprimer et vu ^crite, et qu elle a fait rejeter quelquefois 
de bons remMes. Cependant il suffilde r^fl^cbir un instant pour voir combien 
cette solution est impossible. Vous avez des ceps qui out des racines grosses 
comme le doigt, et des mferes racines quelquefois comme lebras; surtout dans 
les gros ceps de m^rauU, cette grosseur n'est pas exag^r^e; ces racines sonl 
tu^es, la plante n'a plus de vivant que la souche; comment voulez-vous, Mes- 
sieurs, que dans quinze jours ou mSme dans un an son systemc radiculaire 
soit reform^? Quiconque posskle quelques notions de physiologic v^etale 
n'ignore pas que cette reconstitution du syst^me radiculaire exigera plusieurs 
annexes. Par consequent, il ne faut pas trop se bater; il faut apporter de la 
patience dans Texperimentation, et ne pas oublier ce principe que fituunetigne 
est affaibUe, phu eUe demande de traitement paw etre riginirie, ou^ en UnU cos, un 
nombre iujffUarU d^anniee^ que sa regeneration suivra la reconstitution du systime 
radiculaire. 

Maintenant, Messieurs, on demandera peut-ltre : Cet outillage dont vous 
avez parie etqui a fonctionne cette annee, sur une large echelle, dans diffe- 
rentes contrees phylloxerees, combien coilte-t-il? Est-il a la portee de tout le 
monde? Oui, Messieurs. II y en a de differents modules. Dans les fermes, vous 
avez un manege, quelquefois une macbine k vapeur ou un moteur hydrau- 
lique ou a vent, etc. Alors il ne reste plus que les appareils de distribution et 
leurs accessoires k se procurer. D'abord, tous les grands proprietaires auraienl 
avantage k posseder Toutiilage. 

Quant aux petits proprietaires, il faut bien arriver a une solution. 
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Cetle solution, je Tai indiqu^: elie r^ide soil dans rassociation des viticui- 
teurs entre eux on des communes entre elies, ou mieux dans la cr^tion d'une 
paissante soci^t^ ayant dans sa main cet outillage qu elle louerait ou qui s'en- 
tendrait avec les propri^taires pour trailer leurs vignes suivant des condi- 
tions d^terminees; quels que soient la forme et le r61e de cette soci^t^, je main- 
liens, en tons cas, que le principe d'association est la base du succ^s. 

Vous voyez. Messieurs, sans que j'aie besoin d'insister sur ce sujet, quels 
services immenseson peut par ce moyen rendre a la viticulture; en agricul- 
lore, comme partout ailleurs, ce sont souvent les capitaux qui fontd^faut; on 
les a engag^ dans des am^iorations et, pour le traitement des vignes, il faut 
quelquefois de fortes sommes; or, une institution comme celle dont je viens 
devous parler etqui avancerait Targent aux propri^taires rendrait, je crois, dc 
tris-grands services; il y a, d'ailleurs, un projet de loi dans ce sens, qui 
prouve combien on en sent la ii^cessit^. 

VoiU, en ristimiy Messieurs, ce que je voulais dire relativement au traite- 
ment des vignes par le sulfocarbonate. II y a done un remMe; ce remMe a 
fait ses preuves comme eflScacit^, et Ton peut aussi Tappliquer d'une maniere 
pratique, c'est-a-dire (^conomiquement. J'ajouterai qu'il agit non-seuiement 
comme insecticide, mais aussi comme engrais, ce quil ne faut pas oublier. 

On a voulu aller plus loin, et Ton a dit 'que le sulfocarbonate agissait 
essentiellement par la potasse qu'il renferme. G*est une erreur : Texperimen- 
talion a d^montrd le contraire, et Texp^rience a ^t^ facile a faire; il a suffi 
de soumettre la vigne a la senle m^ication du sulfate de potasse. Dans ce cas, 
elle a toujours p^riclit^, tandis qu'avec le sulfocarbonate elle a toujours ^te 
maintenue en ^tal de production ou r^g^n^r^e. Certains savants ont aussi ^mis 
Yidie que le sulfocarbonatage appauvrirait tellement le sol ou lui donnerait 
de telles propri^t^s, k la longue, que la vig^e ne pourrait y vivre. Les faits 
sont encore venus, de ce cdt^, se prononcer contre cette assertion, car j'ai des 
vignes qui depuis cinq ans sont soumises au traitement en question et ne 
paraissent nullement souiTrir de la substance. Chercbez, d*ailleurs, dans vos 
environs ou dans les diff<£rentes contr^es de France, et vous verrez qu'il n'est 
pas rare de trouver des terrains entiirement feldspathiques ou granitiques dans 
iesquels se rencontre une quantity considerable de potasse, et, cependant, la 
vigne y est tris-florissante; on ne peut done pas dire que la potasse soit nui- 
sible; on sait, au contraire, que les engrais potassiques sont les plus ^nergiques. 

Cependant, Messieurs, Tapplication du sulfocarbonate ne devra pas faire 
oublier d'autres soins an propri^taire; elle ne devra pas Temp^cher de donner 
les cultures et les fumures n^essaires h sa vigne; plus celles-ci seront abon- 
dantes, plus la fa^n culturale sera r^it^r^e, et plus la vigne donnera. 

Dans ces conditions, il arrivera presque toujours que le remede sera pay^ 
par un exc^ant de r^colte. Le fait que je vous cite n'est pas isol^; il ne r&ulte 
pas settlement des experiences faites h Cognac, mais aussi de celles faites au 
Mas de las Sorres, chez M. Mar^s. 

On trouve ^galement des faits analogues qui prouvent que le sulfocarbonate 
amdliore consid^rablement les r^coltes. Voiia, Messieurs, en risumiy ce que 
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j*aYais a dire relaiivement a cetle importanle queation du traiiement des Yignes 
par le sulfocarboiuite. (Applaudissements.) 

M. LE Prbsident. La parole est a M. de la Vergne. 

M. le comte de lk Vergne afflrtne, lui aussi, les r^sullats ind^niables du 
sulfocarbonate; des ceps mourants ont ^t^ r^g^n^r& par le traitement indiqu^ 
plus haul. L'oratenr estune qae rimportant est de prendre la maladie au 
d^but; il faut faire des sondages fr^uents et surveiller toas les ceps, dont oq 
seul suffit pour indiquer la maladie; en agissant sur des quantity restreintes, 
on arr^tera bien plus facilement la maladie et on emp^hera de grands enva- 
bissements; puis, iorsque la maladie nest qu'a son d^nt, les frais de 
traitement sent infiniment moindres. Quant au traitement lui-m4me, ilfaudra 
employer tantdt le sulfure de carbone, tant6t le sulfocarbonate, suivant les 
terrains sur lesquels on agit. L'orateur est ponvaincu qu on ne doit pas se 
d^courager et qu'on d^couvrira un remMe centre le phylloxera, de mdme qu on 
en a trouvd un centre Foidium. 

M. LB PaisiDBNT consulte TAssembl^e sur la continuation de la discussion. 

Vu rheure avanc^e, la suite de la discussion sur les questions viticolesesl 
renvoy^e au lendemain. 

La stance est lev^e a 5 heures et demie. 

Le Secretaire, 

J. DB Felgoort. 



SEANCE DU 18 JUIN 1878. 



PRRSIDENGB DE M. LE VIGOMTE DE LA LOYERE, 

ticb-pbIbidirt. 



SoMMAiRB. • — Lecture el adoption du proo^-verbal de la s^nce prec^ente. — PublicalioQS 
offertes au Gongr^. — Lecture par M. E. Gayot, au nom de la sectiou de production cbeia- 
line, du rapport de M. le comte Poucher de Gareii aur le coocoure de poulini^s ouvert dans 
le* d^partemenlfl de la Vienne et dea Landes; pensioDa accord^ par la Sod^t^. — Rapport de 
M. Mouiilefert, au nom de la section de viticulture , sur le concours relatif 4 la deatruclioD dn 
gribouri ou ^crivain de ia vigne ; m^ailles decem^es par la Soci^l4. — Observations de M. 1< 
President. — Motion d'ordre de M. Gaston Bazille. — Rapport de M. Espitalier sur la sub- 
mersion et Tensablement des vignes. — Rapport de M. Sabak^ sur ie d^corticage de la vigne. — 
Obflervations de M. le comte de la Vergne sur le m^me sujet. — Rapport de M. Fidliires ^ur 
Temploi du sulfocarbonate de potassium et du sulfure de carbone. — Rxposd par M. Dofibor 
des experiences faites avec ie sulfure de carbone. — Renseignements donnas par M. de la Mo- 
l^e sur les experiences faites avec cette substance par la Gompagnie Paris-Lyon-Mediterraoee. 
— Remerdments adresses k cette compagnie. — Expose par 11"* de Bompar sur la plants- 
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lioo des fraifters dans les vigoes. ^- Rapport de M. le dodenr Plancbon sur les vigaes ameri- 
caines. — Rapport de M. Foex aar le m^me sujet. — Obaervation de M. Jales Maistre. — 
Pn^KMition de M. Terrel des Chides reovoy^ A la section de viticulture. — M^ailies dtor- 
nto par ta Soci^ anx aateurs de m^moires et d^expdriences contre le phylloxera et de travaux 
rdatifs i la cultore de la Yigne. — Remerdroenls adress^ au Gongr^ par MM. le prince Fer- 
mle Gonzaga, Fatio, le cheYalier de Haoim et de la Molire. — R^ultat des Sections du bu- 
reaa et du conaeil de la Society des agricuileurs de France ; M. le marquis de Dampierre eat el a 
prudent de la Society ; M. F. Jacqnemart est elu vice-pr^ident — Rapport de M. Teiason- 
ni^ 8or les trait&i de commerce. — Observation de M. Tachard. — Renvoi de la discussion 
aa lendemain. 

Las^ce esi ouverte k a heures, sous la pr&idence de M. le vicomte de 

la Loyire. 

Si^ntaa bureau : 

MM. le marquis db Dampikrbk, Bbrtin, vice-pr^idents; 
Lbcoutbux , secretaire general ; 

Blahchbmaiii , le comte db Lc^ay, A. DBSAUtTB-AmiB, Bocrsibr , secre- 
taires; 
H. ViLMORiii, BE Fblcocrt, DB Salis, Secretaires adjoints. 

Panni ies dei^guds etraugers, oa remarque enire autres : 

MM. le due db Ratibob, le chevalier db Kombrs, db Wbdbll-Malghow, doc- 
teur Fatio, Cabtdyybls, le prince FbbraTitb Gonzaoa. 

M. J. DB Felgourt donne lecture du proc^s-verbal de la seauce precddenle. 

M. MouiLLBFBRT. Je n'ai, Messieurs, qu^un mot k ajouter au proces-verbal. 
J'al dit dans la derniire stance qu'ii fallait deui traitements dans le cas oil 
loDvouIait reg^n^rer une vigne k la derni^re extr^mite; mais, lorsqu'on s'y 
prend assez tdt, c'est-&-dire au debut de la maladie, lorsque la vigne n*a pas 
encore subi un affaiblissement marque, il suffit d'un traitement. Ge nest que 
dans le cas de regeneration complete que deux traitements sont necessaires; 
la rectification que jUndique ne manque pas d'importance. 

Le proces-verbal, mis aux voix, est adopte. 

M. BouRsiER. II a ete depose sur le bureau un certain nombre d'ouvrages 
offerts au Congr^s. En voici les litres : 

O^emins de fer iconomiques y par la Societe d'etudes des chemtnsde fer; 
Vmteignemeni des idenees naturelles dans les icoles primaires et moyennes, par 
M. Proost; 
La fuesUonsucriererisolue par la science ^ par M. Proost; 

Plusieurs ouvrages sur le phylloxera : 

le phylloxera en Espagne; * 

Litai de la question phylloxirique en Europe ^ rapport au congr&s pbylloxerique 
iateruational, par M. le docteur Fatio; 
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Question a reaoudre en vue de TappHcaiion de Faeide tu^ureux anhydre comme re- 
niede centre le phylloxera; 

Le phylloxera dans le canton de Geneve, de mai a aaut 18 j5, par MM. Fatiocl 
Demote- Ador; 

Le phylloxera dans le canton de Genhje^ d^aoAt ajuHlet iS'jGy par MM. Falioel 
Demote- A dor; 

Instruction sommaire a Tusage des associations centrales ft etude et de vigdawx h 
phylloxera des dipariemenis de la Savoie etdela Haute-Savoie ^ par le docteur Falio; 

Histoire du phylloxera, pricidie de considirations ginerales sur les pucermis, rfr., 
par M. Lichtenstein; 

La diUorance de la vigne avec la dkowoerie du trombidion . dimrateur du fkyl- 
loxera, par M"** Am^lie de Bompar; 

Dureboisement des terrains communauXy rapport pr^sentt> au coiuseil proviucial 
par les deputations permanentes (Belgique); 

V agriculture dans le dipartement dOran, par M. Bastide; 

Courte description de VAlgirie, du dipartement dOran et de Sidi-M-Ahhes . par 
M. Bastide. 

M. LB Pbesidbnt. a cetle uomenclature, il faut ajouter une carle tre$-re- 
marquable et une brochure envoy^es par M. Trimoulet, de Bordeaux. 

Avant de contiuuer la discussion , nous allons donner la parole a M. E. 
Gayot> pour communiquer a TAssemblde, au nom de la section de production 
chevaline, un Rapport de M. le comte Foucher de Gareil stir le €«oncoim 
de poulini^res dans les dipariemenis de la Vienne ei des Ijandes. 

M. Gatot, Usant. La Soci^t^ des agriculteurs de France, pers^v^rant daus 
une m^lhode qui a eu d^ja d'heureux effets dans plusieurs de nos depar- 
tements dont la production hippique s'am^liore grAce a un sysiime rationnel 
d'encouragement, a d^cid^ : 

Qu'un concours serait ouvert entre les ^leveurs et propri^taires de juments 
pouliniferes des departements des Landes et de la Vienne; 

Que les dleveurs et propri^taires de ces departements dont les juments pou- 
liui^res auraient M reconnues dignes de recompense recevraient, a r^poque 
des sessions g^ndrales de la Society des agriculteurs de France, en 1878, 
1879 et 1880, une somme annueile de 300 francs, k tilre de pension; 

Qu'un credit de 9,/ioo francs, reparti entrois annuites egales, serait affecle 
au service de ces pensions. 

Comme les annees precedentes , et ainsi que le prouve la volumineuse cor- 
respondance k laquelle ce concours a donne lieu, la plus grande publicite lui 
a eie donnee dans les deux departements qui devaient y prendre part. Les 
prefets el les societes d'agricullure, comme toujours, nous ont donne leur 
concours le plus empresse. 

Nous aliens vous faire connaitre les resultats des operations, des jurys pour 
ces deux departements. 

Conformemenl aux instructions de la Societe des agriculteurs de France, ie 
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coinkeagricole d6 Chaiiellerauit avail d^sigD^, dans uue seauce du' moisi de 
juin 1877, une commission ainsi composee : 

MM. Du Cub, directear des haras de Saintes, president; . 
le marquis d'Aubbbry, propri^taire ; 
Vkribu, m^decin-Y^t^rinaire a Chdteiierauit. 

En €(Hi8^ii«nce, dit ie rapporteur de cette commissiou, nous uous sommes 
reunisJe 18 mars 1878, afin de commencer iios operations ce jour. 

Sur 36 juments inscrites et devant ^tre examinees successivemeul a Cba- 
lellerault, Poitiers, ViYonne, Monlmorillon, Lussac-les-CIialeaux et Kieuil- 
I'Espoir, nous aYons t'honneur de presenter pour 4tre pension n^s ies deux 
juments sous-indiqu^es : 

1^ Miss Crane, ^ous poiis roux, u^e en Angleterre en 1869, presenile par 
.M. le comte de Fully, de Saiot-Pierre-de-Mailly ; 

2® Une jument noire, nee en i86g, demi-sang anglo-arabe, presentee pur 
M. de BordesouIIe, propri^taire a Nieuil-rEspoir. 

La commission a cru devoir presenter en seconde ligne deux aufres jumeuts, 
dans le cas d'accident faisant disparatlre Ies deux premieres, ou toule aulre 
cause: 

1* Une jumenl bai cerise, n^e en 1866, pr^entee par M. Amillard, pro- 
prii^taire a Chouppe ; 

a"* Une jument bai clair, nee en 1^71, presentee par M. Babert de Juilid, 
de Montmorilion. 

Poitiers, le 22 mars 1878. 

Sign^: DU Cub; marquis d'Aubbbry; Vbnibu. 

En consequence, Messieurs, votre commission de la section de production 
chevaline vous propose de pensionner ies deux juments sus-iodiqu^s : 

Miss-Grane et une jument noire nde en 1869, 

Et, a leur d^faut : 

Une jument bai cerise nde en 1 866 et une jument bai clair n^e en 1 87 1 • 

Leg operations du jury dans le d^partement des Landes ont iU Tobjet du 
rapport suivant : 

La commission designee par la Soci^te d'agricuiture des Landes pour d^- 
cemer Ies primes accord^es par la Socidte des agriculteurs de France sVst 
transport^e dans Ies principaux centres d'^Ierage, et, apres mAr examen, a d^ 
cemd Ies primes de la nianiire suivante : 

t'^ prime. — M. Broca Perras, de Monl-dc-Marsan, pour sa jumenl Mirza, 
%^e de dix ans, fille de Tiflis, suitec d^un produit ills d^Adam, saiilie par 
Adam. 

s' piin«.<-— M. Dubecq , d'Orlhevielle, pour sa jument dg^e de cinq ans^ fille 
NM. i3 
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de Genlilbomme et sa mere par PapilioD , suil^ d*UD produil fils de 
sailiie par Sidi. 

1''* menthn honorable. — M. Gaulin de Laglorieuse, pour sa junient Biche, 
igie de neuf ans, fille de Tiposaep, suil^e d'ui^produit d'Adam, sailiie par 
Adam. 

s* mention honorable. -~M. Farbos (Pascal), de Saiut*Avit, pour sa juiueut 
Saida, Ag^e de six ans, fille de Kadick, suil^e d'un produit fils d'Eyran, sailiie 
par Karam. 

La commissioa ^tait compost de : 

« 

MM. le comte de Ganay, direcleur du dep6t d'^talons de Pau ; 
Gh. Sbrs, pr&identde la Soci^t^ d'agricuUure des Landes; 
le baron db Lalgqub ; 
BuRAu, v^t^rinaire k Mont-de-Marsan; 
Fagbt, Y^t^rinaire h, Mont-de-Marsan, membre de la Soci^td d agricullure. 

D'autres primes devaient 6tre <^galement attributes aux jumeuts du Bou- 
lonnais; mais, soil manque de publicity ou toute autre cause, deux concurrents 
settlement se sont pr^senl^s. Dans ces conditions, la section ne croitpas 
devoir proposer de primes ; elle demande de r^rver ces primes et de ies 
capitaliser pour donner en 1879 des primes non-seulement aux jumeats, 
mais aux <(talons. 

Au nom de la section de production chevaline, le rapporteur demande que 
la Soci^t^ ^mette le voeu que le programme des courses Internationales au (rot 
soit rddigd de telle sorte que Ies trotteurs hollandais, peu connus en France, 
aient un int^rSt k y prendre part. 

Les conclusions des rapports pr^sent& par la section de production cbe- 
valine sont adoptees. 

VAseemhUe imet le vcm que k frogramme des courses intemationaks au trolpmsn 
Sire itabli de telle sorte que les trotteurs hollandais, peu connus en France, aient vn 
iniiret h y- prendre part. 

M. MouitLBPBRT, au nom de la section de viticulture, donne lecture du Rap- 
port 8ur lo Prix propo86 pour la destruction du gribouri on 6oriTain« Du 
m^moire a 6i6 d^pos^ par deux entomologistes dislingu^s, MM. Lichtenstein 
et Val^ry Mayel. Malgr^ la grande valeur de ce travail, qui ^clalrcit tant de 
points obscurs de Thistoire naturelle du gribouri, et qui m^rite par ccia 
m^me tons les encouragements et remerciments de la science, la section dc 
viticulture regrette, eu ^gard aux conditions du programme, de ne pouvoir 
accorder le prix au m^moire en question, qui laisse iutactc la partie essentielle 
du problj^me, Mude des moyens decombaltre Tinsecte. Voulant ne pas laisser 
sans recompense le travail des deux savanls entomologistes, la section d^ide, 
sur la proposition du rapporteur, d'accorder deux m^dailles d'or et engage 
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MM. Lichleuslein et Val<^i*y Mayel a completer leurs iiiteress^auies reghercbes 
sur un sujei qu*iis connalssenl st bien. 

Ces conclusions sont adoptees. 

II est d^cid^ que le m^moire de MM. Lichteustein et Val^ry Mayel sera 
public dans le BuUetm de la Socidte des agriculteur^ de France et dans ies 
comptes rendus du Congres international ^^\ 

M. LB PuisiDBHT dit que Tordre da jour appelle la suite de la dlBoassion sur 
le PhjUozera. II rend hommage aux d^l^gues Strangers qui ont fait bier Ies 
communications Ies plus int^ressantes sur la question. II espere que la discus- 
sion qui ?a s'ouvrir ne sera pas moins pleine d'int^r^t; mais, afin qu'on puisse 
entendre le plus d'opinions diverses, il engage Ies orateurs a Atre precis el 
aussi brefs que possible. 

M. G4ST0N Bazillb demande la parole pour une motion d'ordre et dit que ce 
qui manque au grand nombre des viticulleurs, cest un guide; le rapport fait 
par Fancienne commission du pbylloxera, ({manant de la Soci^t^ des agricul- 
(eurs de France, en serait un ; il propose de renommer cette commission. 

La proposition est renvoy^e au Couseil de la Society, qui a seul autorite pour 
uommer cette commission. 

M. LB Prbsidbnt dit que, pour mettre de Tordre dans la discussion, il va 
dooner sucoessivement la parole aux viticulteurs qui se sont fait inscrire et 
cela dans Fordre des questions. II regrette qu'une indisposition de M. Louis 
Faucon prive le Congres d'entendre le promoteur de la Sobmerslon dos vignes. 

M. EspiTAUBB. Je Yous avoue, Messieurs, que jc me trouve reellement tout 
etonn^ d'etre a cette tribune; je croyais que des paroles plus autorisdes que la 
mienne viendraienl appeler votre attention sur la submersion et Tensablemenl. 
Je YOUS demande toute votre indulgence. Ge n'est pas un savant qui vous parte, 
encore moins un orateur; c'est un simple vigneron, plus habitu^ amanicr le 
secateur que la parole ou la plume. 

Je tacherai surtout d'avoir deux qualit^s : etre bref et consciencieux. Ce 
que nous nous devons surtout entre nous, Messieurs, cest de nous faire part 
reciproquement de nos travaux et de nous dire conscieucieusement la vJrile 
sur Ies rdsultats obtenus et que Texp^rience a conGrm<^s. 

Je commence done : 

En 1 860 , Messieurs, ou plutot en 1 863 , je fus frappe du liuut prix qu'attei* 
guaient Ies terrains dans le d^partemeut de THdrault; ccux qu'on plautail cu 
vigues se vendaient jusqu ^ 3o,ooo francs Thectarc, taudisque, dans la Ca- 
mai^ue, ils ne valaient que 1,000 a 1,300 francs. L'idee me vinl alors de 
cr^er moi-m^me des vignobles. 

J'achetai des terrains; je commen^ai, la premiere ann^e, par en planter 
ao hectares, la seconde, 90 hectares encore, la troisi^me, 10 hectares. Pen- 
dant qnelque temps, tout alia h merveille; malheurcusement il y avait une 

W Voir annexe n' 3. "^ 

i3. 
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ombre k ce timi tableau. Gerlaiues souches, dans uae parlie des vignobles, 
dep^rissaieat; oa y remarquait les m^mes symptomes que nous coimaissous 
deja pour le phylloxera: rabougrissement du cap, jaunissement premature des 
feuiiles, et, au bout d^une anu^e, mortality complete. C'^taitalors un graud 
eunemi quQ nous avions dans la Gamargue, c'est-ii-dlre un exc^s de chiorore 
de sodium qui se trouve renferm^ dans le sol, et qui remonle, par le pheno- 
mhne physique de la capillarity, h la surface. 

J'avais, heureusement pour moi, aulour demes vignes, de grandes danes 
de sable, et rid(Se me vint de me servir du sable de ces dunes comme d*UD 
amendement. Geia n'^lait pas bien diiGeile; je me contentat de d^fricherle 
sable avec la charrue. C^tait peut-^tre de Taudace de ma part de cr^er un vi- 
gnoble de too hectares. Puis lorsque soufflait ce vent que nons appelons le 
mistral, je passai la herse sur le sol, et je cfaargeai ainsi le vent de coavrir 
mes ceps d'une couche de sable. 

Tai continue ainsi depuis 1866 jusqu'en 1869. Ge fut le 18 juillet 1868 
qu'un dminent professeur d^couvrit le phylloxera a Sainl-Remy, maisje crois 
bien qu'il y en avait ddja chez moi depuis quelques anndes. Ndanmoins, pour 
resterdans la vdritd, je dois dire que je n*aper^us le premier que le & juin 1869. 
Quoi qu'il en soit, je fus frapp^ du spectacle que j'eus tons les jours sous les 
yeux depuis ce traitement, Timmunitd a pen pr^s complete de mes vignes; 
je pus voir mon vignoble reprendre soniitat florissant, et je dois ajouler que, 
apris ce d^frichement, j ai obtenu dans une seule anntfe jusqu ji aoi hecto- 
litres de vin par hectare. Maisje voyais toujours ma vigne ddp^rir dans le terrain 
argileux; je fis alors, Messieurs, comme le bourgeois gentilhommedeMoli^re, 
je fis de la viticulture sans le savoir; je continual Topdration pendant 1870 el 
1871, et cependant le mal gagnait toujours. 

Je me dis alors ccci : Voila un terrain ai*gileux qui commence k 4trc abso- 
lument envahi, car la mortality devenait tellement grande queje perdais jus- 
qu'a 10,000 souches par an; il Taut done opposer k Tennemi des troupes 
fi*atches. 

Je ddfrichai alors 60 hectares de duues, qui sent compos^es de sable pur; 
je les plantaj en vignes. Tout dtait fini en 1878, et lorsque, en 187&, feus 
rhonneur de recevoir la visite de la commission du phylloxera, dont faisaieot 
parlie M. le vicomte de la Loy^re et M. G. Bazille, ces Messieurs purent cons- 
taler Tdtat florissant et prospere de mon vignoble. 

Si je ne craignais de vous retenir trop longtemps, je vous donneraisdcs 
chiffres, parce que sur ce terrain-la je suis plus sAr de moi que lorsqu^il me 
taut faire un discoors. Je rdcoltais alors 5,ooo a 6,000 heclolitres. 

Quelle fut cependant ma surprise lorsque, en 1 878 , je m^aper^us que ce ter- 
rain de sable pur, que je croyais completement indemne de phylloxera, com- 
men^ait a en contenir sur plusieurs points ! Je vous assure que la peur me pril un 
pen; ueanmoins, je continuai a employer les engrais habituels, je continual 
a faire des plantations, mais j'ajoutai une plus forte dose des engrais de pre- 
dilection de la vigne, qui sent, comme vous le savez, les engrais potassiques. 
Pourtant le mal gagnait toujours, je dois Tavouer franchement. Je ne perdais 
pas de vue les ceps que j'avais traitds par le sable et qui avaient rdsist^ depuis 
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i865 ou 1866 au phyHoxera, c*est-&-dire pendant dix ans; qneiques-uns 
conunencireDi k succomber; or, Messieurs, je sais, quant h moi, un agri- 
cuHeur pratique, je ne suis pas un homme de parti pris. Lorsque je yis cela, 
ayant le Rh6ne k ma port^ e( ayant suivi altenlivement ]a campagne com- 
menc^e depuis 1868 eontre le phylloxera, ayant entendu parter des r^i- 
(alsobtenus par M. L. Faueon au moyen de la submersion, je me rendis chez 
cet Eminent viticulteur et je m*attachai avec la plus grande attention k suivre 
ses Iravaux. Je fus alors n^ellement frapp^ des r^sultats dont je fus t^moin. 
J'avais cm jusqii'it cette ^poque que ie sable remplissait exactement les m^mes 
fonclions que Tean, j^avais eru quil agissait, comme eile, par obturation. Je 
nr^ais dit que, le phyHoxera ^tant dans ma vigne, le sable Temp^cherail 
(le se d^velopper, mais je me trouvais en pr&ence d*un envahissement 
enorme. Que fallait-il faire? Cest alors que j'eus Tidfe d'employer Teau. 

Dans les demiers temps, le mal avait progress^ parce que je n^avais pas, 
rooimeaa d^but, Tavantage de pouvoir accourir d^ que j'avais un point phyl- 
loi^r^, cette fameuse tache d'huile dont parlait M. Bazille, et de pouvoir traiter 
pendant deux ou troisansles ceps malades. En 1876 , je vis que je serais d4- 
horde, alors j'eus Taudace d'^tablir sur le Rhdne, dont j*dtais s^par^ par mes 
dunes qui me servaient de digues, et qui ont 9 metres de hauteur, un siphon 
de 35 centimMres de diamitre, et je commen^ai la submersion. Les rtfsultats 
obtenus ont iti6 knagnifiques. 

Ausai je n'hdsite pas k dire aujonrd^hui aux popridfaires : Si vons avez des 
terrains de sable pur, au bord iTune riviere on au bord de la mer, si vous 
avez de ces terrains sablonneux qu'on laisse habituellement incultes, adoptez 
ce remMe, ne craignez pas d'inonder vos vignes, vous obtiendrez de tr^s- 
beaux r&ultats; si vous n'avez que peu ou point d*eau, servez-vous du sulfo- 
carbonate, mais si vous avez de Teau, pratiquez la submersion, et d'une fa(on 
radicale. Ce n*est pas au commencement qu'il faut mettre 10 ou i5 centi- 
mMres d^au! J'en mets, moi, jusqu*4 1 mhire, i",qo; j'en ai mis jusqu*& 
95 centimetres dans les parties les plus ^lev^es de mon vignoble. II Taut sur- 
toot avoir grand soin que le cep soit immerg^ depuis la couronne jusqu'i Tex- 
tr^miti^ des sarments, qui doivent souls ^merger. 

J'inonde, je le r^pite, jnsqu'it 1 m^tre de hauteur, et je laisse durer la sub- 
mersion pendant Ao, 5o et m^me 60 jours au lieu de ^5 ou 3o jours. J^opire 
sor an vignoble de 100 hectares; ce ne sont done pas 1^ des experiences de 
cabineL ' 

Or, Tann^e demiire, j'ai commence k inonder k la fin d^octobre, et je n'ai 
fait fouler Teau qu'au commencement de Janvier; j*ajoute que mes vignes, 
qui sont rest^ 60 jours dans Teau, sont superbes et qu*elles m'ont donn^, 
Tann^e demi^, 190 hectolitres k Thectare. 

J*en ai conclu qu'il faHait beaucoup d'eau. Un des oratenrs qui ont pris la 
parole dans la s^atice d'hier disait qu*un simple arrosage ^tait suffisant, je 
vous ayoue franchement que cela m'^tonne, car il faut au contraire, selon 
moi , de grandes masses d*eau et une submersion de 60 jours. 

Je finis done en disant que ceux qui ont du sable n'hdsitent pas h y planter 
de la vigne, que ceux qui ont peu d*ean se servent du sulfocarbonate de po*- 
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las&ium, que ceux qui ontbeaucoup d'eau pratiqueat la submersion complete, 
comme je la pratique, puisque mon siphon d^bile deiSoilaoo hectolitres 
]>ar minute. Quant aux autres, qu'ils emploient le plant am^ricain; comme le 
disait hier mon honorable ami M. Lichtenstein, par ces moyens, vous serez 
sur le chemin de Damas, niais vous serez aussi, je vous le dis, sur le chemin 
de la fortune, et c'est ce que je vpus souhaite. Messieurs, du fond du cceur! 
(Rires et applaudissements.) 

M. SabatI. Messieurs, j'ai d^jii eu Thonneur de vous entretenir Tann^ pr^ 
cedente des effets du D6oortioag« d« la vigne attainta par la i>hyUoxara, 
ainsi que de celle qui ne Test pas encore. Je suis tr^s-parlisan du principe de 
ro|i^ration preventive. 

Je crois fermeroent que Teiistence des nouvelles generations de phylloxeras 
depeqd surtout de Toeuf d'biver. 

Get ceuf d'biver, qui a 4t& contesie fort longtemps, ne Test gufere plus au* 
jourd'bui. 

II y a trois ana, je me suis livrtf k des experiences Ires-serieuses sur le 
decorticage; les premieres ne m'ont pas permis de conslater de grands resul- 
lals, mais aux derni^res j'en ai constate de Iris-importants. 

Cette annee, je puis affirmer que les vignes qui onl ete decortiquees pendant 
trois annees consecutives sont dans un etat tr^s-satisfaisant et qu*il serait im- 
possible de trouver le phylloxera sur la moiodre r&cine, tandis que, sur cellcs 
qui n*ont ete decortiquees qu'une fois ou deux, on pent observer des taches 
suspectes qui, je Tesp^re, disparailront par le traitement continue. 

Du reste, cette operation du decorticage n'est que le complement des ope- 
rations necessaires pour detruire le phylloxera, operations dont je ne contests 
pas Tefficacite, bien an conlraire, puisque Tannee passee, h la demiire reu- 
nion de cette assembiee, j*ai fortement engage les viticulteurs k se senir 
du sulfurc de carbone, tout en disant cependaut que j'avais plus de confiance 
dans le sulfocarbonate de potassium, parce que je trouvais en lui des principes 
fertilisants qu'on ne rencontre pas dans le sulfure de carbone. 

Neanmois je les ai engages, en citant des experiences serieuses & Tappui, el 
en tonte conscience, k combattrc le phylloxera par les moyens curatifs, mais 
aussi par les moyens preveutifs. 

Je crois que vous ne trouverez pas beaucoup de viticulteurs qui osent ni4*r 
Texistence de ToBuf d'hiver; je doute aussi que vous en trouviez qui osent con- 
tester que le phylloxera a terre ne se trouve pas sur les tiges de la vigne, CJir 
cela est certain. 

On ne pent uier nou plus, j'en suis sdr, que les phylloxeras a terre passent 
une partie de Thiver sur les tiges de la vigne, parce qu'ils' fuient Tbumidife du 
sol; il est done incontestable que, lorsqu'on immergera la vigne, on pourra 
facilement atteindre le phylloxera a terre sur Tecorce, et on detruira en m^me 
temps Tceuf d'biver, qui est le regenerateur du phylloxera. 

Eh bien! Messieurs, pour toutes cesraisons, etpar Texperieuce quej'aide 
la decortication que j'opere sur une vaste etendue depuid trois aos, j'engBgerai 
tons les viticulteurs k proceder k la decortication de toutes les facons qu'il*^ 
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jugeroot ccNBTenabks. Ge n^est pas ave€ uo seiil inatrumeal qu'il faut y pro* 
eeder; il n'y en a pas. J'en ai iaveot^ an, mais je le renie, parce que je veux 
qu on puiise praliquer Top^ralion avec n'importe quoi. 

Je suis absolument certain, perenadtf, qu'en faisantia decortication pendant 
rhiver, alors qu'on pent trouver le phylloxera a terre, ainsi que Toeuf d'hiver, 
on fera la meilleure operation qui puisse se faire contre le phylloxera. Cest 
li one operation hivernale preventive qui n'empdchera pas d'employer les 
moyens curatifs, soit le sulfure de carbone, soit le sulfocarbonate, et il est cer- 
tain qu'on doit ainsi arriver a une prochaine destruction de Tinsecte. Je ne dis 
pas que, dans de vastes vignobles, on ne trouve de temps en temps quelques 
souches qui aieot besoin d'^lre retrait^es; mais il y en a tris-peu dans ce cas, 
et je puis vous affirmer que, dans le vignoble dont je vous ai parie et qui, il 
y a trois ans, dtait vieux, 4ge, presque perdu, qui n'avalt plus qu une v^g^ta- 
lion de io ou 1 5 centimetres, je n'ai fait que decortiquer pendant deux hivers 
snccessifs, j'ai fait le d^cbaussage jusqu'aux racines, et j*ai obtenu un succ^s 
complet; tons mes voisins sont venus les visiter, et ils ont trouv^ que Ics 
moindres sarments ^taient d*un mfetre au. moins. 

Quant aux vignes qui n'avaient pas encore Hi atteintes, elles ne pr^sentenl 
pas le moindre symptdme de Tatteinte du phylloxera. 

Je ne puis done qu'encourager tous les viticulteurs h avoir une grande con- 
fiance dans les traitements qu'on leur propose et qui se pratiquent aujour- 
d'hui, mais a en avoir une tris-grande aussi dansle systime que je propose, 
et qui n'est autre que la combinaison des traitements curatifs avec le traite- 
ment pr^yentif. (Applaudissements.) 

M. LB Pk^sidmt. Je crois devoir declarer ici que, dans la courte tournde 
que fai faite avec la commission du phylloxera, Tann^e demiire, j'ai ^prouv^ 
une grande admiration devant les rdsultats obtenus par M. Sabate dans ses 
vigues, r&ultats qui n'^taient en rien comparables k tout ce que j'ai pu voir 
dans le reste de mon voyage. 

M. le comte d« la Vbbgni. Cette question du d^corticage de la vigne est 
mise en pratique dans la Gironde. (Test un remede ^nergique. Quand les 
vignes sont atteintes par le phylloxera, ou par^tout autre agent malsain, le 
d^corticage doit n^cessairement leur faire du bien. 

Le d^Gorticage est done indiqu^ contre le phylloxera. 

Quand on est en face du phylloxera, et je ne parie pas des oeufs d'hiyer, 
mais du phylloxera sur tifje et a des hauteurs diverses, particuli^rement au 
collet, il fant absolument Tattaquer. 

Le decorticage est un moyen pr^paratoire, mais ce n'est pas un moyen ra- 
dical ; il faat, de plus, badigeonner. 

C*e8t la presence des oeafs d'biver qui doit motiver le decorticage et ensuite 
Ip badigeonnage. 

Les ceufs d'hiver n*ont pas encore 6i6 parfaitement Studies; les oeufs ont 04 
robjet de nombreuses observations, mais Thabitacle, mais le point sur lequel 
ils sont dispose et le r61e qu'ils jouent dans les progr^ du phylloxera sont 
mal oonnns. 
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Quant a la main-cTcetivre, elle revieot de ho h 5o francs au plus. 

Si Ton y ajoule ie prix du sulfure de caiiwoe, on arrive k an prix de re- 
vient de aoo francs par an, qui Yiendra grever le budget du vittculteur, mais 
qui iui permettra de sauver sa vigne. 

On a parl^ ^galement des accidents que dAermine le snUnre de carbone. Je 
tiens k en dire un mot, 

Oui, nous avons eu des accidents. Oui, il nous estarriv^ quelquefois de 
foudroyer nos vignes; mais j'aToue que quelquefois le mal n'est pas grand. Le 
sulfure de carbone a v^ritablement cette propri^t^ merveiUeqse quil indiqae 
lui-m£me au viticulleur ce qu'il y a ji conserver et ce qu'il n*aurait pas inleret 
a restaurer. 

U fait v^ritablement une selection. 11 fondroie les vignes tris-affeclies, el 
qui auraient exig^ tellement de temps pour Aire ramen^s k leur progression 
normale qu*en yinii il n'y a aucun int^rSt k les conserver. 

La plupart du temps, il manage les vignes. 

Quelquefois il les atteque, et cela pour des causes que nous ne connaissoos 
pas encore d*une mani^re complete. Agit-il sur la partie a^rienne de la veg^ 
gation ou sur le syst^me radiculaire tendre? Nous ne le savons pas encore 
d'une mani^re absolue. Peut-dtre agit-il un peu de ces deux mani^res a la fob^. 
Les savants vous apporteront la solution de ce probl^me, qui importe peu 
d*ailleurs k la pratique agricole. 

Ce que je veux relenir des observations de dess^hement des vignes a la 
suite de rappHcation du sulfure de carbone, c^est qu'il convient de ne pai^ 
op(5rer, au moins dans notre pays , c'est- ii-dire dnns la region du Sud-Oue<!t J 
IMpoque du rdveil de la v^g^tation. 

II y a divers modes d'onpioi du sulfure de carbone. Je ne voudbrais pas faire 
de comparaison blessante pour qui que ce fAt; cependant ma conviction est 
que, si le sulfure de carbone doit rester dans la pratique, comme je le pense, 
c*est k la condition qu il soit employ^ a IMtat de produit pur. Car, si vous le 
prenez sous des formes diverses, il coUte toujours fort cher. A T^tat de solfo- 
carbonate de potasse, il revient en r^aiit^ k s francs ou a fr. So cent, le kilo- 
gramme. 

S'il est m^ng^ a des substances diverses, il coAte encore (richer. 

II pent ^tre employ^ k Ntat de purete sans determiner d'accidents sur la 
sante des ouvriers, et sansi pr&eaier ces chances formes d'inoendie donl on a 
parte. 

J'ai la conviction qu*il passera dans la pratique agricole d'une mani^re com- 
plfete, au moins dans notre pays oA, sur des quantit^s immenses d^hectares 
trait^es k Taide de ce moyen, on n'a pas signal^ on seul accident. 

Je le r^p&te, je nai pas voulu entivr dans le detail. Je me suis borne a voos 
indiquer le fail general qui ressort d'une inani^ trbs-idaire de nos recbei^ 
cbes, etnous invitons la commission d'enqulte, dont vonsav^demande toot a 
rheure la nomination, k venir verifier ces faits qui sa passeot sous les yeuxde 
tout le moode, de ce juge severe qu^on appelle ropiiuon puUique, surtoul 
quand il s'agit du phylloxera. 

Nous sommes beureux de presenter ces resultats devant les represenlanis 
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phylloxera radicicole. Sur le fond, nous sommes d^accord. Le phylloxera 
galKcole est one question ii part et qa'il ne faut pas aborder aujoard'hoi. 

M. Fallrbis. M. ie Prudent m'inYite ii Atre bref; je le serai autant que 
possible; je n'ignore pas que dans les grandes assemblies il importe de se 
lenir oonstamment sur les hanteors de la synthase. 

Ce son! done les iigaes g^n^ales de mon sujet qne je vais examiner* 

A la suite des travanx qui farent faits au comitd de Cognac, une seule 
substance ^mergea, pour ainsi dire, des experiences. 

II fat reconnu que les sulfocarbonates ^taient la seule substance qui pAt 
Mre employ^ avec succ^ contre Tinsecte souterrain. 

Mais comment employer cette snbstance? C'est alors que commencirent 
les recberches qui eurent lieu presque simultan^ment k Cognac, a Marseille, 
a Libotame et a Lyon. 

Un illnstre savant, M. Dumas, conseilla alors d'empioyer le sulfure de 
earbone associ^ an snlfiire de potassium, de roani^re k oonstituer un sulfo«- 
carbonate de potasse. 

Je ne reviendrai pas sur les details tr^pr^cis, tr^s-circonstanci^s, qui vous 
out M6 donn& par M. Mooillefert. 

Comme lui, je crois k Tefficacit^ des sulfocarbonates, k la condition d'em- 
ployer nne tr^grande quantity d'eau. Mais, dans la pratique, nous avons 
trouv^ qu'il ^tait souvent tr^s-difficile de porter au pied de chaque souche 
ko k So litres d'*eau, et de r^nir une aussi grande masse d^eau dans les 
vignobles. Alors, nous nous sommes demand^ si, en s'adressant k la substance 
active elie-m^me, c'est-it-dire au sulfure de earbone, on n'obtiendrait pas 
d'aussi bons r^sultats. 

Eh bieni i'exp^rience nous a appris qu'avec le sulfure de earbone en nature 
on obtenait des r^sultats excellenis, c*est-ii-dire Ja reconstitution du syst^me 
radiculaire et m^me la restauration des vignes. 

Tout k rheure , dans f ^num^tion que M. Espitaiier vous a donn^e des 
moyens employ^ pour sauver vos vignobles, ii en a oiibli<( un : c'est le sul- 
fure de earbone. 

11 a oubli^ nne solution , et c est cette solution que je vous apporte. Tout k 
rheure, je vous disais que des agriculteurs , des exp^rimentateurs, s^^taient 
mis au travail k Montpellier, k Marseille et k Lyon. Je n'ai pas suivi les expe- 
riences qui ont 6ti iaites d'nne fa(on si intelligente par la Compagnie dc 
Paris-Lyon^Mediterran^e, qui a eu la rare fortune d'etre second^e par des in- 
g^ttieurs ^minents et des chimistes du plus grand m^rite; cependant, les 
publications qui en ont iti faites m'autorisent suffisamment k vous en dire un 
mot Tout k rheure, un de mes collogues vous en entreliendra peut-^tre plus 
longoement, si le temps le permet. Ce que j*en retiens, pour le moment, 
c est qu'entre les mains du comit^ regional de Marseille, le sulfure de earbone 
a pn detruire d'une mani^ complete le phylloxera souterrain , et par conse- 
quent permettre k la vigne de v^g^ter normalement. 

On a pretendu que les vignes trait^es par les soins du comite regional 
n'avaient donnd jusqu'ici que des sarments, et qu'il n-y avait pas eti de 
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r^oite. Eh bienl les experiences iostitu^ par le comity regional de Marseille 
ne datent que de deux ans, mais ii y avait une experience anterieure qui avail 
mis le comite sur ia voie k suivre : c'est Texperience de M. Olive. M. Olive 
a, aujourd*hui , des vignes qui vegitent normalement, qui donnent des rfcoltes, 
et qui en auraient donn^ bien davantage si on avait pu apporfer des engrais 
sur les hauteurs oil sont ces vignes. Mais cette ann^e, M. Olive a compris 
qu il ne suffisait pas de debarrasser la vigne du phylloxera, qn'il faUaU enoore 
lui donner une nourriture substantielle, c'est^-a^dire des engrais, et d^ aujour- 
d'hui on pent pr^voir une recolte presque normale. 

A Libourne, nos experiences datent de trois ann^es, et lorsque rann^e der- 
ni^re, h la tribune de la SociAe des agriculteurs de France, nous nous bomions 
a manifestei* des esperances, c*est que nous avions ie devoir de parier encore 
avec une certaine reserve. Aiijourd'hui , nous pouvons aller plus loin et nous 
venous vous dire avec auloriie : Nous resfaurons les vignes. Les experiences qui 
ont ete faites ne sont pas nombreuses; mais elles suffisent pour affirmo* le 
fait pratique. J*en prendrai un seul exemple comme type. De tontes les vignes 
que nous avons pu ainsi reconstituer autour de nous, il y a cinq ou six ans, il 
en est une appartenant a M. Giraut, vice-president de TAssociation viticok dc 
Libourne, qui fut envahie par le phylloxera pendant deux ou trois ans. Od 
appliqua les differents trailemeuls que Ton croyait bons dans le moment, 
mais que Texperience a permis de reconnaltre, plus tard, absolumeot 
ineflicaces. 

11 y a trois ans, cette vigne fut traitee par le sulfure de carbone. 

Ici, je vous prie de suivre avec attention revolution des phenom^nes et h 
detail de Tapplicalion. Que le sulfure de carbone soil employe sous une forme 
ou sous une autre, peu importe. 

Quel que soit le moyen dont on se serve pour deposer du sulfure de carbone 
dans la terre, il ne reussit qu a la condifion qu'il y en ait une quantite snflTh 
snnte, que f indiquerai tout k Tbeure. 

Ces vignes etaient arrivees presque au dernier degre du rabougrissement. 

Les pousses ne depassaient pas 7 a lo centimMres de longueur. 

La premiere annee, nous n'aper^Ames pas d'ameiioration sur la partie exte- 
rieure de la vegetation; mais le syst^me radiculaire sMlait reforme d'une ma- 
niere evidente. 

Au mois'd'aoAt, cette vigne fut dc nouveau envahie par le phylloxera, et jc 
vous dirai, tout k Tlieure, un mot des causes de cette nouvelle invasion et du 
peu de cas qu'il faut en faire. A la seconde annee de Tapplication du sulfure de 
carbone, la vigne continua a developper le syst^me radiculaire qu'elle avail 
depuis Tannee precedente, et m4me elle allongea ses rnmeaux d'une roaniere 
tr^»-remarquable. 

Elle porta et mArit des fruits peu abondants, je le reconnais; mais enfin, 
ce qui n*arrive jamais sur les vignes phylloxerees. Cette annee, cetle vigne a eie 
de nouveau traitee par le sulfure de carbone, et k Theure qu*il est, on peut la 
voir revenue compietement ii Tetat normal, ayaut des rameaux de t mMre a 
i^'.So de long, d^assant les echalas et donnant une recolte comme les meil* 
leures vignes de notre pays. 
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Voilji, je pease, un exemple qui d^montre Tefficaeit^ de la m^thode. II se 
resame aiosi: la premiere ann^, on nobtienl rien sur ia v^g^taiton ext^- 
rienre, ce qui fait le d^sespoir des viticulteurs, qui se d^ouragent en prdten- 
dant que le remMe ne fait rien; la seconde ann^, survient ram^ioration dans 
ia portion eiidrienre de la v^g^talion, el, la troisiime ann^e, la restauration 
est compl^le. 

Je pourrais multiplier ces exemples; mais je crois pouvoir me bomer a 
vous citer ce lype que lout le monde peut voir et qui suffit pour vous mon* 
Irer la valeur du proc^^. 

Si, au contraire, on prend les Yignes h temps, c'est-ji-dire alors que la 
partie eaterieure n*a pas ^1^ amoindrie, et vous savez qu'il arrive trfes^-souvent 
que le phylloxera exisle dans les vignes sans que rien Tindique dans la partie 
ext^rieure, eh bien! a ce moment, avec le traitement par le sulfure de car* 
bone, la vigne se joue de Tinsecte. 

Nous avons des vignes dans ces conditions, et oelles-U en tr^-grand nombre, 
quenooaavons Irail^s par le sulfure de carbone, et, au lieu deles voirse fl^- 
Irir, s*en aller, lAeher, comme on dit dans le Midi, elles se maintienneot. 

On a demand^ a combien revenait un pareil traitement. 

Toot en reconnaissant qu'il est n^cessaii'e de rester dans les gen^ralites 
quand on s'adresse k des agrieulteurs, il me sembie qu'il faut bien lenr dire 
ce que coAtera le traitement. 

M. Hbrisson. Les r^sultals que vous nous avez indlqu^s sont tellement re- 
marquables que je me permcttrai de vous demander quelle ^tait la nature du 
sol. 

M. FiLLisaBS. J*avais oobli^, en effet, de vous dire que nous avions eu Ik 
affaire i un sol trfes-favorable k la multiplication du phylloxera, puisqne c'est 
un terrain argilo-siliceux, divis^ par des cailloux. 

Ce qui indique encore mieux TeflScacit^ de ce traitement, c'est que la vigne 
de M. Giraut est entouree de vignes qui ont dA £tre arrach^cs depuis d^ja deux 
annto. 

Ces vignes, abandonn^es k elles-m^mes, qui avaient ^l^ envahies plus tard 
que celles dont je vous parle, n*existent plus. Je reviens a la question du trai< 
lement. Jen*entrerai pas dans le detail. Je vous dirai seulement qn*k Libourne 
nous avons eu un objectif, un id^al : c'^tait de faire un seul traitement annuel 
et de placer la vigne dans un ^tat de tolerance vis-a-vis de Tinsecte, n'esp^- 
rant pas que Ton pAt jamais d^truire une race de phylloxeras d'une maniire 
complete. 

Nous avons voulu constituer quelque chose d'analogue k la pratique du 
soufrage, et nous y sommes arriv^. Nous avons done eu pour id^al de faire 
nn seul traitement annuel, et, en ce point, nous nous sdparons un pen de la 
Compagnie Paris-Lyon-M^diterran^e, qui r^lame des traitements fa its les uns 
a la suite des aulres, ii cinq ou six jours d'intervalle. Nous n*en faisons qu'un; 
seulement nous mettohsune grande quantitci de sulfure de carbone k la fois, 
environ qBo kilogrammes par hectare, distributes dans vingt a vingt-cioq mille 
trous. 
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Qaant a la main-cTcetivre, elle revieot de io it 5o francA au plus. 

Si fon y ajoule ie prix du siiifiire de caiiwoe, on arrive k no prix dere- 
vient de aoo francs par an, qui viendra grever le budget du viticullear, mais 
qui lui permettra de sauver sa vigne. 

On a parl^ ^galement des aecidents que determine le suifiire de carbone. Je 
tiens k en dire un mot. 

Oui, nous avons eu des accidents. Oni, il nous est arriv^ qnelqoefois de 
foudroyer nos vignes; mais j'aToue que quelquefois le mal n'est pas grand, la 
sulfure de carbone a v^ritablement cette propri^t^ merveiUeqse qu il indique 
lui-m£me au viticuUeur ce qu'il yak conserveret ce qu'il n*aurait pas inl^ret 
k restaurer. 

11 fait v^ritablement une selection. II fbudroie les vignes tr^affectees, e) 
qui auraient exig^ tellement de temps pour Atre ramen^es k leur progrmon 
normale qu*en v(^rit^ il n'y a aucun int^ret k les conserver. 

La plupart du temps ^ il manage les vignes. 

Quelquefois il les atteque, et cela pour des causes que nons ne connaissons 
pas encore d'une mani^re complete. Agit-il sur la partie a^rienne de la veg^ 
gallon ou sur le systfeme radieulaire tendre? Nous ne te savons pas encore 
d'une mani^re absolue. Peut-^lre agit-il un pen de ces deux mani^res a la fois. 
Les savants vous apporteroni la solution de ce probl^me, qui importe peu 
d*ailleurs a la pratique agricole. 

Ce que je veux retenir des observations de dess^bement des vignes a la 
suite de Tapplication du sulfure de carbone, c'est qu'il convient de ne p 
operer, au moins dans notre pays , c'est-i-dire dans la region du Sud-Ouest, J 
IMpoque du rdveil de la v^g^tation. 

II y a divers modes d'emploi du sulfure de carbone. Je ne voudrais pas faire 
de comparaison blessante pour qui que ce fAl; cependant ma conviction e»( 
que, si le sulfure de carbone doit rester dans la pratique, comme je le pense, 
c'est k la condition qu il soit employ^ a IMtat de produit pur. Car, si vous le 
prenex sous des formes diverses, il codfe toujours fort cher. A T^tat de sulfo- 
carbonate de potasse, il revient en r^alit^ k 9 francs ou 9 fr. So cent, le kilo- 
gramme. 

S*il est mtflang^ k des substances diverses, ii codte encore tr^cher. 

II pent ^ire employ^ a T^tet de purete sans determiner d'accidents sur la 
sante des ouvriers, et sans pr&enter ces chances formes d*inoendie dont on a 
parie. 

J'ai la conviction qu'il passera dans la pratique agricole d'une mani^re com- 
pifele, au moins dans notre pays oA, sur des quantity immenses d*bectares 
(rait^s k laide de ce rooyen, on n*a pas aignaU un seul accident. 

Je le r^p&te , je n'ai pas voulu entrer dans le detail. Je me suis born^ a voos 
indiquer le fait gdn^ral qui ressort d*une mani^ tr^rdaire de nos recber- 
ches^ etnous invitons la commission d*enqu4te, dont vousavexdemaod^ tooti 
rheure la nomination, k venir verifier ces faits qui so passent sous les yeux de 
tout le moode, de ce juge sifkve qa'on appelle ropinion pubKque, surtonl 
quand il s'agit du phylloxera. 

Nous sommes heureux de presenter ces r^sultats devant les repr^senlanl<s 
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les plas ^lev& de Tagriculture mlernationale» parce qu'ils profiterout de uos 
recherches. Nona n'avoiis pafl seulement travaille pour nous, pcnir sauver la 
ibriane nalioaale el le pairimoioe de la France; uous avons aassi travailld pour 
les etrangers. J'eapire qu'ils ferool mieux que nous, qu ib perfectionaeroat 
Dotreoeuvre el que, plus heureux que nous, qui avons vu pendant longtemps 
nos vignes d^p^rir, du premier coup ils sauveront les leurs. ( Applaudissements.) 

M. E. DoFFOUB, prindent du amuse agruxie de BizierSy ne croii pas que, 
comme on Fa dit, la vigne soil morte en France, poisque trois moyens sont 
acquis pour combattre ses ennemis: Tirrigation, le snlfure et les Yjgnes ame- 
ricaines. 

M. Duffour emploie le sulfure selon les moyens indiqu^ par la Gompagnie 
de Paris'Lyon-M^diterran^e; il opire dans TH^rault sur un vignoble de 5i hec- 
tares, sur lesquels 35 hectares ontet^ traits par le sulfure de carbone; le prii 
de revient par hectare se r^partit ainsi ; 

3^9 kilogrammes de sulfure k 5o francs les loo kilogrammes 171' 

60 journi^es i/a d^honmies 4 3 francs 131 

Oulillage 10 

Total do3 

Ce prix pourrait ^tre sensiblement abaiss^, k nSo francs probablement. Car 
jamais on n^aura a op^rer dans des conditions aussi d^favorabies que celles de 
cette ann^e, a cause de rborrible sdcheresse et de Timpcrfection de Tou tillage. 
M. Duffour rend hommage k la Gompagnie Paris-Lyon-M^iterran^e pour les 
services qu'elle rend h. la viticulture. 

M. LB Prbsidknt invite M. de la Mol^re, inspecteur de la Compagnie des 
chemins defer de Paris- Lyon- Miditerraniey a donner a TAssembl^e quelques 
details sur les operations entreprises par la Gompagnie, en vue de ddtruire le 
phylloxera. 

M. DE LA MoLBRE. Je me rends k Tappel de M. le President. Voici les ren- 
seignements que je puis donner au Gongr^s : 

En 1876, nous avons eu ^39 souscripteurs; en 1878, il nous en est venu 
339 nouveaux, ce qui nous donne un total de /t6i souscripteurs. 

Nous avons donn^, en 1877, 6&& barils de sulfure de carbone. En 1878, 
uous eii avons donn^ 3,553, ce qui fait un total de 3,i 97 barils. 

Cetle statistique est le r^sultat de nos compter arr^t^ au 1*^ juin. 

Tels sont les renseignemenls que je puis tous donner. 

M. LI Pbbsidbrt. Nous avons regrett^ de ne pas pouvoir altirer au Bureau, 
a cause de ses nombreuses occupations et de son grand 4ge, M. le Directeur 
general de la Gompagnie Paris-Lyon-M^diterran^e. 

Nous aurions iii heureux de pouvoir le remercier devant vous des efforts 
considerables qu'il a faits et qu il a engag^ sa compagnie k faire. 

II est Evident qu il y a ia un trfes-grand int^r^t [)our la Gompagnie; mais il 
y a en m^e temps un tr^grand inter^t pour le pays , et il est certain que , 
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Quant a la main-cToeuvre, elle revient de ho h 5o francs au plug. 

Si Ton y ajoule le prix du suifure de carix>ne, on arrive ji nn prix de re- 
vient de soo francs par an, qui viendra grever le budget da viticulteur, mais 
qui iui permettra de sauver sa vigne. 

On a parl^ ^galement dea accidents que determine ie snifiiTe de carbone. Je 
tiens k en dire un mot. 

Oui, nous avons eu des accidents. Oui, ii nous est arriv^ queiqaefois de 
foudroyer nos vignes ; mais j'avoue que queiquefois le mal n*est pas grand. Le 
suifure de carbone a v^ritablement cette propri^t^ merveilleqse qui! indiqae 
lui-m£me au viticuheur ce qu'il y b k conserveret ce qu'il n*aarait pas inierel 
k restaurer. 

11 fait v^ritablement une selection. 11 ibudroie les vignes tr^affeclees, el 
qui auraient exig^ telloonent de temps pour Atre ramen^es k leur progrention 
normale qu*en vi^ril^ il n'y a aucun int^ret k les conserver. 

La plupart du temps, il manage les vignes. 

Queiquefois il les atteqne, et cela pour des causes que nons ne conoaissons 
pas encore d une mani^re complete. Agit^il sur la partie a^rienne de la veg^ 
gation ou sur le systime iradiculaire tendre? Nous ne le savons pas encore 
d'une mani^re absolue. Peut-dtre agit-il un peu de ces deux maniferes a la fol^. 
Les savants vous apporteront la solution de ce probl^me, qui importe peu 
d*ailleurs k la pratique agricole. 

Ce que je veux retenir des observations de dess^hement des vignes a la 
suite de TappHcation du suifure de carbone, c'est qu^il convicnt de ne p 
opc^rer, au moins dans notrc pays , c'est-i-dire dans la region du Sud-Oue<i,ii 
IMpoque du r^veil de la v^g^tation. 

II y a divers modes d'onploi du suifure de carbone. Je ne voudlrais pas taire 
de comparaison bleasante pour qui que ce fAt; cependant ma conviction est 
que, si le suifure de carbone doit rester dans la pratique, comme je le pense, 
c est k la condition qu*il soit employ^ a T^tat de produit pur. Car, si voas le 
prenex sous des formes diverses, il coAie toajoars fort cher. A T^tat de sulfo- 
carbonate de potasse, il revient en reality k a francs ou 9 fr. 5o cent, le kilo- 
gramme. 

S'il est m^ng^ k des substances diverses, il coAte encore tr^cher. 

II peut ^tre employii k Yiiai de purete sans d^termio^ d'accidents sur la 
sant^ des ouvriers, et sens pr&eilter ces chances formes d*incendie dont on a 
pari^. 

J'ai la conviction qu'il passera dans la pratique agricole d'une mani^ com- 
plete, au moins dans notre pays oA, sur des quantity immenses d'bectares 
trait^s k laide de ce moyen, on n*a pas signal^ on seal accident. 

Je le r^p&te, je n'ai pas voulu entrer dans le detail. Je me suis born^ A voas 
indiqner le fait g^n^ral qui ressort d'une raaniire ir^claire de nos recher* 
ches, etnous invitons la commission d*enqu4te, dont vonsave^ demand^ tout a 
rhcure la nomination, Ii venir v^ifier oes faits qui ae passent sous les yeuxde 
tout le moode, de ce joge s^vire (ftitm appelie ropinion puUtque, surtout 
quand il s'agit du pbylloxera. 

Nous sommes heureux de printer ces r^sultats devant les repri^senlanb; 
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les plus ^lev& de Tagriculture inlernatioDale* parce qu'ils profitaroul de uos 
recherches. Nous n'avons paA seulemeot travaille pour nous, pcnir sauver ]a 
IbrluQe nalioaaie et le patrimoine de la France; nous avons aussi travaille pour 
le$ Strangers. J'espire qa'ils feroal mieux que nous, qu ib perfectionneront 
noire oeuvre el que, plus heureux que uous, qui avons vu pendant iongtemps 
nos yignes d^p^rir, du premier coup ils sauveronl les leura. ( Applaudissemento.) 

M. E. DoFFooR, prindent du cornice agricole de Biziersy ne croit pas que, 
comme on Ta dit, la vigne soil morte en France, puisque trois moyens sont 
aquis pour combattre ses ennemis : Tirrigation, le snifure et les yignes ame- 
ricalnes. 

M. Duffour emploie ie sulfure selon les moyens indiqu^ par la Gompagnie 
de Paris-Lyon-M^diterran^e; il op^re dans TH^rauIt sur un vignoble de 5i hec- 
tares, sur lesquels 35 hectares ontet^ traits par le sulfure de carbone; le prii 
de rerient par hectare se r^partit ainsi ; 

3A9 kilogrammes de sulfure 4 5o francs les 100 kilogrammes 171' 

60 joom^ i/a d*hommes 4 a francs isi 

Outillage 10 

Total Soa 

Ce prix pourrait Sire sensiblement abaiss^, & 3 5o francs probablemenl. Car 
jamais on n aura a op^rer dans des condilions aussi d^favorables que celies de 
celte ann^e, a cause de Thorrible s^cheresse et de Fimperfection de Toutillage. 
M. Duflbur rend hommage k la Gompagnie Paris-Lyon-M^iterran^e pour les 
services qn'elie rend h. la viticulture. 

M. LB Pkbsident invite M. de la Molere, inspecteur de la Gompagnie des 
chemiM defer de Paris^Lyon-Miditerranhy a donner a TAssembl^e quelques 
details sur les operations entreprises par la Gompagnie, en vue de d^truire le 
phylloxera. 

M. DB LA Molere. Je me rends k Tappel de M. le President. Voici les ren- 
mgnements que je puis donner au Gongr^s : 

En 1876, nous avons eu ^39 souscripteurs; eu 1878, il nous en est veuu 
399 nouveaux, ce qui nous donne un total de &61 souscripteurs. 

Nous avons donn^, en 1877, 6&/t barils de sulfure de carbone. En 1878, 
nous en avons donne 3,553, ce qui fait un total de 3,i 97 barils. 

Cette statistique est le resultat de nos compter arrSt^ au 1*^ juin. 

Tels sont les rensergnemenls que je puis vous donner. 

M. LB Pbbsidbrt. Nous avons regretl^ de ne pas pouvoir altirer au Bureau, 
a cause de ses nombreuses occupations et de son grand 4ge, M. le Directeur 
general de la Gompagnie Paris-Lyon-M^diterran^. 

Nous aurions 6i6 heureux de pouvoir le remercier devant vous des efforts 
considerables qu il a faits et qu'il a engag^ sa compagnie k faire. 

II est Evident qu'il y a la un tr^s-grand int^r^t i)our la Gompagnie; mais ii 
y a en m^me temps un tr^grand int^rSt pour le pays, et il est certain que, 
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sans la puissaiile iiiferveution de la Compagnie, ies eluden causid((nibles qui 
sc font et qu! vout 8e faire u'auraient pas ^t^ faites. Je crois done dire Tinier- 
prfete des sealimenU de TAssembl^e en adressant k M. de la Mol^re, qui lou- 
(tra bien Ies transmettre k M. le Directeur de la Gompagnie Paris-Lyon-M^i- 
(erran^e, Ics remerciinenfs du monde vidcole. (Applaiidissements.) 
Madame de Bompar a )a parole. 

M"''' DB Bompar. Messieurs, je demande a la nature ce que ies homme!) 
dciuandent a la science. Je ne suis pas un savaut, mais souvenl Dieu se serl 
du plus petit pour faire des choses un peu plus grandes. 

J avais remarque que, partout oil il y avait des fraisiers dans Ies vignes, a* 
([ui existe dans la moiti^ des vignobles de France, il n'y avait pas de \M\\' 
loxcra, ct que dans Ies vignobles phylloxt^res on ne pratiqnait pas la culture 
en grand du fraisier-ananas import^ d*Am^rique. Eh bien! j'ai Irouve, surk 
fraisier-ananas, Tarachnide qui d^vore le phylloxera. 

Les Amdricains vous diseut toujours, et Ic repr^sentant du Canada ni'a dil 
encore ce matin : Mais nous navous pas de phylloxera , et nous avous desfrai- 
siers partout. Le consul de V^ndzu^la m'a dil la mdme. chose. Ge fraisier went 
en Am^rique et vous rencontrez cette fraise rose et blanche, que vous coo* 
uaissez bien, eu France, partout oi!i il n y a pas de phylloxera. La Touraiue e^t 
plantee de fraisiers-auanas. Elle n a pas de phylloxera. Je viens done vous 
dire: Essayez ce petit moyen. Plantez des fraisiers-ananas. Avec lo francs de 
fraisiers-ananas, au bout de deux ans, vous en aurez de quoi couvrir toules 
Ics vignes. Faites comme on fait dans ces pays intelligeuts oil Ton plante tou- 
joursle fraisier en mdme temps que la vigne. (Applaudissements.) 

M. LB Pr^sside^it. Je m'empresse d^adresser les remerctments da Gongres 
a M*"* de Bompar, et vos applaudissements prouvent que v^ritablement elle a 
fait impression sur Ics viticulteurs, qui certainemeut ne manqueront pas 
d'exp^rimenter le proc^dd qu'elle a indiqu^. 

La parole est ii M. Planchon. 

M. Planchoh. Messieurs, vous avez bien voulu me confier le Rapport mar las 
Vignea am^rioainea. J'acceptai cette mission comme un honneur el en memc 
temps comme une marque de confiance donl je vous remercie sinceremeot. 

Je crois que la meilleure mani^re de nous rendre digne de celle conGance. 
cest dMIever tout de suite la question au-dessus des personnalites, d*abord, 
et m^me des polemiques irritantes. G'est une question tres^rieuse qui veat 
dire dtudi^e avec beaucoup de calme. Je tAcherai de le faire. Gepcndant, dan^ 
la question qui nous occupe, il est de toute n^essit(! de d^biayer le terraiu 
de certaines preventions, je ne dirai pas de parti pris absolu , mais de cerlaiiic^ 
preventions, presque inevitables, qui se sont produites aupr^ de ccux qui 
n*ont pas etudie les fails de pres. 

Je commence done par vous exposer en toute sincerity les objections qui ont 
eie faites a Temploi des vignes americaines, et je lAcberai de les refoter lor5- 
qu*il y aura lieu de le faire. 

On a dit d*abord , et on continue k r^peter, qu'elles oni implant^ dans noire 
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soi frani^ la onaladie da phylioxera, aiasi que daos d'autres parties de 
FEurope. £t cela eel parfaitemeot vrai, ei je sois bien a mon aiee pour vous le 
dire 9 puiaque mon beau-fr^, M. Licbteneiein, et moi avons 6i6 les premiers 
a soup^nner et a affirmer eusnite que cet iusecte dtail d'origine amiricaine. 

Je crois pouvoir ajouter que nous deux avons confirmed ce fait el que, par 
cons^uent, nous devious mettre I'interdil sur les vignes aro^ricaiues pour 
tous ies pays qui n'etaieut pas encore phylloxeras. 

Je pourrais, s'il n^tait pas toujours d^sagr^able de parler de soi, vous ra|i- 
|)eler les conclusions du livre que j'ai ^crit sur les vignes amdricaines. Cesl, 
avant tout, de ne pas inlroduire ces vignes dans les regions qui ne sout pas 
phylloxi^rees* 

Mais, il faut bien Tavouer, sans nommer persouue toutefois, il y a des vi- 
liculteurs qui ont introduit les plants amdricains en France. 

On dit encore que les vignes amdricaines sout un moyen de perpetuer le 
phylloxera, de lentrelenir, de le conserver. On emploie un mot que je ne 
veux pas citer, parce que je veux conserver a la discussion un caractire caline; 
c'est tres-vrai que, \k oii il y a des vignes, quelles qu'elles soient, le phyl* 
loxera' persiste. Mais croyess-vous que ce soient les vignes am^ricaines qui con- 
servent eel insecte? Ce sont ^galement les vignes fran^aises, parce que cellcs- 
ci en ont beaucoup plus, el le phylloxera y persiste et s y muitiplie bieu plus 
facilement, jusqu'^ ce qu'il les ait tu^esl 

Done, si Ton veut ^tre logique, il faut dire qu on doit faire table rase! Mais 
les gens qui ont encore des vignes en rapport, qui leur donnent le mcilleur 
de leurs revenus, s^opposeront k cette mesure extreme. II ne faudrait rieii 
moins qu'une loi pour ies y contraindre. Je crois cependant qu*il ne se trou- 
verait pas un parlement pour commeltre cet altentat. Donc,il restera toujours 
des vignes phyllox^r^es! 

Mais fissiez-vous table rase de tous les vignobles de France, ilresterail tou- 
jours les vignes sauvages qui poussent si vivaces dans les bois, en Bourgogue, 
sur les bords du Rhin. II y en a partout. La vigne sauvage porte le phylloxera. 

En Camargue, oil la vigne sauvage pousse en abondance et forme des hal- 
tiers ^pais, toutes les vignes ont ^l^ atteintes. Par consequent, ce ne sont pas 
seulement les vignes am^ricaines qui portent et propagent le phylloxera; c'est 
la vigne en gin4val qui pent le conserver. 

On a ajoute que les vignes ^Irangeres pouvaient importer d'aulres maladies, 
notamment le mOUm et Yintragnose, Je crois qu'il est interessant de rappe^ 
ler devant vous ce genre de reproche et de vous dire un mot de ces deux 
especes de maladies. 

Viniragmse a iii nomm^ ainsi parce que M. Dunal, qui Ta ^tudi^, ii y a 
plus de quarante ans, dans les vignobles de Marseitlan et a Montpellier, a dit 
que ce n'est pas \k un mal venu d'Amdrique. 

II Aait connu dans le pays. II a 416 signal^ dans une foule de locality. Je 
Tai constate en Suisse; je Tai regu du comte Armand, de Portugal. Cette ma-* 
ladie est repandue un pen partout. Elle a des caracteres tr^s-singuliers ; elle 
precede par des laches noires sur les raisins et sur les sarments. C'est moi 
qui ai determine les marques de Tintragnose. Mais faut-il dire que TAmerique 
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la iulroduit chez uoos avee ses plaots? Non, poisqu*!! est diva^nUei que 
eelte lualadie est tres-anoieane parmi nos vignobles d'£urope. 

U y a une maiadie dont M. Gornu, dans sa ooniii^rence k ta Sorbonne, 
vous a menaces derai^renieiit II voos a dit : Vous aves le milioa. 

Or, qu*est-ce que le mtttm, dont leg Am^icains se prtfoccupent beaacoup? 
Le miiiou est une espice de moisissnre qui ressembie un pen k roidium. Cest 
le genre de la moisissure qui s'attaebe k la pomme de terre malade. 

Tai observd, pour mon complc, le miiiou dhs les premiers jours od fai vU' 
en Am^rique. II y est assez frequent. Mais a-t*il it6 importe de li-bas? Noii, 
Messieurs, puisque nous n'avons les vignes am^ricaines que depuis une Tintj- 
taine d'ann^es, tandis que le miiiou a il6 observe et constat^ en Europe il va 
quelque quarante ans. 11 est clair qu^il ne serait pas impossible que le miiiou 
nous arrive; il est possible anssi que ce milioa soit inoflensir pour nos vign('> 
indigenes, tandis qu^ii est offensif pour les vignes am^ricaines. 

On a dit aussi que les vignes amdricaines dtaient plus sujettes que cellos 
de notre Europe aux galles phyliox^riques. En cela, on s'est trop press^ d'pf- 
frayer les viticulleurs; car les galles phyllox^riques , qui viennent queiqaefois 
sur les vignes fran^aises, rec^lent sans doute de tr^s-nombreux phylloxeras, 
mais cependant je ne m*en effraie pas trop. Je voudrais bien que Tinsecte de- 
vastateur ne fl!it que Ik; nous en aurions Facilement raison. 

II n*y aurait qui voir les premieres feuilles oil il se monCre, et a les enlever 
compl^temcnl; on supprimerait ainsi le mal. En rdalile, les galles phylloxe- 
riques sont un incident dans le d^veloppement du phylloxera. Ces galles n'a]H 
paraiftsent que de loin en loin. Les Amdricains ne s'en pr^occupent pas du 
tout. J^ai pass^ chez eux pr^s de trois semaincs sans en apercevoir une seult*. 
Et \k ou j*en ai vu, elles dtaient par myriades. Cest ainsi que je les ai consta- 
tes dans des vignobles sur les bords du lac Eri^. Jeme hAte de vous dire qui*, 
malgr^ la presence des galles phvlloxdriques, ces vignobles donnaient de 
belles r^coltes. 

Par consequent, Messieurs, je ne crois pas qu'il faille slnqui^ler beaucoup 
des galles phylloxeriques. Quand un pays est bien envahi, qu*est-ce que quel- 
ques phylloxeras de plus ou de moins ? Pen de chose ; c'est une goulte d*eau 
jetde dans la mer. 

Ne Toublions pas, Messieurs, Tennemi k redouler, cVst Tinsectc souterraio 
qui puUule en quantity prodigieusel 

On a object^ encore que les vignes am^ricaines avaienl la pretention de hc 
substituer aux vignes indigenes, et que la reputation dont jouissent, k juste 
Ulre, nos vins frangais en recevrait une cruelle alteinte. 

Voyons, Messieurs, peut>on s^rieusement accuser des hommes inlelligenU, 
comme le sont nos viticulteurs du Midi, d'avoir eu un instant Hd^ de substi- 
tuer des vius am^ricains, m^me les meilleurs, aux vins qui font la gloire et la 
fortune de ia France? EslH^e qu'on a pu supposer qoe nous renoDcerions de 
fflieii de coeur aux vins de Boui*gogne, aux crus de Bordeaux, etc. elc? Mais 
c est inadmissible. 

Ge qu'on a voalu > en inlroduisant parmi nous les plants d^AoMiriqiie, c est 
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dooner cks racines plus r^isiaDtes a nos plaub qui doaueul ces vius qui 
i^oni les ndtres ei qui resteroni ceux du moude enlier ^galement. 

Voila, je crois, Messieurs, le terrain d^blayd de certains reproches qu'ou a 
fails aux vignes americaines, Ces reproches se reproduisent dans la presse 
quotidienne, et je suis filch^ de le dire, dans la presse de Paris en particulier. 
Je sais que j'ai affaire k grosse partie; mais, je le declare hautement, on pro- 
page les erreurs les plus considerables. On parle sur cette question, comme 
souveni, sans Tavoir ^tudi^ k fond. 

Or, ia premiere condition pour connailre une chose quelconque , c'est de 
Texaminer soigneusement Celui qui a vu en saura toujours plus que le savant 
qui ne s'est pas donn^ tli peine d'examiner. Ces questions, comme celle qui 
uous occupe, s'^tudient sur place et non dans un laboratoire ou dans un 
cabinet. 

Maintenant, si je distingue, comme il est juste de le faire, entre les regions 
qui ont ele recemment envabies et les regions, comme la ndlre, hiilas! celle 
de Tarrondissement de Montpellier, oil les vignobles sont a peu pres d^truits, 
je vous dirai quit faut lAcher de conserver le plus longtemps possible, mdnie 
au prix des plus grands sacrifices, le capital vignoble exislant. 

Mais dans les regions oi!l le fl^au a fait table rase de tous Ics vignobles , 
ou, par consequent, le capital nexiste plus, il faut serieusement ^tudier ce 
qu'il y a a faire avant de reconslruire sur nouveaux frais. 

M. Duffour nous a dit qu il brdlerait sa derni&re cartouche pour conserver 
ses vignes. Je le crois bieni Mais, pour user des cartouches, il faut qu'il y ait 
du gibier. Or, nous n avons plus de gibier a present ; il faut done ddifier sur 
de aouvelles bases. 

Faut-il qu'on reconstitue lout simplement, c'est-a-dire, la vigne ayantdis- 
paru, faut-il sp^culersur Tavenir, comptant sur le succ^s des insecticides, des 
engrais associds aux insecticides, de la submersion et de la plantation sur les 
terrains sablonneux? 

Faut'il, lorsqu*on plante dans les conditions comme les nAtres, prendre 
des vignes fran^ises ou des vignes am^ricaines? Pour moi, je ne sais si je me 
trompe, mais je planterais des vignes americaincs, par la raison toute simple 
que la vigne fran^aise n'a pas d'avenir dans nos regions, ^experience I'a de^ 
montre. Si vous lisez les rapports de la Society du d^partement de Vaucluse, 
vous verrez qu'on est en train d*arracher les vignes qu*on avait faites apris le 
passage du phylloxera. 

A Montpellier, je vois des gens qui, ayant plants des vignes fnin^ises, les 
ont arrachees au bout de quatre ans seulement. Je ne crois done pas qu^il soit 
bon et profitable de recommencer sans cesse cette oeuvre de Penelope. 

Alors, que faire? Pour nous. Messieurs, qui croyops que la vigne ameri^- 
caiue a de Tavenir, au moins comme porte^reffe, nous prdf^rons mettre la 
vigne americaine, sur laquelle nous grefferons nos c^pages frani^is. Nous 
croyons que nous n'auronspas, de cette mani^re,^ suivre de traitements pour 
preserver et prot^ger nos vignes. 

Mais les Strangers nous disent : Vous allez ainsi etablir en Europe des 
foyers phylloxeriquas! La Suisse, notamment) s'est beaucoup pr^occup^e de 

V I. ik 
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celle question. Elle est pour k systime qui consiste a snpprimer le phyl- 
loxera sur les terrains envabis en d^truisani les vignes infesl^. 

Ceci m'amene maintenant k vous parler des raisons qui nous font esp<(rer 
que la vigne am^ricaine est r^ellement rdsistante. Ges raisons sont de plusieurs 
ordres. D'abord, il y a Texp^rience d'ensembie agricole; il y a Texp^rience s^- 
cuiaire de rAm^rique elle-m^me. G'est un fait bien connu, que Thistoirede ia 
viticulture am^ricaine a ^crit d'une fa(on tr^remarquable, que la vigae 
d'Europe a ^t^ introduite d^ les premiers temps de la colonisation en Am^ 
rique. Elle a &£ introduite dans la Ploride par les Espagnols, et dans d'autres 
contr^s par les Fran^ais et les Suisses, amateurs de vins. 

Toutes les vignes imperils d'Europe au deU de VOc^n ont dispam peu 
a peu. On a dit que cette circonstance devait iite attribu^ a la difference de 
climat. Mais nous savons bien que ce n'est pas la raison vraie; car la plupart 
de nos arbres et de nos plantes nous sont venus de TAm^rique du NordI 

La raison exacte, M. Riley Ta trouvde, Quand nous avons fait connattre aux 
Am^ricains le pbyiloxera, M. Riley a dit qu*il y avait, outre le phylloxera, un 
ennemi cach^ que nous ne connaissions pas. 

Mainlenant, pourquoi la vigne amdricaine persiste-t-elle, qaand les ndtres 
p^rissent? Mais par une raison bien simple : c^est qu*elle est susceptible de 
resister; sans cela, elle aurait disparu. II y a eu une selection probablement 
continue, qui fait que peu a peu ce sont les individus les plus robustes qui 
ont surv^cu et prosp^r^. Maintenant, il y a de plus les experiences faites en 
Europe. 

Permettez-moi de vous citer quelques faits qui sont topiques. Les uns con- 
cement la plantation simultande des vignes am^ricelines et des vignes fran- 
(aises, c6te k c6te dans le m^me terrain. 

M. Gaston Bazille, qui a port^ dans cette question son esprit sdrieux et pra- 
tique, a fait cette experience. II a plac^, parmi des vignes am^ricaines, des 
plants fran^ais choisis entre les plus resistants, enlre autres le Colondwy une 
plante que M. Faucon avait donnde. Toutes les plantes fran^ises out A6 Hi" 
minxes peu k peu, au bout de quatre ou cinq ans, et aujourd'hui les vignes 
amdricaines continuent ieur Evolution et $ont de plus en plus prospires. 

Si vous vouliex des faits plus nombreux, nous pourrions vous en citer, maisle 
iemfs me presse ; c est pourquoi je vous dirai simplement que, chex M. Bordy , il 
y a des c^pages am^ricains qui ont plus de vingt ans. Vous vous rappeles la 
vue des sarments de Clmton, qui avaient 3 metres de longueur* Et^alors c'e- 
taient des ^paves d'un grand naufrage. 

II est tris-vrai qu'on a pu voir des vignes frangaises qui ont dur£ tres- 
longtemps*, mais c'dtaient des treilles. Je pourrais vous dter des faits obex 
moi, des dintons donn& en 1870. lis ^taient luxuriants de v^^talion. J*ai 
r^olte 80 raisins Tan dernier et 55 boutures. Gette annde-ci, c^est plus fori 
que jamais. Le phylloxera cependant y est depuis huit ans* 

n y a ensuite des preuves anatomiques. G'est M. Fo^x qui aura le m^rite de 
vous les exposer* J*ai vu k Saints-Louis an Taylor produisant de magnifiques 
radiodles. M. FoSx a fait 14 des d^couvertes remarquables. 
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U a vottla d^monfarer que rdvolution des tissus de la vigne amdricaine se 
comporte autremeat que dans la vigoe firan^aise. 

Quelques-uns pourront Aire ti^^-iiicr^dules ; ils pourroni dire que c'est de 
la scieace noire que Ton pratique. Qu*importe7 Quand on veut savoir r^elie- 
ment, it faut chercher au fond, lout en ne dMaignant pas la surface. Uobser- 
vation agricoie, c^est une observation d'ensemble. Mais Fobservation scien- 
tifique doit se glisser au-dessous et donner une base soiide k Tobservation 
agricole. 

Toutefois, dans les c^pages am^ricains, il y a des degr^^ dans la r&istance. 
Quelle est T^chelle de cette r&istance? Je pourrais vous le dire, mais je me 
suis promis de renoncer k tout detail. Je ne veux poser que queiques v^rit^s 
g^n^raies. 

L'une de ces v^rit^, c'est la resistance relative de la vigne am^rieaine, par 
rapport a la vigne fran^ise. Je vais voys en donner une preuve. 

En Am^rique, j*ai constat^ que YbaheUe Aait r^ardde partout comme d^ 
clbant, mais c^tait leffet de la maladie indigene, plut6t que celui des at- 
teintes phyHox^riques. 

J*ai cependant subi un peu Tinfiuence de tous ceux qui rn'ontouraienl, de 
M. Riley entre autres, et j'ai dit que XhahelU tftait probablement de ces plants 
qui p^rissent par le phylloxera. 

Cependant YlsabeUe est tr^-rdsistante dans le Midi. Je vous dirai vingt lo- 
cality oji des isabelles ont r^ist^ bien plus longtemps que des vignes fran- 
^ises. 

Maintenant, les autres espices qui r&islent beaucoup sent les estioaUs. 
J*aurais bien des remarques k faire sur les esiioalii^ soit au point de vue de la 
vegetation, soit au point de vue des vins, ainsi que sur d'autres plants. Ainsiy. 
il y a on prdjugd g^n^ral k repousser. 

On a dit que les vins americains tflaient impotables. G*est une enreur. II est 
tr^vrai que les produits du ciinton ont un goAt desagreable^ et pour ma 
part, je le proscris. Je le proscris dgalement comme culture. Maisil est certain 
que les eitnalis donnent des vins parfaitement francs de goAt et ayant une 
couleur magnifique. Comme alcool, ils en donnent de i3 k i& degr^s. Or, si 
dans notre Midi on peut substituer les e9{tpa{w, les jaquii, qui s'accom- 
modent de tous les terrains etqui donnent des vins tr^s-corses ayant tk d^r^s 
d'alcool , je dis que e'est une veritable conqn^te que nous ferons I 

En resume, je desire que les estioaUs et le cardtfoUa restent et soient ac-^ 
climates chez nous. Maintenaot je m'en vais conclure de cette fa(on. C'est une 
question de bon sens, je dirai une question d'experience. 

On nous dit : Vous avez tort; vous introduirez des plants Strangers qui ont 
tous les vices possibles ! 

A ce reproche, nous rdpondrons en disant : Nous sommes les plus int^ress^s 
dans la question qui nous pr^occupe. Or, il n'y a pas de gens plus clairvoyants 
que ceux qui ont les objets sous les yeux. Et je trouve quelque peu singulier 
que Too veuille donner des conseils de loin a des gens qui ont tous leurs 
int^rdts engages dans une question semblable. 

Au reste, nous pouvons dire comme la Society centrale du d^partement de 
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THdrautt, qui s*est distingu^e paries travaux les plus remarquables, soii sur 
roidium, soit sur le phylloxera. 

Or, cette Soci^t^ se prononce pour les vignes am^ricaines 1 La Soci^t^ du 
d^partement de Vaucluse el celle du d^partement du Var en font aulant. 
Lorsque les Pellicot et ies Gaston Bazille sonl de cet afis, pourquoi h&iterions- 
nous? 

Pour voir la question de pres, il faut aller dans le Midi et sur tous les 
points de la France malheureusement envahis. Ma conclusion est done celle-ci: 
ffVenez el voyezt) etensuite d*appuyer la proposition accept^ par la Soei^le, 
de faire fonctionner de nouveau une commission sous les auspices de la So- 
cidt^ des agriculleurs de Prance! (Applaudissements r^p^t^.) 

M. Foil. Je n'ai pas la pretention d*exposer k fond des questions de phy- 
sk)logie v^g^tale ; je vais plut^t vous printer quelques figures et vous donoer 
quelques explications k Tapp'ui de ces figures. 

M. Planchon a bicn voulu tout k Fkeure m*atlribuer Thonneur d avoir 
Irouvd quelques moyens d'appr^cier la resistance des vignes am^ricaines el 
des vignes fran^aises. J'ai ^t^, je dois le dire, souvent guide par ses bons 
conseils en cette matiire, et une grande part lui revient dans tootes ces 
questions^ 

Lorsqu'on examine les racines des vignes frangaises et les racinesdes vignes 
americaines, atlaqu^es par le phylloxera, on observe qu il y a des differences 
dans Tiutensite des lesions produites chez les unes et chez les autres. Voici en 
quoi consistent ces differences. Tandis que dans les vignes americaines les 
lesions sont puremeut exterieures, particuliirement dans les groupes des 
cordyblia, des esUfoUa el des viti$ cardicansy dans nos vignes du pays, ces 
lesions pen^trcnt le corps m^me de la racine, c'est-4-<iire le corps ligneux. 
Celle j3enetration se fait par les rayons medullaires ; ce sont ces espices de 
points qu on voit penetrer dans Tinterieur du bois, des racines et de la tige. 

Les consequences de cette difference dans les lesions sont tr^importanies. 
En effet, dans les vignes americaines, les lesions demeurant exterieures n en- 
trainent pas la perte de la racine; dans les vignes du pays, an contraire, elles 
entratnent la destruction complete de la racine. 

D'ou proviennent ces differences? Elles proviennent d*une structure differenle 
de certains tissus de la racine. D*abord, dans Tensemble, les racines des 
vignes americaines resistantes sont plus denses, d*un tissu plus serre que celies 
de nos vignes fra noises. On peuts'en rendre compte par des coupes vnes aa 
microscope. Je ferai circuler des photographies qui representent des vues de 
ces coupes grossies au microscope. 

Lorsque, en outre, on cherche k se rendre compte de Tetat de lignification, 
de durcissement du bois, on ne tarde pas k trouver ^alement une difference 
tr^s-grande. Je ne vous exposerai pas les methodes que j'ai employees poor la 
constater, car je dois abi^ger; mais on trouve encore que les racines des 
vignes americaines sont dans un etat de durcissement plus grand que les 
ndtres. 

Enfin , si Ton etudie dans le detail les rayons medullaires , on trouve que 
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les cellules de ces rayons onl une conslilulion un peu diffi^renle. Gelles des 
Tignes am^ricaines r^sistaotes sont moins perm^ables que celles des vignes du 
pays noD r^istantes. 

Si encore on chercbe a se rendre compte du mecanisme de formation des 
Idsions, — et toutes ces dtudes ont ^t^ publi^es dans les comptes rendus de TA- 
cad^mie des sciences, — on trouve qu*en definitive ces lesions sont dues a unc 
s^rie de phi^nom^nes et Ton s^explique tris-bien que lorsque certains tissus 
cellulatres, tels que ceux des rayons m^uUaires, ne sont pas perm^ables, ils 
soient difficilement atteints el qu'ils le soient facilement dans le cas contraire. 
Je ne youx pas entrer dans le detail. Vous pourrez, par Texamen de ces 
coupes, vous rendre compte d*une maniere g^ndrale de cet aspect plus ou 
moins dense des racines. II faudrait des grossissemenls beaucoup plus forts 
pour qu*on pAt t^tudier les diflijrences dans la perni^abilitd des cellules des 
rayons m^dullaires. On pourrait alors constater que les poncluations par 
lesquelles se font les ^changes sont k plus grand diam^re chez les vignesarad- 
ricaines que cbez les vignes europdennes rdsistantes. 

Je ferai dgalement circuler des photographies qui reprdsentent des vignes 
amdricaines arrivdes a leur troisii^me feuille. Je regrette de ne pas vous en 
apporler davantage ; mais le mauvais temps m*a emp^chf^ d'achever la col- 
lection. Vous verrez une vigne de &o ares de superficie plantde en vigne 
amdricaine, arrivde a sa troisi^me feuille. Cette vigne a ii6 plantde immddia- 
tement apr^s Tarrachage d*une vigne phylloxdrde. Vous verrez une vigne Co- 
lombo qui est relativement rdsistante et vous pourrez vous assurer qu*elle 
est ddji a sa troisifeme feuille. 

Telles sont les quelques figures que je ddsirais vous soumetlre et au sujet 
desquelles je ne veux pas retenir plus longtemps votre attention. 

M. Jules Maistrb voudrait voir crder de nombreux canaux pour permettre la 
submersion partout oil cela est possible; diminuer le prix de revient du sul- 
fure decarbone, et, pour cela, it s'agit d'encourager le fabricant. M. Maistre a 
vu chez M. Laliman des vignes amdricaines: quatre ii cinq varidtds seulement 
sont bien vivaces: partout oiii il.y a de Teau en suffisance, la vigne fran^aise 
r«^iste. 

M. Tbrrel DBS CnBifEs. Les viticulleurs sont bien h plaindre, mais a c6(e 
des vignes ddtruites, mettons les vignes qui nous restent, et rassurons \e» 
Strangers qui nous ecoutenl sur les ressources de nos vignobles; on pent trou- 
ver ces chiflres dans le rapport sur le projet dc loi sur le phylloxera, et vous 
verrez que pour un hectare ddtruit, on en plante deux; on plante et on cul- 
tive mieux. Ceci n'est cependant pas une raison pour ne pas sauver les hec- 
tares contaminds, et nous avons pour cela le sulfure decarbone qui a fait ses 
preuves, le sulfocarbonate qui donne de bons rdsultats, la submersion qui 
i/est pas a porlde de tons et les vignes amdricaines qui sont discutdes. II 
manque Tinitiativc; donnons-la pararr^td des prdfets. Nous avons la loi pour 
noQ8, et je vous propose la resolution suivante dont je demande le renvoi a la 
section: 
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Articlb PBimn. La loi de ventAfle an ym est applicable k la Afteme des vignes 
contre ie phylloxera. 

Art. 9. Un arr^t^ du pr^fet de chaque d^parlement, pris sur la proposition da 
conseil g^n^ral , sa commission pennanente du phylloxera entendue , determine Ie mode 
et les conditions suivant lesquels sera feit XipkyUoxiragB des vi^es. 

Le renvoi a ia section est prononc^. 

M. LB President. Nous arrlvons a la portion du Congres qui donnera assure- 
ment le plus de siitisfaction au president que vous avez bien voulu y admeltre. 
Cest celle oi!l nous allons pouvoir ofTrir aux Strangers un t^moignage de recon- 
naissance pour avoir bien voulu prendre part, et une part considerable, aux 
d^bats qui soot ouverts depuis deux jours. Nous aurions voulu pouvoir signaler 
tons Ics travaux viticoles qui ont (Xi Taits a T^tranger, et ils sont tr^nom- 
breux ; malhcureusement il est impossible d'atteindre tout le monde dans la 
tr^s-mince distribution que nous allons faire ; mais les Strangers voudront bien 
y voir un t^moignage de d^fi^rence s'adressanl k eux tous. 

La commission executive est charg^e de vous proposer de voter quelqnes 
m^dailles d'or ainsi r^parties. Je vais prendre les noms des pays par leltre 
alpbab^tique , de fa^on qu'il ne puisse y avoir aucune esp^ce de classemenU 
On a pens^ que nous pourrions ofTrir ^ M. le chevalier de Hamm, direc- 
leur du minist^re de Tagriculture de Hongrie, une m^daille d'or, pour sa par- 
ticipation tr&s-intelligente au Congres de Tannic demi^re, pour ses Eludes et 
les travaux qu'il a publics sur la question du phylloxera. (Applaudissements.) 

On a pens^ qu'on of&irait de mdme une medaille dW au membre de la 
commission d'ltalie, M. le comte de Sambuy, qui a fait des travaux tr^s-con- 
sid^rables et qui a introduit k TExposition universelle de 1878 un catalogue 
excessivement reroarquable, dont la premiere id^e avait peut-^tre apparleou a 
un de nos membres, M. Martin, qui Tavait pr^conisde. Certainement, ii res- 
tera un des modeles de TExposition de 1878. 

II y a encore un autre nom qui s*impose a nous, par la part que celui qm 
le porta a prise k nos travaux et les publications considerables dont il est 
Tauteur; c'est celui de M. le docteur Fatio. ( ViFs applaudissements.) Vos applau- 
dissements me dispensent d'insister; sans cela je me serais etendu davanlage. 

Enfin, comme nous ne devons pas oubiier la France : nous avons pens^ 
qu'en laissant de c6ie, a nos tres-grands regrets, des noms que nous aurions 
mis en relief si nous n'avions 6ii qu*en famille intime, nous avons pens^, dis* 
je, quil y en a un qui emerge par-dessus tous les autres: c^esl celui de la 
Compagnie de Paris-Lyon-Mdditerrande. II est impossible, en face des travaui 
considerables qu*elle a faits et qui ont Hi tenths par elle, que le Gongr^ii 
international ne lui donne pas une medaille d'or. II appartiendra au conseil 
d'administration de la Compagnie de fixer, parmi les persoones qui composenl 
ce conseil, celle k qui elle doit revenir. Elle designera si elle doit r^compenser 
son directeur. 

Je mets done aux voix le vote de ces qualre medailles. 

Les quatre medailies sont votees par acclamation. 
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M. le prince FsiMiNn Goniaoa. Je remercie M. le Pr^ident des paroles 
qu'il a pronooc^ et Vkssemhlie de ses applaudissements an sujet de la ini- 
daille d'or que le Gongr^s veut bieii d^cerner a riialie dans la personne de 
M. le comte de Sambuy. 

M. Fatio. Je ne croyais pas avoir m^rit^ rbonneur que le Gongr^ vient de 
me faire; je Ten remercie tr^-sincirement 

M. le chevalier db HiMM. Je suis si profond^ment touchy de Fhonneur que 
TAsaembMe vient de me faire que je trouve k peine des expressions pour lui 
t^moigner ma vive et profonde reconnaissance. Je crois que cet honneur sV 
dresse moins a ma personne qu au pays et au gouvemement que j'ai Thon- 
neur de repr^enter pr^ du Congr^s. (Applaudissements.) Cestdans ce sens 
que fadresse mes biens sincires remerciments k la Soci^t^ des agriculteurs 
de France, pour la r^mpense si pr^cieuse qui m'est accordde et qui fera le 
bonbeur de ma vie. (Nouveaux applaudissements.) 

M. DB LA MoLBBB. Je demaudc la permission , au nom de la Compagnie de 
Paris-Lyon-M^diterrande, de remercier le Congrfes de cette marque d'encou- 
ragement qu'il a bien voulu lui accordet pour les travaux qu elle a accoraplis 
sous la conduile de son directeur. 

M. LB Pbbsidbbt. Au cours de la stance, M. le President des scrutateurs est 
vena apporter le r^sultat du scrulin. II me charge de vous demander si vous 
avez I'intention de vous faire lire immddiatement le r^sultat du scrutin. (Oui, 
oui!) Ce r^sultat ne devait vous Stre communique qu*ii la demiire stance; 
car le nombre des electeurs ^tant plus grand cette ann^e-ci, le travail pouvait 
ne pas Stre fini avant le dernier jour. Mais MM. les scrutateurs, avec un zMe 
dont nous ne saurions trop les louer et un courage qui leur a fait passer la 
nuit derni^re k ce travail ingrat, out pu le terminer aujourd*bui. Par conse- 
quent, on me fait demander si vous voulez entendre la lecture du rapport, ou 
si vous voulez, comme cela avail ii6 propose, le remettre k la fin de la der- 
niire stance. C*est k TAssembl^e k en decider. Si elle se prononce pour la 
lecture immediate, il y sera proc^dd, et nous passerons k laderni&re partie 
de notre programme. Je mets aux voix cette decision. 

L'Assembiee decide qu'elle eutendra imm^diatement le rapport, 

M. Calvbt-Bbssor, au nom des scrutateurs, donne lecture du procis-verbal 
des flections annuolleft du bureau et du oonseil. 

Le scrutin pour les Elections gen^rales du bureau et du conseil de la So- 
ciety des agriculteurs de France a ^t^ ouvert le mercredi 1 3 juin, au commen- 
cement de la stance. 

Le bureau Electoral a 6ii ainsi constilud : 

MM. CkhYn-Btssofiy priiident; Maubah, secritaire. 

Le vendredi i/i juin, le scrutin a 6i6 clos k 6 heures. Le samedi i5 juin, 
k 9 heures, le d^pouillement a commence en presence de MM. Calvet-Besson, 



— 2«6 — 

Mauban, Ren^ Jacquemart, Mari^Davy, Cibiei, le vicomle de Ghoumouroux, 
de Montrol, L. Normand, 6. Mage, Desvaux-Savour^, Hourdequin, Caubert, 
Blech. 

1,696 membres ont pris part au vole : 1,507 par correspondance et 188 di- 
rectement. 68 bulletins ont ^t^ annulds. 

Le d^pouillement de ces 1,696 bulletins a donnd les r^ullafs suivanls : 

PriiHent konoraire de la Sociele. Saffiree^. 

M. DRoimf DE Lrcts ; <'*i,3i6 

PrcVideHi, 
M. ie roarqnis db Davpibrrb 1 ^19^ 

Vice-presidenU, 

MM. le comle db Bouill^ 1 ,6iio 

E. Pluchbt i,6i6 

Henri Bektin 1 ,609 

le vicomte A. de la LorkRE 1 .588 

L^nce DE LAVERoifB 1 .589 

Fr. jACQnBVART i,3«6 

Secretaire genhaL 
M. E. Lbcodtbcx 1 ,589 

Secretairef. 

MM. P. Blarchemain i .6^ 9 

A. DE Saint-Anne 1,618 

le comte de Ld^at 1 ,609 

Ch. B0DR8IER 1 ,601 

Iretorier, 
M. le baron A. de Rotrmrild i,636 

BibUothecatre-arehiviste, 

M. RAMPONT-LBGRfN 1 ^SU 

Conseillers, 

MM. 1 Alph. TiERSONNIER tSM 

2 P. Teissonni^rb t ,697 

3 le baron Tr^ard i^g.,5 

h A. Daillt J ggi 

5 Euff. Gatot ,/.,...[/. uM 

6 E. Moll % ^^h 

^;> A oes i,3t6 voii confi^rant k M. Drouyn de Lfauys k prudence honondre, il oonvieot 
ffe^^*" ^ "" ^"**'"'** ^® ^****" ^"'' ™"'S*^ « dismission, le roaintenaieni ik la prAiidewe 
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MM. 



7 
8 
9 

10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2A 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
3A 
35 
36 



le marquis db Vibrate . . 

Ch. Petit 

le marquis db Mortlaur. 
Bella 



le comte db la Vbbgke 

le corole dr la Monnbratr . . . 

H. BORDET 

GoiLLADMI!! 

le corate L. de Rodo^ 

le comte d'Estbrro 

le vieomte db Saint-Trivier . ^ 

le marquis d*Andslabrb 

le comte A. de Moustibr 

le vicomle P. de GaAHPAoinr . . 
JOSSBAD 

E, DE MONICADLT 

Herv^ Mangon 

le vicomte db Mbaux 

le marquis d^Haveincoiirt . . . 

E. Dbcst 

J.-A. Barral 

Belin 

Victor Lbprang 

Victor Boris 

Maurice Bixio 

Henry Vilmorin 

P. DB RlSteUSAT 

Louis Gossm 

le comte FoocnRR db Careil.. 
L. DB Kbrj^Isv 



Soffmgn. 

,6q& 
.6 s) a 
691 

6,9 

617 
6t7 
6i5 
6i5 
61& 
6i3 
6i3 
611 
609 
608 
6o5 
6o5 
6o3 
600 

5Q9 
586 

569 

56& 

557 

5a& 

&01 

386 

365 

3oa 

a 00 



Vieunent ensuite : 



MM. 1 Baudot sqq 

2 J. Darblat i55 

3 J. DE Felgodrt ihb 

h H. Auger ' '. i&i 

5 Noubttb-Delormb 116 

6 Michel Perret xxk 

7 F. Rfcis 99 

8 H. DE Bbauqubshe 5o 

9 le baron G. d^Arlot de Sairt-Saud 3A 

10 M. DB Haut a3 

qui ont obtenn le plus grand nombre de suffrages apr^ les membres ^ius. 

Le d^pouillement du scrutin a ^t^ termini^ le mardi matin 18 juin, i une 
heure 35 minutes, et les scrutateurs ont sign^.au present proc^s-verbal. 

M. LB Prbsidbnt. L*Assembl^e voudra sans doute voter des remerctmenU a 
MM. lea scrutateurs pour le travail qu*ils ont si bien accompli? 

Db toutbs parts. Oui ! oui I 
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M. LB PBfaiDSHT. Mention de ces remerdments sera faite an proete-verbai. 

M. ]e marquis db Davpiebbb. Je vous suistiis-reconnaissant, Messieurs, de 
rhoDoeur que vous me faites en m'appelant a la presidence de la Soci^t^ des 
agriculteurs de Prance. Get honneur me crde unegrande responsabiliU, et je 
ne 6uis pas sans redouter les diflScultfe d'une telle situation; mais il est une 
chose dont je puis vous r^pondre, c'est de mon profond d^vouement ji la So- 
ci^l^. (Vives acclamations.) 

M. LB Pbbsidbbt. J'invite M. Jacquemart ii prendre place au bureau, en qua- 
lity de vice-president ^lu par cette Assemble. 

M. Fr. Jacqubmabt. Je d^i^re k rinvilation de M. ie Pr^ideat, et je saisis 
ee moment avec empressement pour remercier TAssembl^ de Tbonneur qu'elle 
me fait; je lui donne Tassurance que tons mes efforts (endront k me montrer 
digne des fonctions qui me sont conKries. (Tr^bien! tr^bien!) 

M. LB Pbbsidbrt. Nous reprenons la suite des travaux inscrits k Tordre da 
jour. 

M. Teissonni^re a la parole sur la iiaastion des Traiiito de commerce. 

M. Tbissonnibbb. Messieurs, il y a depx ans, vous avez commence it d^po- 
ser le germe d'un voeu dont la section de viticulture avait pris Tinitiative. 
Toutes les sections se sont r^unies, un rapport g^n^rat a 6l6 fait. La situation 
qui vous a 6i4 indiqu^e au commencement de nos s^nces, au sujet des pays 
qui ont pris part au Gongr^, a ii6 telle que nous n^avons aucune esp^ de 
preoccupation quant k Tissue du voeu dont je vais avoir Thonneur de vous en- 
tretenir. 

M. le Secretaire general vous a signal^ les progr^ faits en agriculture par 
tous les pays qui se livrent k cette brancbe nOn pas de Tindustrie, mais de la 
production de tous les objets n^cessaires a la vie el decertaines matiires pre- 
mieres qui servent a la fabrication. Vous avez ^mis le voeu que la reciprocite 
fAt la base des trait^s qui etaient alors en cours de n^ociations et dont qnet- 
ques-unsont abouti; non pas une reciprocity etroite, qui n*a en vue que Ie$ 
similaires, mais une reciprocite qui comprend les equivalents, c'est-ji-dire que, 
lorsque vous traitez avec une nation qui ne produitpasabsolument les mimes 
choses que vous, il faul chercher les equivalents. 

Ce voeu a ete mis en pratique par la Prance depuis 1 860. Nous nous sonmies 
places vis-ii-vis des nations avec lesquelles nous commer^ns sur le pied le 
plus large; nous avons ouvertnos portesauasi grandes que possible. CestceUe 
situation que nous voudrions garder. 

Des traites de commerce sont intervenus; dans ce moment, il y en a un en 
discussion. 

Nous n^entrerons pas dans le detail des articles; nous nous tiendrons dans 
les general ites. Nous passerons tout de suite k Texamen de la necessite de 
traites de commerce avec les puissances qui ont avec la France des relations 
amicales. 

Dans cet ordre d^idees, ily a deui courants: d'abord, Texamen des tarifs 
generaux, et ensuite Texamen des tarifs spedaux. U est evident que les tarifs 
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gintrsLUi ne miit qa'un adieminement vers ies tarifs sp^ciaux, vers les tmii^s 
de coomieree. 

Voos avez exprim^ Topinion que cMtait vers ies traitds de commerce qu'il 
fallait tendre, et que Tag^ricuHure, comme rindustrie, avait besoin d'un cer- 
tain nombre d'ann^ qui fixit les inti^rdts, afin de n'^tre pas soumise a Valea 
des decisions qui, sous pr^iexte de n^cessit^s budg^taires, peuvent intervenir 
d^un momeni k f autre. 

Le tarif gdntfral propose Tanntfe derniere a M aggrav^ en provision d'arriver 
plus vite a des trait^s. Aujourd'hui , nous sommes dans cette situation , et nous 
croyona £tre dans la v^ril^ en vous proposant de renouveler le voeu de la r^ci-* 
procit^ que vous avez d6jk tfmis. 

Vons avez vu par toutes les discussions qui out lieu ici, notamment par 
celle qui vient de finir, que si nous avions des craintesi ^prouver,ce serait an 
sujet des peuples qui ont besoin de recourir k T^lranger pour leur alimenta- 
tion. Le phylloxera qui a fait tant de ravages devrait nous faire penser que 
nous sommes dans la necessity d*appeler a nous les vins Strangers. Pendant 
vingt ans nous les avons appel^, nous avons laissd nos portes ouvertes moyen- 
nant 35 centimes par hectolitre; c*dtait la la preuve la plus ^latante du d^sir 
que nous avions de trailer avec F^tranger, mime pour Tobjet dont Texportation 
nous est le plus utile dans des condiUons de liberty, dans des conditions, -^ 
je ne veux employer ni le mot de libre ^change, ni le mot de protection, je 
crois que ces mots font sou vent d^vierla question, — dans des conditions, 
dirai-je, qui r^pondent aux int^r^ls de la France, et, je puis Fajouter, aux in- 
t^r^ts des nations qui traitent avec elle. C'est de la sorte qu'il faut prendre la 
question. 

La France a done pratiqu^ depuis i860, surlout k regard de FAngieterre, 
le libre ^change; non pas le libre ^change absolu, mais il y a eu des tarifs 
tr^pea r^mun^rateurs, des tarifs qui, on pent le dire, n*ont pas apporld un 
contingent considerable dans les recettes du Tr^or fran^ais. 

Je demande done, au nom des agriculteurs de France, que, toutes les fois 
qu'il y aura un traits a (aire avec une puissance, la base de ce traits soit 
la reciprocity. Je demande que les trait^s avec les nations dtrang^res soient 
le plus nombreux possible. Je demande que Fabrt d'un pavilion ne couvre 
pas une marchandise, alors que la puissance qui exptfdie ferme ses portes au 
moyen de droits prohibitifs. 

II exisle encore de ces droits prohibitifs dans plusieurs pays; mais j'esp^re 
bien que les repr^sentants des puissances ^trang^res qui onl assist^ a ce Con- 
gres international emporteront la certitude que la France est dispos^e k ou- 
vrir ses portes aussi larges que possible et k faire que, lorsque des pays seront 
atteints par des anndes de disette , qui sont souvent des anuses d'abondance 
pour nos contr^es, les tarifs de douane ne soient pas un empfichement ii ce 
que la libre circulation des produits de Tagriculture se fasse entre toutes les 
nations. (Applaudissements.) 

M. LB PafeiDBNT. Je donne la parole a M. Tachard, qui fait partie de la 
commission. 
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M. Tachabo. Messieurs, ayaot en Thonneur d'etre cbarg^ par la section de 
legislation d'^tabiir une entente avec la section de viticulture sur le terrain 
des trait^s de commerce, j'ai assists, dans oette dernifere section, a une dis- 
cussion longue, s^rieuse, et, je dois le dire, absolument probante pour moi 
h tous ^gards. A la suite de stances qui se sont poursuivies, m£me le dimanche, 
la commission mixte, compos^e des d^l^uds des trois sections de legislation, 
d'agriculture el de viticulture, a ddsign^ pour traitor la question devant le 
Congres Tbonorable rapporteur que vous venex d*applaudir, M. Teissonniire, 
et rhonorable M. Raoul Duval, qui s'^tait charg^ de pr^enter devant vous h 
question de la liberty commerciale, au point de vue des int^rdts de Tagricul- 
lure fran^ise mise en presence des interdts indostriels. Moi-m^me, en troi- 
si^me ligne, j'avais acceptd la mission d*examiner devant vous la question des 
trait^s de commerce au point de vue de T^tranger. 

Dans r^tat 06 se trouve TAssembl^e en ce moment, rtfduite qu^elle est a 
un nombre de membres trfes-restreint, je demande, et dans Tini^r^t de la v^ 
rite ct dans rint^rdl de T^lucidation de la question, la remise de la discussion 
h domain, afin que le Gongr^s puisse entendre, avant mon compte reiulo 
Stranger, Texpos^ fran^ais de M. Raoul Duval. Ayant cm que les questions 
engag^es tiendraient loute la stance, et voyant M. Teissonni^re k son poste de 
rapporteur, M. Raoul Duval n'est plus present dans cette salle. 

J*ajouterai que Tordre de discussion qui a iU admis dans les sections et 
dans la commission serait compl^tement interverti si je devais aborder en re 
moment la question des trait^s reiativement aux Strangers, alors que cette 
question n'aurait pas encore ii6 expos^e au point de vue frani^is, agricole et 
industriel, par M. Raoul Duval. 

Je propose done a rAssembide, et j*espere que M. le President voudra bien 
me soutenir dans cette proposition, de remettre k demain la suite de la dis- 
cussion de Tune des plus importantes questions que le Congres ait k examiner. 
Je ne puis admeltre que dans ce palais de TExposition universelle, en pr^ 
sence des nombreux ddiegu^s des agriculteurs du monde entier, quelques 
agriculteurs de France puissent emp^cber ce Congres international de sWu- 
per, pendant quelques heures, de la question des trait^s de commerce. II ne 
serait pas possible, selon moi, k cette heure insolite, de prononcer la cMture 
sur une pareille question, alors que si pen de membres du Congres se trou- 
vent encore r^unis. (Tr^s bien I — A demain! k demain!) 

M. LB Presidbnt. UAssemblee est mattresse de son ordrc du jour, Je la con- 
suite sur la proposition de remetlre k demain, mercredi, la suite de la dis- 
cussion concernant les traites de commerce. 

L'Assemblde, a une grande majority, remet a demain la suite de la dis- 
cussion. 

La stance est levde a 5 heures 35 minutes. 

Le Secretaire, 
G. RouasiBB. 
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SEANCE DU 19 JUIN 1878. 



PRESIDEJ^GE D£ M. L£ MARQUIS DE DAMPIERRE. 



SoHMitBE. — Lecture el adoption du proc^verbal de la aeance precedente. — Coiiiirmation des 
poavoirsdes secretaires adjoioU; nomination d*UQ secretaire adjoint. — R^sullat des Elections 
des bureaux des onze sections. — M^aiile commemorative du Congr^. — Discussion relative 
aux traits de commerce : MM. Tachard, Marc de Haat, F. Raoul. Duval, Barbie du Boca^e. 
— Rapport de M. Heuz^ sur les assolemenU; discussion : MM. Duroselle ct le comte van der 
Straelen Ponthoi. — Rapport de M. Ic marqnis de Virieu sur )a production clievalioe; rensci- 
gnements donn^ par M. de Wedell-Malchow, ddlegu^ de TAUemagne; adoption de la conclu- 
sion du rapport de M. ie marquis de Yirieu. — Rapport de M. Fr. Jacquemart sur Fimpot du 
Sucre; observations de M. F. Raoul Duval ; reponse ue M. Jacquemart; adoption des conclusions 
du rapport. — Rapport de M. Marc de Haut sur la repr^ntation de ragricuilure dans divers 
pajs; discussion : MM. le prince Ferrante Goniaga, Ameline de la Brisdainne; adoption des 
propoflilions bites par la section d'doonomie et i^islation rurales. — Rapport de M. ie comte 
de Toordonnet sur le commerce de la boucfaerie; adoption des conclusions du rapport. — 
Adoption d*un voea concemant le code rural. — Proposition de M. Perrault, deldffud du Ca- 
nada, relative i la formation d*une Socielcinlernationale d^agriculture; proposition deM. Ame- 
line de ia Briselainnc relative i Tdtode de TEzposilion universelle an point de vue agricole; 
renvoi de ces deux propodlions au oonseil de la Soci^te. — Rapport de M. Henri Vilmorin sur 
Putilisation des eaux d^Jgoulen agriculture. — Renouvellement d^m voeu concemant Tenseigue- 
ment de rhorticulture. — Communication de M. le chevalier Ohlsen , au nom de la Socidt^ dco- 
nomique de Rome. — Allocution de M. le comte van der Straeten Pontiles, au nom de tons les 
del^gu^ etrangers; reponse de M. le marquis de Daropierre, pr<^sident. — Ci6ture du Congr^. 

La seauce est ouverle a 3 beures sous la presidcncc de M. le luaitiuis 
de Dainpierre, pn^sident. 

Silent au bureau : 

MM. Fr. Jacquemart, le vicomle db la Loybrr, vice-presideuls; 
Ed. Lrgovtbux, secretaire general. 

La plupart des d^i^gu^s elraogers assistent a ia s^nce. 

M. LB PRisiDBNT. Uoc iudispositiOQ relenanl ckez lui M. Boursier, secretaire , 
charge du proces-verbal de la seance d'hier, ce proces-verbal ne pourra pas 
itrc lu. Je propose a TAssembiee de renvoyer Ie proces-verbal, comme celui 
de la stance d'aujourd*hui, qui est la derniere, a Tapprobation du Gonseil, 
conformement aux traditions de ia Society. 

Ed i'absence de M. ie Secretaire de la seance d'hier, je prierai M. ie Secre- 
taire pr&eni a cetle seance de vouloir bien douner lecture du petit process 
verbal imprime qui vous a ete distribue. 
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M. LB Sbgbbtaiiie donne lecture du proces-verbal autographic de ia s^ace. 

Ce procis-verbal est adopts. 

Sur la proposition de M. lb President, TAssemblCe confirme les pouvoirs de 
MM. J. de Feicourl» P. Giveiet et le comte de Salis, secretaires adjoiots. 

UAsseinblCe nomine M. J. Dessaignes secretaire adjoint, en remplacemenl 
de M. H. Viimoriu qui a Hi iln membre du Conseil. 

M. Henri Johanbt, administrateur de la SociCtC, donne lecture du resultat 
des elections dans les onze sections : 



l'* SECTION. A6RICULT0RB PBOPREIENT DFTB. 

PrendenI M. de Monicault ( Aio). 

Vice-PrSsident M. Buignet (Seioe-et-Mame). 

Secretaires MM. Jules Godefroy, Henri Vilmorin, HondaiiledeRaiiiy, Hardon. 

a* SECTION. — ECONOMIE DU RETAIL. 

Prmdenl M. ie comte de BouilM (Ni^vre). 

Vice-President M. !e mai*quis de Montlaur (AUier). 

Secretaires MM. J. de Felcourt et Ren^ Jacquemarl. 

3* SECTION. VITIGDLTURE. 

President M. le vicomte de la Loy^re (SaAne-et-Loire). 

Vice-PresidefU M. Gaston Bazille (Herault). 

Secretaires MM. de la Chassaigne, Lugol, L. de Martin, marquis de Bar- 

beutane. 

4' SECTION. SYLYIGOLTORE. 

President.. ...... M. le due d'Aumaic (Oise). 

Vice-President M. Barbie du Socage (Eure). 

Secretaire M. Pissot. 

5* SECTION. HORTICULTURE ET CULTURES ARRUSTIVES. 

President M. Hardy (Seine-et-Oise). 

Vice-President M. Monnot Le Roy (Aisne). 

Secretaire M. Michelio. 

6' SECTION. GibllE RURAL. 

President M. F. Raoul Duval (Indre-et-Loire). 

Vice-President M. E. Cbabrier (Seioe-et-Marne). 

Secretaires MM. le comte de Salis, A. Liebaul. 

7* SECTION. — INDUSTRIES AORIOOLKS. 

President M. H. Mui'et (Seme-et-Mame). 

Vice-President M. F. Georges (Aisne). ^ 

Secretaires MM. Peseyre et Bonoaterre. 
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8* SECTION. SKBICICDLTORiS ET ENTOMOLOGIE. 

PraidaU M. le mai-qub de Ginestous (Gard). 

yice-Presidenl M. A. de la Valelte (Is^re). 

SecriUure M.Millet. 

9* SECTION. icONOMIE BT LI^GISLATION lORALBS. 

President M. Josseau (Seine-et-Marae). 

Yice-Prendent M. Dessaigpnes (Loir-et-Cher). 

SeenUum MM. H. Auger, Bochio, de la Jonqaiere. 

10* SECTION. INSEIGNEHENT AGRICOLE. 

PritidetU. M. E. Tisserand (Seine). 

YMriMaa M. Boitel (Loir-et-Cher). 

Secritaire M. de Montrol. 

1 1* SECTION. PaODDCTION CHBVALINE. 

Prmdent M. E. Gayot (Seine-et-Oise). 

Ytce-Pretident M. le marquis de Virieu (Is^re). 

Secretaires MM. Gaerrapain et le baron Demargay. 

M. LB President. Messieurs, un mot encore avant de passer k Tordre du 
jour. 

Nous avons fait frapper une m^daille sp^ciaie destin^e k dtre offerte k ceux 
des membres tflrangers qui nous ont fait Thonneur de prendre part k ce 
Congres. Maiheureusement elle ne pourra nous hre livr^e que dans une hui- 
(aine de jours. Nous ia ferons parvenir k chacun des membres Strangers du 
Congris. 

L'ordre du jour appelle les QoMtions ^conomiqaes relatives k la Viticul- 
ture. 

• 

M. Tachard a la parole, en {'absence de M. Teissonniire, rapporteur. 

M. Tachard ne prend pas la parole au nom de MM. Teissonnifere et 
It. Duval; il regrette leur absence et espire les entendre; tons deux sont plus 
comp^lents que lui sur celte question; Tordre va done se tfouver interverti ou 
plutdt, conformdment aux habitudes de plusieurs corps savants, c'est le plus 
iodigae qui le premier exposera ses id^. M. Tachard remercie de Thonneur 
qui lui a 6i6 fait lorsqu on Ta nomme secretaire honoraire de la commission 
miite charg^e d'^lucider cette question; il etablit, toutefois, qu'il a une cer- 
taioe competence en matiire dMconomie politique, il a pass^ sept ans de sa 
vie k Audier ces questions importantes. Alsacien , il possede une exploitation 
de 900 hectares, il exploite une brasserie qui fournit annuellement k la con- 
sommation 3,ooo hectolitres de biire; une distillerie importante est adjointe 
aM>D exploitation; m&U aux affaires commerciales, il a beaucoup voyag^, a 
i\i directeur d'une des compagnies d'assurances qui font le plus d'affaires en 
France; il a 6i/& depute de Mulhouse, villa la plus importante de T Alsace, 
plus importante m^me que Strasbourg, parce que Mulhouse produit beaucoup 
plus qu'elle ne consomme, contrairement k ce qui se pasae k Strasbourg. 
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M. LB Prbsidbnt engage foraleur a abgrder de suite la questioD. 

M. Tacuard declare avoir suivi ies Anglais dans T^lude de f^conoinie poli- 
tique; ii ies imitera par sa moderation. 

Les inl^r^ts de Tagriculture sont pour ie libre ^change, s'il ne s'y in^ie pas 
des int^r^ts iudustrieis qui modiGent son opinion; les agricuiteurs sont [>our 
la iiberte, s'il y en a quelques-uns qui ne soient pas libres echangisles en ex- 
pression , lis Ie sont au fond du cceur, c est parce qu*ils voient seuiement ce qui 
se passe autour d'eui et tout pr^s d'eux, et n*embras$ent pas assez largement 
ies grands int^r^ls; I'oraleur n'entrera pas dans Texamen des chifTres que 
M. Teissonniire posside en grand nombre; il declare encore une fois, en son 
uom personnel, que tons les agricuiteurs sont libres dchangistes. En Belgique 
ies tarifs n^accordent aucune protection aux produits de toute nature, parce 
que ies agricuiteurs, comme tout ie peupie, veulent que tout soit achcteau 
plus bas prix. 

En Italie, tous excepte M. Luzzali out 6i6 el sont libres ^chaugistes. Cavour, 
en t857, a pos^ les principesde la liberld en inati^re commerciale; Miughetti 
disait : trLaissez la libertd commerciale s'^tablir, neperuietlez pas aux restric- 
tions de cette liberty de tuer i'amiti^ des peuples. t) 

En Allemagne, une commission de treize Allemands Ies plus dislingues a 
pose les bases du libre ^change. 

Le grand Fr^^ric a solidaris<{ les grands de son royaume, niais il u a pas 
crec le credit. La democratic, eile, procedc ])ar unite, les inler^ts restenl 
isolds et etrangers les uns aux autres. 

En Angleterre, pays de la grande propriete, on a organist ragriculiure 
sur ce principe si fecond. Robert Peel, apr^s avoir defendu le syst^mc prolec- 
tcur, s'est converti au libre ^change. 

II ne se pent pas que la France seule veuille perdre ragriculiure. L'orateur 
se' borne k poser cette grande question, il ne la r&out pas; mais en termioaut 
il rappelle ce mot de Bastiat, le perc de IMconomie politique : nil ne faut pas 
obliger les Prussiens k manger des oranges venues a Postdam. ^ La Societe des 
agricuiteurs a une grande force; le dernier mot qu'il lui adressera est celui- 
ci : Rejetez la protection. 

M. Marc db Haut demande qu'il soit passd k Tordre du jour, sans vole; il 
convient, en effet, dans les sujets trait^s dans un congris international, reunion 
qui est un gage de paix et de concorde, de ne pas agiter des questions o& les 
inier^ts des nalions soient Irop vivement engagtfs et qui auraient pour resultat 
de diviser et d'etre Vorigine de discordes. Lorsqu'il s'esl agi de fixer le pro- 
gramme des questions a trailer dans le Gongr^ international , la commission 
mixte a eu grand soin de decider que Ton ne s*y occuperait pas des (raites de 
commerce; elle a pense que, dans de telles questions, chaque pays doit sou- 
tenir ses interets, et qu*il en resulterait forcement une lulle. Nous ne sommes 
pasici pour luller, nous devons au contraire oublier les motifs de division el 
resserrer les liens qui nous unissent, il faut laisser de cdle les questions brA- 
lantes; Torateur ne suivra pas Thonorable preopinaut dans son ai^gamentation. 
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il ne ventTien discuter ei soppiie TAssembl^ da prononoer la cldtore et de ne 
voter aucune rdaolution. 

M. Fernand Raoul Duval. Messieurs, j'tivais rbonneur de faire parlie de la 
commission a laqoeiie mon honorable collie, M. de Haut, vient de faire 
allusion, etsi ia question des traits de commerce n'a pas 614 inscrite au pro- 
gramme arrdt^ par cette commission, il a 6i4 et il reste enteoda que le Con- 
gr^ resterait maitre de sou ordre du jour. Je puis done vous demander de ne 
pas clore la discussion , mais au conlreire de la poursuivre et de la terminer 
par un vote formel sur le fond mdme du d^bat, un des plus inl^ressants, il me 
semble, qui puisse s*agiter devant vous. 

, Je parle ici au nom de Irois sections qui se sont r^unies et qui ont juge que , 
dans un moment oiii nous conviions tous les peuples du monde a venir faire 
conna}tre Tetat de leurs industries respectives, les progr^s de leurs machines, 
il etait utile de donner aussi une marque de concorde et d'harmonie, en mani- 
i'estaai vos sympathies pour le r^ime des traitds de commerce le plus propre, 
selon nous, a faciliter les ^changes entre les diverses contr^s, afin que le grand 
concours ouvert au Champ de Mars ne fdt pas une vaine demonstration, mais 
Toccasion de resserrer les liens de nation k nation. (Applaudissements.) 

Dans notre section du g^nle rural, il s*est manifest^ une impression pe- 
nible que, pour moi,*j*ai particuli^rement ressentie, lorsque le repr^sentant 
du Canada, M. Perrault, est venu nous dire que, aujourd'hui encore, par 
suite d^une lacune dans les trait^s de commerce entre la France et TAngle- 
terre, le Canada n'y dtantpas compris, cette ancienne colonie fran^aise, rest^e 
allachee a nous par lant de liens, voyait ses produit^ soumis au tarif g^n^ral, 
c^esl-a-dire au regime des droits excessifs et mSme de la prohibition. Vous 
pouvez voir-a TExposition, dans la section canadienne, d'excellentes machines 
agricoles, machines particulierement interessantes pour nos populations ru- 
rales k cause de leur b'on march^. II y a des faucheuses et des moissooneuses 
qui ne content pas plus de 3oo francs. Eh bien I ces machines, savez-vous le 
r^ime qu'elles subissent aujourd'hui encore de la part des douanes fran^aises? 
Elles ont a supporter des droits de 18 francs par 100 kilogrammes, les scies 
ont a payer jusqu it 960 francs par 100 kilogrammes, c'est-a-dire des droits, 
pour les unes triples et pour les autres plus que decuples de ce que payent 
les machines provenant de pays li^s avec nous par des trait^s de conunerce : 
angiaises, beiges et autres. 

Messieurs, en pr&ence de tels faits, je regarde comme un devoir actuel dc 
venir justifier ici ce rdgime des traites de commerce qui a fait la prosp^ritd de 
la France, quoiqu'on disc aujourd'hui le contraire. II est desirable que nous 
entendions lagrande voix des agriculteurs, non-seulement de France, mais 
du monde enticr, venir affirmer leurs seutiments de sympathie pour tout ce 
qui tendra a rapprocher, par des ^changes r^ciproques, les nations entre elles 
pour le bien de rhumanit^I (Bravos d'un cdt^, protestations de Tautre.) 

Si le Congris juge que la discussion doit continuer, je serai heureux dc 
d^montrer ici que les reproches qu'on a dirig^s contre ce r^me des traitds 
soni raal fond^, que ce regime, au contraire, a donnd des resultats dminem- 
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meat fifconds; je vous montrerai en quelques niots que les pays, eomme lei 
Etats-Unis, qui n'ont pas de traitds de commerce avec nous, ont pu» par des 
relevemenls de tarifs, nous fermer leure portes, que nos exportations chez eux 
ont diminu^ dans une proportion effrayante. Vousverrez que si nous n^avions 
pas, par des trait^s, assur^ aupr^ d'autres nations la fixitd, au moins lem- 
poraire, de nos relations commerciales, et assur^ ainsi chex eDes nn rfooule- 
ment permanent a nos produits, ^ul^nentdont les accroissements onlcom* 
pens^ ce qui nous ^chappait par ailleurs, les ann^ de prosp^rit^ dont nous 
avons joui et grice anxquelles nous avons pu faire face aux <^arges immenses 
qui nous sont incomb^s, dans une p^riode funeste, auraient M des onnto 
mediocres, quelquefois ddsastreuses. 

Mais^ comme la demande de cl6(ure a ^t^ pos^e, je ne veux pas enCr^r 
dans le fond du sujet avant qu'elle ne soit r^iue. Je prie done M. le Prfei* 
dent de vouloir bien la soumettre au Gongr^. S'ii d^ide que la diseunion 
coniinuera, je lui promets de ne prendre que quelques courts instants poor lui 
d^montrer que les int^rits les plus considerables de ragriculture, cbex Urates 
les nations, sont intimement li^s k cette grande question des traits de com- 
merce. 

M. Tacbard. Mais personne ne demande ia cl6turel 

M. DE Haut. Pardon; j'en ai fait la proposition formelle, et je croisqne ma 
proposition est appuy^e. 

Db Divxas g6tbs. Ouil ouil 

M. Barbi^ du Bocagb. Je demande a dire un mot, au nom de ta section de 
sylviculture que j*ai Thonneur de repr^senter devant vous. J*ai assist^, comme 
M. Raoul Duval, k la discussion dont il a parl^. Peut-£lre ai-je mal compris; 
mais pour moi, il avail ^t^ enlendu que nous ne devious nous occuper des 
trait^s de commerce k aucun titre. Si j'avais eu k parler des trailes, comme la 
section que jc repr^sentc a des int^r^ts opposes a ceux que defend M. F. Raoul 
Duval, j'aurais cxprim^ des opinions contraires aux siennes. Mais la question 
n*ayant pas 6l6 (^iucid^e dans ma section, je demande au Congr^ de \ouloir 
bien prononcer la cl6ture. (Aux voixl aux voix!) 

M. LB PfifeiDBNT. Je mets aux roix la dAture. 

Une premiere ^preuve est d^clar^ douteuse. II est proc^d^ k uae seconde 
epreuve. 

M. LB Prbsidbnt, aprh avoir coruuhi les membrei du bureau. La clAtore est 
prononcde. 

Nous passons a la question des Assolements. La parole est k M. le Rap- 
porteur. 

M. G. Hsoxi, rt^ffifrteur. Messieurs, la section d'agricolture, dans ses pre- 
mieres M$ances , a pris pour sujet de ses Etudes la question inacrite en tte do 
programme comprenant les points sur lesquek la SociA4 des agrieoitears ds 
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Fraaee d^sirerait appeier Tattention da- Congr^. Cette question avail poar 
litre : le$ a$$okmmUs, Ne pouvanl ^lucider la mccetsum dea cuUftre$ dans loutes 
ses phases si diverses et si importantes, ceqai Taurait occup^e pendant loutes 
ses s^mces, elle m'a charg^ d*esquisser a grands traits ]es points qui m^rilenl 
le pins de fixer Tatfention des agricnlteurs dans les circonstancee actuelles. 

Permetlez-moi, Messieurs, de vous donner connaissance du eourt rapport 
que f ai en fhonneur de iui faire et auquel eiie a donn^ son approbation. 

Depuis le milieu du si^e dernier, ^poque k laquelie Tagriculture s^est pr^oc- 
cup^, pour la premiere fois, de determiner ies iois qui r^gissent Tordre de 
succession des r^coltes en Angleterre, en Belgique , en AUemagne^ etc., comme 
en France, on s'est demand^ souvent el on se demande encore s*il est vraiment 
utile d'avoir un assolement pour faire de Tagriculture lucrative. 

Autrefois, alors que Tagricuiture europ^enne ne cuUivait que le seigle, le 
froment, Tavoine, Torge, le millet, la f^ve, le pois, le haricot, le lin el le 
chauvre, alors aussi qu'elle ne connaissait comme plantes fourrag&res que ia 
vesce, la jarosse, le pois gris, la luzeme et les navels, alors, enfin, que les 
exploKations avaientune grande dtendue, qu^elles poss^daient de faibles capi-' 
taux et qu'elles n'avaient h leur disposition que des instruments aratoires mas- 
sifs et dJfectneux, autrefois, dis-je, ragricuUure, dans la plupart des contr^es 
de I'Earope, ne connaissait que la culture aoec jaehkre el la cti/ltire aioec pAtun 
mgei Modtreb. Dans ces deux situations, les cultivateurs se pr^occupaient peu 
des syst&mes eulturaux les plus ^onomiqnes et ils ne songeaient pas k rnodi^ 
fier les assolements qui avaient pris naissance k lorigine du monde agricole 
ou qui dataient du r^gne de Charlemagne. Dans le premier cas, la jaohire, 
presque toujours improductive , appartenait k une succession biennale ou trien- 
nale, et elle pr^cddait, par consequent, une ou deux r^coltes granif%res. Dans 
le second, les assolements avaient une dur^e de huit k douze ann^es, etils 
comprenaient, suivanl les circonstances, un fAturage naturel qui terminait ia 
rotation en occupant le sol pendant quatre, cinq ou six ann^es. Hors leacon- 
tnfes priviiegiees par la nature et celles situ^es k une faible distance des cen- 
tres populeux, les terres labourables ^taientpeu productives, parce qti*on y 
appliquail de trfes- faibles fumures. L'agriculture ne connaissait alors comme 
mati^res fertilisantes que les fumiers, la colombine, les chiffons, les engrais 
vegdlaiix verts, ia mame, la chaux elle pldtre. D'un autre cdt^, le bdtail ^tait 
pen nombreux, dune conformation souvent defectueuse,etil vivail une grande 
partie de Tann^e en dehors des bAliments d'exploitation , sur les chaumes , les 
prairies natureiles, les pAtures, ou dans les bois et lesfor^ts. 

Ge sombre tableau de Tetal du sol pendant les temps ant^rieurs a disparu 
en grande partie dans toute TEurope, par suite des progr^s considerables qu'a 
fails Tagriculture. Les cfaangements qu'on est heureux de constater, on les doit 
a rintroductiou successive dans les assolements du trifle , de la lupuline , du 
ray-grass, du fromenlal, du timothy, du moha de Hongtie, du mais, de la 
pomme de terre, du rutabaga, de la belterave, de la carotte, du colza, du 
tabac et du pavot-oeiliette. Ces plantes fourragires, alimentaires et indus- 
trielles, onl eu pour consequence de faire nattre la etdiure alteme et la itabula^ 
fMm, et de prolonger la dni^ des successions de culture. G'est TareUo qui in-* 
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Iroduisit, en i556, ie ti-fefle dans Tassoleinenl triennai; ceile introduclion lui 
valul une grande recompense de la part de la rdpublique de Veaise. La cul- 
ture de cetle ygumineuse ct des onvets fut lent^ pour la premiere fois en An- 
gleterre, en i6&5, par Richard Weston; mais c'esl a Samuel Harlib que re- 
vient rbonneur d'avoir introduit, en i65i, dans les oomt^s de Suffolk et de 
Norfolk, Taasolemenl qui ^lait en usage dans ia Flandre, et que Ton appel^ 
depuis asiolemeniquadnennalde Norfolk. Cromwell , pour remercier Harlib d'avoir 
fait connaitre en Angleterre une culture qui devait exercer une grande influence 
sur la prosperity agricole de ce pays, le gratifia d'une pension annuelle de 
a,5oo francs. 

Mais il ne suffit pasde conslater qu on a modifi^ beureusement au dix-sepli^me 
si^clc, sur quelques points de TEurope, les anciens assolemenis pr^cit^; il 
est necessaire^avaotde poursuivre cette tr^-courte esquisse de la question des 
OMsolements, de pr^ciser les circonstances qui obligentle cultivateur k combiner 
et appliquer une ou plusieurs successions de culture sur le domaine qu* il 
exploite, assolements qui doiveni ^tre en harmonie avec le dimat qu'il habile, 
la nature et la fertility du sol qu'il cultive, la configuration de son exploita- 
tion, la position occup^e par les balimenU, Tetat des terrea labourabies, les 
servitudes qui gr&vent le fond, le capital qu il posside, T^tendue des prairies 
naturelles qu on observe sur le domaine » Tabondance ou la raretd de la main- 
d'ceuvrei la duree etles conditions de son bail s'il est fermier» les speculations 
qu il peut entrepreudre avec le b^tail et le ddbouche que lui offre la contr^ 
dans laquelle il reside. 

L'agriculture actuelle comprend, sous toutes les latitudes et sans avoir egard 
aux conditions naturelles et dconomiques, deux systimes culturaux bien dis- 
tiucls : la culture Jixe et la culture libre. 

La cukurefxe suit ou met en pratique des assolements qui appartienneat a la 
culture ijmieante, h la cuhure eUUumnaire ou a la cuUure progressive ou amelwranU. 

La cuUure ^pmsante compreud les successions de culture qui diminuenl la 
fertility du sol par les plantes qui les composent, parce qu elled ne soul pas 
souteuues par des fumures suffisamment abondantes ou qui ne fournissent 
pas aux v(^gdtaux tons les aliments dont ils ont besoin. 

Les assolements appartenant k la culture staUonnaire ont une sole occupee 
par la jachere improductive, ou ils sont terminus par un pAturage naturel 
d*une duree variable, mais qui est souvent ombragd par le gen^t i balais, 
comme dans la Vendue, le Limousin, la Campine, les Ardennes, etc- Les terres 
sur lesquelles on applique ces assolements conservent leur f(Jcondiie native et 
les plautes y donnent, en gdn^ral, des produits qui n^augmentenl ni ne dimi- 
nuent. Dans les assolemenis qui appartiennent k la cuUure a$nilhramU, la 
seule qui augmeute la puissance et la feconditd ou la valeur fonci&re du sol 
et les reudements des cultures, les c^r^ales alternent avec les plantes fourra- 
gfcres, les plantes industrielles ou des pAturages arUficiels ayani une duree 
de deux a trois ans. 

ha culture U^ n'a pas dassolemeiit; mais sur les exploitotions bien dirig^ 
ou eile exisle, on evite, auUnt que possible, deux culiures 9aU$smXes ou, pour 
mieux dire, deux plantes ayant ie ddfaut de favoriser pendant leur croissauce 
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la mftloration des graines, des plantes nuisibles. Cette agriculture sp^ciale ne 
se rencontre qu*aux environs des grandcs villes, la 06 la venie des graines, 
des pailles, des foins, etc., est facile, oii elle permet de d^gager promptc- 
ment etais^ment ies capitaux, parfois considerables, engages par la culture 
et le b^tail qu'on engraisse, quand on pent se procurer des pulpes de bette- 
raves ou de pommes de terre ou de ia dn^che, etc. Les soles, dans celte culture 
inlensive, n*ontpas toujours la mdme dtendue. Suivant ies ann^es, on augmente 
ou on diminue la surface accord^e aux cer^aies, aux plantes fonrragires ou 
aux plantes industrieltes, suivant qu*on prevoit la haus^se ou la btiisse des 
prodoits qu'on pent vendre. 

Cette agriculture libre produil annuellemen^ en general, pou de fumier, 
parce qu'elle n*a qu un petit nombre d^animaux de vcnte et qu'elle vend ses 
pailies et ses foins; niaiselle tronve facilement a acbeler tous les engrais dont 
ellc a besoin, lorsqu'eile possMe le capital quVllc doit imp^rieusement avoir, 
si elle vent r&iliser chaque ann^e d'imporlanls benefices. 

LBsfcrmuJe$ qui constituent les assoienients appartenant k la culture fixe 
varient a finfini, et cost commeltre uue tr^s-grande erreur que de croirc qu'on 
peut proposer k un pays et m&aie a une locality un assolemerit d^termin^ 
parce qu*il a 4i6 appliqutf avec succis sur une exploitation. S11 en ^tait ainsi, 
les successions en usage en Angleterre, en Ecosse, en Belgique, en Piandre, 
en Aisace et ailleurs, seraient bien moins norobreuses qu^elles le sont naturel- 
leuient. En genera), dans les pays bien cultiv^s, chaque domaine a pour ainsi 
dire son assolement bas^ sur les produits v^gdtaux et animaux que le climat, 
la constitution et la configuration du terrain, ies capitaux, lesd^bouch^s, etc., 
permettent de faire nattre, selon aussi que Texploitant est propri^taire du 
fond ou fermier ayant un bail de courle et de longue dur^e, selon enfin 
qu*il se propose de maintenir on d*accro)tre les forces productives ou la valeur 
foQciere du sol. 

La jaekirey si utile autrefois parce qu'elle nettoyait et a^rait la couche arable 
et qn^elle permettait d'y bien incorporer les fumiers, n'a plus gen(^ra{ement sn 
raison d'etre. Partout, en Europe, on la remplace ^conomiquement par la 
culture des plantes nettoyantes : betterave, pommes de terre, navet, mais, 
eoka, etc., ou par la culture des plantes qu*on fauche lorsqu*elles sont encore 
veiies et qu'on nomme plantes itouffante$. Toutefois, si la jach^re doit ^Ire 
abandonn^ lorsque Texploitation possMe un capital suffisamment ^icve, il 
fani reconnaitre qu*elle est souvent tr^s-utile quand il s'agit, au ddbut d^une 
entreprise ou pendant le cours de la culture, de nettoyer des terrains infest^s par 
des plantes nuisibles, vivaces, k racines tra^ntes, d'ex^uter de forts mar- 
nages ou des labours de d^foncement. Hors ces circonstances et quelques autres 
v^ritablement imp^rieuses, la jachire a rinconvdnient, lorsqu'elle est enliire- 
ment improductive, d*accrottre les d^penses culturales de la plante qu'elle 
pr^cMe. 

Uagriculture europ^enne a fait, depuis trentie ans, de tr^s-grands progres, 
parce que dans un grand nombre de contr^es on a substitu^ aux anciens asso- 
lements des successions de culture combin^es suivant les bases qui r^gissent 
les assolements en usage dans les pays oii Pagriculture n*a jamais cess^ d*£tre 
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progressive depaia plusieurs si^cles, comme TAngleterre, la Belgiqae, la 
Flandre , etc. L'application de ces Douvelles successions de culture a it£ lar- 
geinent favoris^e , daus ces derniers temps, par la m^canique et la chimie. 

D*une part, la mScanique a dot^ ragriculture de charrues, de herses, de rou- 
leaux perfectionntfs d'une grande puissance et de semoirs admirablemeat com- 
bing. Ce nouveau materiel agricole a permis d^augoienler successivemeot la 
profondeur des labours, de preparer inieux et plus ^cooouiiquemeut les terres 
arables a sous-soi permeable ou assaiui par le drwnAge^ et de substituer les 
semis en lignes aux semaiiles k la vol^e dans la culture des plantes iadustrielles 
et des c^r^aies. 

D'un autre c6t^, la chimie s'imposant la mission dMtudier la oomposilion 
des plantes cultiv^s et des engrais naturels et industriels, le cultivateur a ^t^ 
& m^me de savoir quels dtaient les engrais qui convenaient le mieux k telle ou 
telle plante ou ceux qu'il devait appliquer comme matihrei eon^Umenlains de$ 
fumiers r^pandus sur les terrains qu il avait fait analyser. Sans doute, tout n*a 
pas i\A dit jusqu'ii ce jour, et la chimie se doit k elle-m4me de poursuivre ses 
dtudes et ses rechercbes pour nous apporter de nouvelles lumiires sur la com- 
position si variable des plantes cultiv^es; mais les Iravaux considerables 
qu^elle a fails jusqu ii ce jour sent pour lagricullure europ^enne des jalons 
prdcieux dont elle peut se servir pour tracer la voie qu'elle doit suivre ddsor- 
mais avec prudence. Aujourd'bui, nul ne peut nier Tinfluence ftfconde exercee 
par les engrais chimiques et les engrais phosphatis et patassiques sur la vie des 
plantes agricoles, quand.ces matiires fertilisanles sont appUqu^ a des doses 
rationnelles et qu*elles alternent avec les fumiers. G*est par leur emploi rai* 
sound qu*on est parvenu, dans ces derniers temps, a augmenter un pea la ri- 
chesse saccharine des betteraves et qu'on a pu accroitre la production des 
cdrdales, propager avec succ&s de nouvelles races de bid et d*orge, el asaarer 
la rdussite du mais cultivd comme plante fourragire k grand rendemeoL 

L*agriculture progressive et intensive, pratiqude sur des terres appartenani 
ou k la piriode fourragkre y ou k la piriode cMak, ou k la piriode induttridU^ 
posside des successions de culture dans lesquelles on remarque souveat plu- 
sieurs ctfrdales se succ^ant k elles-m^mes sur le mdme terrain. Getta repetition 
de plantes ayant le m£me mode de vegetation et puisanl dans le'sol les mimes 
elements doit-elle Stre critiquee? Est-on en droit de reprocher aux agriculteurs 
des polders de la Beigique, par exemple, d avoir des assolements comprenant 
huit recoltes consecutives de cereales? Dans les terres de fertilite ordinaire, 
sur les exploitations 0& les capitaux ne permettent pas de faire au sol d 'impor- 
tantes avances en engrais et oik les terres soi^t envahies par de nombreuses 
plantes nuisibles, cette repetition de plusieurs cultures de froment est bli* 
mabie, parce qu'elle epuise le sol et ne permet pas toujours a ces cerdales de 
fournir des rendements satisfaisants. 11 n*en est pas de mime lorsque les terres 
sont fecondes ou out une grande valeur foncifere , lorsqu*elies sont fertilisees 
avec des engrais dont la quotiie a ete determinee par la siatistique dimifU4 ei 
que le sol existe dans d'excellentes conditions de preparation et de proprele. 
Dans ces circonstances, la' succession , sur le mime champ, de deux betteraves, 
de deux pommes de terre, de deux bies, de deux chanvres, n*a pas d^iocon* 



— 281 — 

T^nient ei soavent mJnie elle est profitable ^caiioiiuqaement« paree que leg 
frais ealturaox de k aeconde r^lte sont moina ^levds. 

Cetle rtfpMtion de deax rdcolles de mAme nature sur la m^e tenre coa»- 
tiloe, il faal le dire, nue culture exceptionnelle. Le retour trop fr^ueut du 
trifle Tiolet et anssi de la Inzeroe compromet souvent la r^ussite de cea l^u- 
mineoses fourragires. Jusqu a ce jour, oa ignore encore exactemeot les causes 
qui emp^chent le trifle de reveuir, tous les quatre ans, dans certains sols, 
qnoiqu'ik soient tr^fertiles. Dans Tincertitude oil Ton est de pouvoir rem^ 
dier au mal, quand un semblable fait est bien constat^, on doit combiner 
rasscJement de maniire qu*ji la seconde rotation , si la succession est do quatre 
ann^, la moiti^ de la troisiime sole qui avait porl^ prtfc^emment une 
planle fourragire bisannuelle ou annuelle, —^sainfoin, vesce ou mais, ^— soil 
occap^ par les trifles. En agissant ainst , cette derniire l^umineuse ne re« 
viendra sur elle^m^me que tous les huit ans et sera d'une r^ussite assur^. 

Les ctfr^les ne sunt pas aussi antipathiques k elles-mimes que le tr&fle et la 
luzeme. II en est de m^me du chanvre et du tabac. II existe en France des 
terrains d^alluvion qui ont 6iA conquis sur la mer, il y a quatre siieles , et 
qui n^ont cess^, jusqu'ii ce jour, de produire du froment et des fi^ves, sans le 
conoonrs d'aucun engrais. On ne peut expliquer la grande productivity de ces 
terrains qu'en admetlant que la fertility de la terre est sans oesse entretenue 
par des infiltrations marines k Tint^rieur de la couche arable. 

On a sou vent dil, en Fraqce et ailleurs, que les clauses ins^r^es de temps 
immemorial, sans changements, dans les baux et concemant la culture dies 
plantes, retardaient les progr^ de Tagriculture. Cette observation est tr^ 
fond^. On pourrait ais^ment signaler un grand nombre de contrats dans 
lesquels les preneurs ou fermiers sent oblig^ de cultiver par soles et saisons, 
sans pouvoir dessoler et dessaisonner les terresqui ont 6h6 conc^d^s. Le temps 
est arrive oil les propritftaires, amis des progr^ agricoles, doivent renoncer 
k ces clauses restrictives que rien ne jnstifie et qui sont toujours ondreuses et 
pour le proprietaire et pour le fermier. Sans doute, il est utile de prendre les 
mesures voulues pour que les exploitants n ^puisent pas la terre, mais les 
baiileurs auront toules les garanties voulues. si, apr^ avoir dit que le preneur 
suivra la culture qui lui parallra la plus avantageuse, ils ajoutent que le fer- 
mier ne pourra , chaque ann^e, cultiver les c^r^ales, le colza, le lin, le chanvre 
et le tabac, sur plus de la moitid de r^tendue totale des terres labourables. 
La culture des environs de Paris jouit d'une liberty culturale complete, et jus* 
qnk ce jour on ne lui a pas reproch^ d'avoir arooindri la valeur des terres 
qu^efle exploite. 

La culture des c^r^ales dans les pays ddcouverts et n*appartenant pas k la 
zone maritime on k des contrtfes montagneuses a pour appui les prairies arti- 
ficielles, et parfois aussi les prairies naturelles. Les localitds situtfes sur les rives 
de la Manche, de TOc^an ou des grands fleuves qui sillonnent TEurope, ren- 
ferment souvent de beaux et vastes pAturages dans lesquels on se livre k Me- 
vage , k Tentretien ou k Tengraissement du bdtail. Ces contrdes out, en g^n^ral, 
une culture pen importante. Les localit^s tris-accidentees, granitiques, volca- 
niqnes, calcaires ou sablonneuses, dans lesquelles la propriety est tris^ivisee 



— 232 — 

el- bocag^, suivent iiiie culture poMiorale mixte, Dans ees contr^s, la terre, 
apres avoir produit plusieurs rtfcoltes fourrag^res et c^rdales, eat abandona^ 
k elie-m^me pendant pinsieurs anodes. Alors souveni ie gen^t y v^te avec 
vigueur et protege, en ^t^ comme en hiver, Ie piUirage qui y prend naissance, 
et assure pendant une parlie de I'ann^e Texislence du b^tail qu'on y ren* 
centre. Ces pdtis ou pdture§ ne sont pas uuisibles k la fi^condit^ du sol , puisque 
Ie gazon, iorsqu'on les d^friche, accrott un peu momentan^ment ia rkbesse 
de la terre; mais ces pAturages seraient bien plus utiles aux animaux domes- 
tiques, si au lieu de laisser Ie sol s'engazouner nalurellement, les cultivateurs 
s'imposaient la t^che de cr^er les ]>Aturages en semant, comme en Angleierre, 
en Danemark ou en Hongrie, dans la c^rtkle ou la pianle fourrag^re qui ter- 
mine la succession des plantes cultiv^es, des graines de ray^atij defromentalf 
de houlque lameuse, etc., associ^es k des graines de trifle violet , trifle blaue^ pirn- 
preneUe, etc., ou d'autres planles approprides auclimat, au terrain et au b^iail 
qui doit vivre sur ces fAturagee arttficids, Gesi par la culture pastor^ mixte 
modeme que TAngleterre est parvenue a accroltre et ameliorer son b^tail. Ce 
systime culturalest simple; il n exige pas de grandes avances et convient trfes- 
bien aux conlrdos accident^es dans lesquelles existent des propri^i^s moyenues 
et Ie colonage partiaire. II est digne d'etre recommand^ et encouragd par les 
associations agricoies. 

Le gazon des pAturages accrott temporairement la fertility et pennet de^ de- 
niander k la terre une i^^colte sans le concours d'engrais. Cette action bienfai- 
sante du gazon, des pAturages ou des prairies rappelle qu'il existe des plantes 
autres que celles qu*on enterre comme engrait vert et que Ton designe sous le 
nom de plantes amdUorafUes. Ces vdgdtaux sont peu nombreux et ne doivent pas 4tre 
confondus avec les plantes qui exercent une action physique favorable sur Ie sol 
pendant le cours de leur vdg^tation , comme le sarrasin , le lin et le cbauvre. Les 
plantes qui am^liorent le sol sont celles qui, au moment oi!i elles sont d^truites, 
laissenfc dans la couche arable et ji sa surface des racines, des debris divers et 
des parties herbacees vertes. Les trdfliires que Ton d^friche au mois d'aoAt et 
de septembre, les luzerniires qu'on retourne pendant Tautomne ou Thiver, 
sont certainoment des cultures am^liorantes; c'est pourquoi on les fait suivre 
par un colza , un hU et quelquefois par plusieurs c^r^ales cons^cutives. Si oes 
l^mineuses fourragires ne laissaieut pas dans le sol de i&,ooo a s5,ooo ki- 
logrammes de debris organiques, il faudrait de toute n^cessit^ appliquer avant 
la semaille unefumure quelconque pour pouvoir esp^rer, les aun^es suivantes, 
des r^colies satisfaisantes. 

Les assolements qu on se propose de mettre en pratique sur des exploita- 
iions qui n*ont pas de prairies naturelles doivent 4tre combin^es de mani^re a 
pouvoir fournir au b^tail , qui est ndcessaire pour soutenir par son fumier les 
cultures adoptdes, et le fourrage et la litifere dontil a besoin. Les assolements 
k combiner pour des domaines ayant la possibility de disposer comme liti^re 
de grandes masses de bruy&re, de gen^t, do fougfere, de feuillea d*aribres et 
de tourbe sicbe , ou poss^dant des prairies naturelles tr^s-^tendues , ou disposant 
annuellement de beaucoup de pulpes de betterave, de pomme de terre ou de 
drdcbe, peuvent comprendre moins de plantes fouroissant ou des^pailles ou 
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des fourraged ei accorder'dis lors, annaelleinent, une plus grande anrface k la 
roltare des plantes industrielles ou commerciales. 

Si ies formuies der assolemenU varient k rinfini, si les coinbinaisons cultu- 
rales sont fres-nombreuses dans les pays oA ragricullure est prospfere, oil des 
sucreries, des distilleries, des fiScuIeries, sodI anneitfes aux exploitalions, ii 
Taut reconnatlre qae g^D^ralement les bons assolements ont pour base des 
principes invariables el dignes d'etre nrn^dit^s sous Louies les latitudes. AtaDt 
de combiner un assolement, ii faut : 



1 . Inscrire les piantes que id dimat, la teme et let d^boocb^ permettent de cidtiver. 

a. Exominer si ron doit adopter un assolement k courte dur& ou si l*on peut com- 
biner une succession de culture k longue p^riode. 

n. Eludier les plantes choisies, afln de determiner celles qui pourront suivre la ja- 
ch^re si celle~ci est n^cessaire, qui doivent conimencer la rotation et venir apr^s les 
fumures, les plantes fonrrag^res, les plantes c^r^ales, les plantes industrielles et les 
prairies artificielles. 

ft. Examiner si la configuration du domaine et la nature et la fertility des terres 
permettent Tadoptioo d'un assolement unique ou exigent Tapplication de deux succes- 
sions de culture diffi^eotes. 

5. Arrftter les sp^ulations animates qu*on peut entreprendre avec profit et le poids 
brut qu*on devra entretenir par beclare, si Texploitation doit (abriquer les engrais dont 
elle aura besoin. 

6. Determiner les surfaces que divront occuper annuellement les plantes foorrag^res 
et celles qui fonmissent des liti^res. « 

7. Determiner la force des Himures qu'on doit appliquer pendant le cours de la ro- 
tation et les engrais compl^mentaires qu'il faudra acheter pour qu'il y ait ^quilibre 
entre Tapplication et la consommation des mati^res fertilisantes. 

8. Procdder k la repartition mensuelle de la main-d*oeuvre et des travaux des atte- 
lages, afin de connattre si la contrde peut fournir les ouvriers qui seront' necessaires et 
de savoir combien on devra poss^dcr d'animaux de trait. 

9. Supputer le capital qui sera engage par le mobilier, les denrees en magasin, la 
culture et le betail. 

1 o. Prevoir k qaelles epoques on pourra d^ager une partie ou la totalite des capi- 
tanx engafi|ea par la culture des plantes et les speculations animales. 

En combinant un assolement on ne doit pas ooblier qu'il est indispensable de : 

Faire suivre les fumures par des plantes nettoyanles ou etouRantes, ou par celles qui 
r^tent bien k un exc^ de fecondite; 

Faire preoeder les plantes eereales par des cultures fonrrag&res ou des cultures in- 
dustrielles, pouvant ^tre designees sous le nom de plantes nettoyantes; 

Commenoer les rotations par les plantes qui exigent des cultures d'entretien et les 
terminer par celles qui sont les moins exigeantes; 

Rapprocber le plus possible les prairies et les pAturages artificiels des soles sur les- 
quelles on applique les mmures; 

Ne pas ooblier qu'on peut souvent, sans changer Tordre de succession des recoltes, 
cnltiver le navet, le sarrasin, le mafs, la moutarde blanche comme Heoltes MroUet ou 
oomme «ti^ri0i!ff vertt. 
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•M. DoBOMLLB a enlendAi avee le plas vif inttfnAl le ramarquable eipos^ fait 
par M. Heuz^; ii admire le talent avec lequel il a ^t^ pr^Dtii et partage com- 
pidtement toute la tb^rie dea assolementa qai y sont d^velom^^; ii demande 
touiefois la permission de faire queiques obaenrations aur son appiicatioD. 
M. Heuze a pr^conis^ avec grande raison Taaaolement quadriennal, dans lequel 
la culture des ctfr^ales doit toujours ajterner avec celle des planies foarrag^; 
mais sera-Uil facile aux femuers de T^tabUr, dans une grande partie de ia 
France oil ces fermiers sont li& par les ancieos usages die I'assolement trieo- 
nai, dans lequel deux r^ltes de c^r^les se succMent? Les fermiers sont encore 
li^ pour leurs baux de trob, six ou neuf ann^ dans lesquels rassolement 
Iriennal est forc^ et est m^me present; la moyenne de la production en 
France est de i& hectolitres par hectare; elle deviendrait bien vite sup^rienre 
si Tassolement quadriennai ^tait mis en usage. La propri^t^, dans beaucoap de 
contr^es, est tellcment divis^e que les assolements des diverses propri^tfc mol 
command^ par ceux des propridt^ voisines; IMlablissement de chemins 
d'expioitation , rendant toutes les pieces de (erre ind^pendantes les unes des 
autres, faciliterait le progr^s a cet ^gard, mais il n*en existe pas. 

La vaine p4ture est encore un obstacle a cette amelioration. LWateur pease 
done que les moyens k employer seraient : 

i"" La creation de chemins d'exploitation rendant ind^pendantes les ones 
des autres toutes les pieces de terre; 

9** Un changemenl apport^ dans la redaction des baux; 

3^ Le remembrement de la propriety, par les facilit^s accord^ pour les 
echanges; 

&* La suppression de la vaine pdture. 

M. le comte van dbb Straeten Ponthoz pense que le travail de M. Heaz^ est 
tr&s-utile et appeld k provoquer le progr^s; il ajoute que les observations failes 
par le prdopinant sont justes, mais qu'il convient de ne pes s^arr^ter aux diffi- 
cult^s de detail qu*il signale. L*exercice de la vaine pAture disparatt et n'existe 
plus que dans queiques pays encore retard^s, et bientdt chacun sera libre par- 
tout de cultiver comme il Tentend. Les deux points k poursnivre sont T^tablis- 
sement des chemins d'exploitation et le remembrement de la propri<^t^; il 
suflBra que le Gongr^ renouvelle le voeu relatif au remembrement de la pro- 
priety, emis ces ann^es demiires sous Tinitiative de la 9* section, etquilse 
prononce sur Tassolement nouveau qu*il y a lieu d*adopter. 

M. LB PaisiDBHT dit que TAssembiee n a pas de vote k exprimer; il ioi soffit 
d'approuver le rapport de M. Heuz^. 

Ce rapport est approuv^. 

M. LB PaisiDSBT. La parole est k M. le marquis de Virieu pour un Mapport 
8nr la Qaestion chevalina. 

M. le marquis dx Viauu, lisatU. Messieurs, la commission hippique du 
Gongr^ a penstf que ses travaox devaient avoir pour objet aniqvaneot le» 
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questions de nature h inltfresser toutes les r^ons, tons les l^Uts o& Ton ^ve 
le cheval, et il lui a semUd que ces questions se r^uisaient k irois : 

i"* Quelles sont les lois de la reproduction des esp^ces animales? 

a** Quelles sont les vari^t^s de Tesp^ce chevaline qu'il est le plus utile de 
produire pour satisfaire les besoins de notre ^poque et les demandes du com- 
merce international? 

3"* Quel doit Atre le rdle de TEtat dans la direction de iMlefage du clieval? 



Quelles sont les lois de la reproduction des espices animales? 

II eat hors de doute qne les aftimaui se reproduisent et se perp^tuent con- 
form^ment a dea lois physioiogiques tr^a*d^nies. 
Ges lois peuvent se fonnaler ainsi qu*il suit : 

i' Uespice est immuable dans ses caract^res essentials; 

9^ La race est mobile et pent itre modifi^e dans ses particularit^s acces- 
soires par les agents ext^rieurs, le climat, Taliraentation, Texercice; 

3® Un ^talon et une jument de race pure, si aucune cause ext^rieure n^y 
met obstacle, donneront des produits semblables k eux, semblables k leurs 
ancMres; 

A"" Le reproducteur de pur sang a en lui les germes de toutes ies qualities, 
de toutes les aptitudes compatibles avec la nature de Tespice; 

5** La reproduction d'une race, d'une souis-race, ou d'une famille par elle- 
mdme, sans alliance ^trang^re, confirme, fixe dans la race les qualitds sp^- 
ciales acquises par Texercice; 

6* Dans le croisement ou dans une alliance quelconque, celui de deux 
reproducteurs qui est le plus rapproch^ de la race pure, ou dont le sang est le 
plus c&nfmi^ le plus/^e, domine son conjoint et imprime plus que lui son 
image dans leur descendance. 

En risumiy trois facteurs concourent k former ies individus et la race : 
rh^r^l4, rhygi^ne, la gymnastique fonctionneUe, selon Texpression de 
M. Sanson. 

Voila ce qu enseigne la zootechnie. Et en ce qui eonceme Tesp^e cheva- 
line, il est bien certain que Ttftalon de pur sang, surtout T^talon oriental, 
doit ^tre le point de depart de toute amelioration. 

Ceat par le sang oriental que les Anglais ont T^in6r6 leurs chevaux an si^le 
dernier. C*est aussi par le pur sang que les plus belles races du continent ont 
acquis les quality qui les mettent en konneur. Ce n*est que par le sang, agis- 
sant de pr^ ou de loin, que les races d^chues pourront ^tre relev^. 

Mais esU-ce k dire que f^talon de pur sang doive dtre partout et en toutes 
circonstances le seul {talon am^liorateur? Non assur^ment Les conditions de 
poids et de caractire qu'exigent divers services ne permettent pas de Tern* 
ployer d*une fa^on continue, lorsqu'on vent produire des chevaux propres k 
ces services, qui sont les plus nombreux. 
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Leg divMs du par sang, l« m^tis, suflBdamment oonfirnrfs qu'on appelle en 
France les dmi-sat^, Jes chevaax du Norfolk et d'aulres de mime nature, soul 
d'excelients agents d'am^lioralion pour les races infi^rieures. 

Mais leur valeur de reproducteur, il ne faut pas louWier, vient en grande 
parlie de leurs anc^tres. Vatavisme plus que leur propre h^r^dit^ agit en eux el 
par eux. La preuve en est que les meilleurs m41es des excellentes races du 
nord de la France, qui sonl le produit du climat et des gras p&lurages de leurs 
conlr^es, ont etd parlout et toujours incapables de bien faire. 

Les ^talons percherons, si calibres au temps des malles-postes, ont ^l^ im- 
port's en quality de reproducteurs dans tons les d'partements. lis font 'I' 
aussi en Prusse et en Russie. lis ont invariablement 'chou'. 

Quant a ces races locales, on pourrait dire autochtones, leur valeur est le 
plus souvent dans la force inerte de leur poids. On peut les perfeclionner par 
elles-m^mes au moyen de la selection. Mais, pour eljes encore, le sang i une 
dose convenable ne serait pas inutile. Ce qu elles perdraient par son influence 
de leur masse, elles le gagneraient en vigueur. 

Si Ton considere les chevaux qui Iraluent les lourds omnibus de Paris, on 
reconnailra facilement que ceux dont la physionomie trahit quelques traces de 
sang ont dans leur ensemble, dans leurs allures, un degr^ de quality de plus 
que les autres. 

Maiscesujet comporterait des d'\eloppements qui ne peuvent Irouver place 
dans ce rapport. La section hippique n a rappel' les principes de la science 
que dans le but de leur donner une nouvelle consecration en faisant connailre 
a TAssembWe Topinion unanime des hommes sp^ciaux de nations difKrentes, 
qui les ont discutes dans son sein, opinions que MM. les d'l^ues elrangers 
voudronl bien, nous Tesperons, reproduire h celte tribune. 

II 

Quelles sont les vari'l's de Tespice cberatine qu il est le plus utile de pro- 
duire? 

On peut r'poudre, sans crainle d'etre dementi, que perfectionner une race 
d^animaux domestiques c'est augmenter sa valeur usoelle et commerriale. 

Or, il est incontestable que, dans presque tons les £tats europdens, r^ui- 
tation a cess' d'etre une obligation et que Tam^lioration de la viability fait 
employer plus qu*antrefois les chevaux d'attelage. 

D'aulre part, diverses ciroonstances ^nomiques, telles que la diminution 
dea grandes fortunes dans certains pays, raccroissement de Taisance pariout, 
font que la demande du cheval apte k plusieors services a beaueoup augment^ 

On veut gentfralement que le cheval de selle puisse s'atteler tout au moins 
k une voiture I'g^re et que le cheval de charrue devienne 4 un moment donn^ 
un bon postier. 

Gela est vrai surtout pour la France. Mais il est vnii aasai que dans tous 
les pays ce cheval k tout faire est tr^a-recherch^. 

Quel est ce cheval ? d'o& vient-il ? 

II eat un milis de moyenne taille^ d'origine relativemeot rfeenle, que le 
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saog infus^ dans une proportion indiqude par les circonsUnces a rendu ^ner* 
gique el rdsislant sans lui 6ter son ampleur. II pent se faire parloat par le 
croiaement do la race de iraii locale avec la race pure ou ses derives, et for- 
mer, aprte quelques generations, une famiile caraci^risee. 

Si son troi est rapide, il aoquiert une gruide valeur, et, dans tout ^tat de 
cause, il est pour Farm^e une pr^cieuse ressource, car il peut 4tre ulilis^ 
dans toutes les armes. EnGn, il est Tobjet des prdfifrences du commerce, parce 
que sa vente auxconsommateurs est assur^. 

Le type le mieux r^ussi de ce genre est le cheval anglais, connu sur le con* 
lineni aous le nom de trolleur du Norfolk. 

La t i* secUon croit qu'il y a pour tons les Elats de TEurope conli- 
nentale un sdrieox inldr^t a produire ce cheval intermddiaire, parlout o& la 
situation des lieux et les conditions dcooomiques ne permetlent pas d'^lever 
factlement le cheval de luxe ou le cheval de gros trait. 

HI 
Quel doit «tre le r61c de T^tat? 

lei se pr^enlent deux opinions absolument opposees. D apris Tune d elles, 
loute intervention oflBcielle dans la direction de la production et de T^levage 
du cheval est on^reuse et nuisible... Elle est un obstacle a Tihitiative priv^e... 
La liberty profite plus a Tinduslrie, quelle qu elle soil, que la protecttou. 

D'apres Fautre opinion, au contraire, la science hippique est trop com- 
plexe pour dire k la port^e de tons. Jjes d^penses qu'entraineot lachat, Ten- 
tretieo et la conservation de bons reproducteurs en nombre suffisant d^passent 
les forces de la fortune priv^. 

L'industrie de F^levage du cHeval ne peut se passer ni de la direction ni 
de riutervention de TEtat. 

Quelques mots d'bistoire sufBront pour mettre en lumifere la valeur des 
deux opinions : 

Au moyen Age, il uy avait pas de haras d'Etat en France; mais les haras 
particuliers ^taient nombreux. Le cheval, k cette ^poque de guerre, de tour- 
nois et de grandes chasses, ^tait un objet de premi&re n^essit^ en rodme 
lemps que de grand luxe; tons les genlilshommes qui devaient au roi le ser^ 
vice a cheval ^levaient des chevaux. En modiGant Tordre politique de son 
temps, Richelieu d^truisit les elevages particuliers, qui tenaient lieu d'insti- 
tution gouvemementale. <rD^ lors, dit le vicomlc d'Aure apr&s cent autres, 
Teducation des chevaux passa en d^autres mains. En labsence du riche pro* 
prietaire, elle se Irouva livr^e en grande partie k des fermiers et ne tarda pas 
a d^cliner, tandis que, k la m^me ^poque, elle florissait en Angleterre par les 
soins d'une aristocratic triomphanle.v 

La degeneration ful rapide; les races fran^aises, jusqu'alors ceifebres, furent 
abandonnees par le commerce. La situation s'aggrava a un tel point que, vers 
le milieu du xvii'siecie, nos chevaux furent juges impropres a soutenir les 
fatigues de la guerre, etque notre cavalerie ne se remonta plus qua retranger. 
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Les m^moires du temps ne laissent aucnn doute k cet ^aid. L un d'eux , 
entre aalres, attribud au seignear Gaerbeal Calloet, est fort expiicitei'. 
U^tat dut iolervenir. Ea 1689, Louia XIH ordonnait NtabUssement de haras 
aux frais du Trfsor public. ^ - a ' 

Cette premiere lentotiye ae donna pas lea r^uitats qa'on en arait esperes , 
et, en 166 5, Colbert proc&la k une organisation plus compliAe. Dans le pnn- 
cipe, ia nouvelle institution oflBcielle n'^tait guke autre chose que ce que dans 
ces deruiers temps on a appel^ : encouragement k Tindustrie privfe. Les eta- 
ions que la France ne pouvaii plus fournir ^ient achet^ k f^tranger et 
places chez les cultivateurs k certaines conditions s^vires, accompagnto de 
quelques privileges. 1690 paratt avoir ^t^ IMpoque de la plus haute pros- 
perity des haras dans cetle premise p^riode de leur eustence. Mais lis ne 
tardirent pas a d^choir, par suite de la difficult^ des temps etdes nombreuses 
guerres qui dur^rent jusqu*ii la fin dii rigne de Louis XIV. 

La profonde mis^re dans laquelle ^taient tomb^s la production et Mleve du 
cheval ^veilla Tatlention du Conseil de r^gence, et, le 2 a fdvrier i?!?, uu 
r^glement tr^-minutieux sur le service des haras fut adress^ aux intcndanls 
avec des instructions dont la teneur montre quel prix attachait le gouvernc- 
ment d^alors a ia bonne et s^ieuae rfcrganikition des haras. 

L'esprit d'innoration et la haine des choses du pass^ qui r^gnaient en 1 789 
ne devaient pas ^pargner les haras. Les th^ries sur la liberty des trwisac- 
tions, sur la puissance de I'initiative priv^, sur les incomdnicnts de Pinter- 
vention et de la concurrence de T^tat, en grande faveur de nos jours, firenl 
alors leur apparition avec ^clat, et, maigr^ les sages observations qui fiireoi 
prdsent^es, la destruction des haras d'ifelat fut prononc^e par FAasembWc le 
29 Janvier 1790. Une loi post^rieure ordonna la vente des dtalons ^\ 

Les consequences d^sastreuses de oes actes inintdligents ne se firent pas 
allendre. II y eut bient6t un tel affaissement dans la population chevaline que 
la Convention fut obligee de prendre des mesures pour arr^ter le naal, qui 
chaque jour s'aggravait. 

Par une loi du 9 germinal an m elle ordonna la creation de sept d^pils 
d*<$talons nationaux (deux depots seulement purent itre orgBUkMs, tant les 
bons etalons ^taient dcvenus rares) et la vente aux particuliers k prix rAluiU 
d'etalons et de juments susceptibies de donner de bons produits. Bb d^autres 
termes, l^assembi^e r^volutionnaire r^tablit, sous des noma differenis, ce qui 
existait preoedemment. 

L'industrie chevaline n obtint qu'un faible secours de ce que fit pour elle ie 
gouvemement despotique de cette malheureuse ^poque. Dn reste, les requi- 
sitions arbitraires qui se renourelaient frequemment etaient un obstacle cons* 
tant a toute amelioration. La degenerescence et le depenplement continuireDt 
jusqu'en 1802. Une s^urite relative, les demandes du commerce et de Tar- 
mee, encouragirent alors les eieveurs; mais tout manquait pour la bonne pro- 

^*) FroNM chevaUm, par B. GayoL 

'*) Le Dombre des^Uloiu royaox ^(aient de i,i i5, doot 365 eatroteniis dans des eUbticse- 
meols spedaux et 760, confix k des gardes-eUdons. D y avail de plus a,ia& 4laloii& approuves. 
en font S,i39 ^telons. 
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duction. L'iniiiatiTe priv^ ^tait plus que jamais impuissaDte. L*£tat dut pro- 
cMer k uue Doavdle et plus complete reorganisation des haras. Le h juillet 
1 806 y QD d^ret , sign^ de SehoeDbrunn , ordonna la formation de trente d^pdts 
d'etaioiis defafol contenir an minimiim i^&yo et au maximum i,89& ^talonsy 
et de six haras compost chacun de 100 ponliniires. 

La consommation des chevaux dtaii trop grande sous le premier Empire 
pour que Finfluence de ces ^tablissemeuts ait ^t^ d abord bien marquee. Leur 
uUlite, cependanl, a ^t^ immMiate en ce qu'ils out pr^serv^ d^uue complete 
destruction les sources de la production et quails ont pu preparer des ^I^ 
ments de rtfnoTation pour des temps meilleurs. 

En iSi 5 , la France ^tait epuis^e et d^pourvue de cbevaux. L' Administration 
se mit 4 FceuYre et son action ne tarda pas k se faire sentir. Mais les attaques 
" de 1790 se renouvei^rent. Une enqudte fut demand^e et, vers 1898, la direc- 
tion sup^rieure des haras fut confine k une commission compos^e d'hommes 
sp^ciaux repr^ntant les diverses opinions sur la matiire. 

La commission s*occupa, pendant six mois, k examiner toutes les parties 
du serrice, et, Ji la suite de Tinvestigation la plus scrupuleuse, non-senlement 
le mode administratif fut appronv^, mais encore le syst^me tout entier fut pro- 
dam^ le seul possible et admissible dans T^tat actuel des choses. . . La grande 
majority se pronon^ en favour dn mode et du regime existants ^^\ c*est-li-dire 
qu'elie reconnut la n^essit^ de Tinlervention directe de F^tat, par des encou- 
ragements de diverses sortes, et qu'elle maintint int^gralement Tinstitution de 
1806. 

Gette solution ne faisait pas le comple des thdoriciens ennemis des haras 
et de rintervention directe. Les ^v^nemenls de i83o les servirent & souhait. 
Loeuvre de destruction fut reprise, la lutte recommen^a, violente etacharn^e. 
De toutes parts on sonna la charge, Tespoir du succ^ soudnt les assaillants 
* et anima le combat ^^K Une nouvelle commission dont le ministre, M. d*Argout, 
se r&erve dediriger les travaux, est encore chargde d'^tudier la question. On 
demandait des Economies a tout prix. . . Apr^s une discussion tr^s-approfondie 
des systSmes qu'on opposait , dans le public et dans les Chambres, au regime 
etabli par le d&ret de Schoenbruun, la commission se r&igna, sous la pression 
de son pr^ident, k supprimer neuf d^pdts d'^taions, entre autres celui de 
Grenoble; mais elle ne trouva rien qui pAl remplacer ce qui existait. Toute- 
fois, le personnel des haras subit de morteltes ^purations. • . On mit a la t^te 
des dtablissements des hommes du jour, auxquels faisaient n^cessairement 
d^faut Texp^rience et les connaissances pratiques des ofliciers qu ils rempla- 
^aient. De cette faute, ajoutde k la suppression des neuf depots dMtalons, 
r&ultferent des pertes considerables pour Tindustrie chevaline ^^K 

En i8&8, nouvelle revolution, nouvelle guerre contre Tadrainistration des 
haras, nouvelle commission d'enqu4le. 

Cette commission, pr&idee par M. Bethmont, comptait plusieurs membres 
hostiles aux haras, et, cependant, sa conclusion a iii^ comme ceUes des prd- 

^*) Gomie de HonUndre, v. France chevaUne de Gayot, t. I. 
(') Gayot, Fttmo$ cktvalmB, t. I. 
^*) Gayot, Fnme$ e kt9 a l im , 1 1. 
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cedenies coiumis^ioas, que l^interventioo officieile et Ie8 encouragemenls diterU 
de i'Etat ^talent n^cessaireft. Elle approuva la marche suivie par radminb- 
tralion des haras depuis ia deraiire enqu^ie de t83d, et reconniii quil n*y 
avait pas d amelioration sdrieuse a esperer en^Aehove du Mng* C*eat ce qoavail 
d6\h proclam^ ia commission de 1898. 
Elle emit en outre le voeu : 

1^ Que FEtat conlinuat h poss<^der les ^(alons et conservdt dans ses ^tablis- 
semenfs des jumeuts appartenant au lype pur, anglais etarabe; 

9® Que des remontes d^^talons fnssent faites en Orient; 

3° Que les primes mix ^talons approuv(b fussent dlevees. Cependant, le» 
ennemis des haras, les partisans quand m^me du laisser falre, Irouvisrent un 
appui dans un groupe de deputes appartenant a la meme ^cole. Un projet 
de decret, supprimant Tadministration des haras ainsi que les depdts d'eta- 
lons et attribuant son budget a Tagriculture, fut pr&ent^ par eux a Tappro- 
bation de leurs coll^ues. Un instant, on put croire que cen dtait fait de 
rinstitulion hippique. Mais, aussitot que ce projet de decret fut connu, de 
nombreuses protestations, sev^rement motives ^^\ fureul adress^es des depar- 
tements int^ress^s dans le d^bat a TAssembl^e nationale , et le decret ue fut 
pas vote. 

Ces d^faites succcssives n'arr^ferent pas les hostilites. On conlinua a n'ptfter 
que Vadminislration des haras ^tait une inutility ruineuse; qu'elie cxer^it ud 
monopole ecrasant pour les particuliers; que, parsa concurrence f*^ pr^ponde- 
rante, elle emp^chait Tessor naturel de Tinduslrie privt^e, etc. Le mouvement 
economique qui s'est produit sous Ic dernier gouvernement devait ravoriser 
ces attaques systdmatiqucs. Elles trouv^rent h la cour et dans les ministeres 
des soutiens redoulables. I^ destruction des haras, ou, conime on le disait 
alors, leur transformation, fut de nouveau d^cid^e en principe. Pour la qua- 
* tri^me fois, la question fut soumise h Texamen d'une commission. . . et, pour la 

quatri^mc fois, malgre les puissanles influences qui dominaient dans celto 
commission que prdsidail le prince Napoleon, Fintcrvention directe de iLtat 
fut diclarie indispensable. 

Mais, k cette ^poque, Tinltiative du pouvoir dlait irr^siistible. On voulut 
procddor d'ofBce a la transformation et ^manciper de force rinduslrie privtfe. 
A eel eflet, on supprima les jumenteries du Pin et de Pompadour, quaire 
dep6ts d'^talons et T^cole des haras; de plus, les ^talons demi-sang des de|mU 
du Pin et de Saint-Lo, fort precieux, furent vendus a has prix, avec Ya^u- 
ranee d'une prime annuelle presque egale au prix de veute ^^\ Mais loin de 
montrer de Tempressement a proGter de ces faveurs , Tindusf rie priv^e s^alarnia, 
et elle adressa au Sdnat des petitions dans lesquelles elle blamait hautemeni 

^^' V. raoalyse de ces prolesUtions dans la France chevalnUf t. I. 

^'^ Avec 1,900 ou i,5oo ^talons, alonauHl en faiidniil ia,ooo poar les 6oo,o«o pouXai^rt^ 
(*) LMtalon Charlemagne et d^autres de m4roe valeur, prtm^ 800 fraiMS, out eie T«di» 
1,000 k 1,100 francs. (Signal, a 5 f<$vrier 186A , discours du concrte Booby d« ia lleurilie.) 
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le syst^me oouveaa qui devait mettre les ricbesses ^talonniires k la merci de 
la sp^calation ^^\ 

De leur c6l^, les conseils g^n^raux des ddpartemfnts o& on 6lhye le cbeval 
demand^Dl ie maintieD et m^me trrextension de radministralion des haras 
cemme un ^Mment de leur richesse agricole et commercialeT} i^\ 

Le Gouvemement dut s'arr^ter devant ces manifestations, dent il n'^tait pas 
possible de dissimuler Timportance. • . et bient6t (es tristes r&ultats de sa ten- 
tative de transformation robligirent h revenir sur les mesures qu'il avait 
prescrites. 

Les doctrines de la non^interveniion ^taient done jug^es et condemn^... et, 
cependant, depuis Tav^nemeut de la troisieme Republique, Texistence de Tad- 
ministration des haras a encore etd mise en question. li ne pouvait en dtre 
antrement. Grdce h la sagesse de M. Lambrecht, alors ministre de Tagriculture, 
la solution n*a pas 6i6 brnsqu^, et, apr^s mAre reflexion, on a reconnu, une 
ibis de plus, qae rien ne pouvait sappl^er a Yactiati directe de TEtat. 

Si on regarde bors de France, on voit que, dans tous les pays oii on pro* 
duit le cheval, TAngleterre except^e, des institutions gouvernementales diri- 
gent ct prolegent Televage. En Russie, en Autriche, en Prusse, en Bavi^re, 
en Wurtemberg, en Ilalie, etc., il y a des d^p6ts d^etalons, des jumenteries de 
FEtat et des encouragements officiels. En Angleterre,rin(ervention directe du 
Gouvernement est inconnue, mais on rencontre parfout celle d*une riche 
arislocratie qui fait pour la conservation el ram^lioration des races plus que 
u'a jamais fait FEtat en France. Et, cependant, celte protection a ^t^ insuffi- 
sante. irll ^tait facile autrefois de trouver des ^talons de m^rite dans le 
Royaume-Uni; on nen trouve presque plus... La cause de cet appauvrisse- 
inent des races est dans Tabsence d*un ^tablissement public qui conserve au 
pays les reproducteurs types. Quelque riches que soient les grands proprie- 
taires el les fermiers anglais, ils ont vendu les meilleurs ^talons lorsquW 
est venu du continent ou du nouveau monde leur en offrir de grands prix. 
De Ik d^g^nerescence^'^.-n 

La Soci^t^ royaie d agriculture dlriande constatait, en i863, que, dans 
cetle contr^e renomm^e pour le nombre et la quality de ses chevaux, via 
d(%^n^rescence des chevaux propres k la remonte de la cavalerie et de Tartil- 
leric faisait des progres si rapides qu*ii ^tait a craindre que bient6t on ne 
trouvai que difScilement des chevaux pour cet usages. Et son conseil, k Tuna- 
nimitd, demandait trqu'il fdt nomm^ une commission royaie qui devraits^en^ 
qu^rir du syst^me adopts en France, en Autriche et dans les autres pays ou 
€*est le Gouvemement qui soccupe de la production des chevaux, et eludier 
de m^me ce qui se fait dans les Indes, ou il existe un systime de remonle 
ind^pendant de Tindustrie priv^D ^^\ 

'<) Voir les fl^nces dd S^nat des 18 et dS f^vrier t86&, et celle du Corps l^gidaUf da as mai 
stiiranL 

^*> Rapport de M. de Goolhot de Sainl-Germatn. (Stance da Seoat da 18 fi^vrier iBBh^) 

<^' Marqais de Groii. (Seance da Sdnal da 95 fi^vrier i856.) 

'*> GtJigntm^B Me$$enger du 97 f(£vrier 1866. — Voir ausai th Dmljf TeUgri^ du 5 Jan- 
vier 187s et le Jimmai in hmrm de mai 1 8791 

NM. 16 
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Ajoulons ({uo Texp^ience, qui a iii si d&a^treuae pour la France ao 
siecle dernier, a ^t^ faite rdcemment en Danemark. LUnterveotion directe e( 
leg dtablissements hippiqaes de T^tat y oDt ^i^ supprimds pendant qaelques 
ann^es. U a fallu les r^lablir. 

Ainsi , quoi qu'en diseol les ^conomi^ies Strangers k la pratique et aux inte- 
r^ts des dieveurs, ffTindustrie chevaline n'est pas de celles qui puisse se 
passer de la protection de TEtat et prosp^rer avec sa seule ind^pendance*) ''. 
AtNindonn^e a ses propres forces elie ne peul que d^choir. 

J'ai rhonneur de proposer a TAssemblcie la resolution suivaute : 

Le Congris international hnet Vavts que les encouragements et Taction directe it 
Pctat sont indispensables h rindustrie du chevaly et jue, loin d^etre restreintSy ilt 
doivent etre developpis et complitis, 

M. DB Wbdbll-Malchow. Puisque M. le Rapporteur vient d'engager les elrau- 
gers a vous donnor des renseignements, fruit de leur cxpc^rience, permeUci- 
moi de vous dire en peu de mots ce que nous avons fait en Allemague et 
surtout en Prusse pour arriver k la situation hippique oii nous nous trouNons 
aujourd'hui. 

La production du cheval d'une certaine valeur n'est pas d'aussi aucieDuc 
date chez nous qu'en France, mais depuis a peu pr^s 170 ann^es, le Gou- 
vemement prussien a commence a s^occuper de Ta melioration de la race 
chevaline, principaiement au point de vue de la remonte dc rami^e. 

Cest dans ce temps-li qu'on a commence a organiser, en Prusse orientale, 
la grande jumenterie de Trakehnen, qui, en verite, est devenue le berccau de 
toute notre production chevaline, qui, on pent le dire, jouit aujourcTliui 
d'une grande reputation. 

Cest k Trakehnen et dans deux autres jumentcries organisees plus lard 
a Neusladt et Gradilz quune. grande partie des reproducteurs dans uos de|M)l$ 
dMtalons ont eie eieves. 

En conservant toujours Yextirieur necessaire, nous avons constamoieot 
tiiche, dans nos haras d'Etat, de resfer aussi prh que possible du sang, c*est4- 
dire du pur sang arabe au commencement du siecle, et du pur sang anglais 
depuis k peu pr^s unc cinquantaine d*annecs; et voila la cause de la vitessc el 
de la duree remarquables du cheval des provinces orienfales de la Pra!>so. 
d*oi^ provient plus dc la moitie de toute notre remonte d'armee. 

Le nombre des etalons dans les dep6ts de TEtat a ete augmente peu a 
peu en Prusse jusquau nombre dc 1,800 t^tes. II va done sans dire que le> 
jumenterics du Gouvernemcnt ne confienncnt que 600 poulinieres qui ne »oui 
plus capables de fournir la remonte pour tons les depdts dMtalons. Un grand 
nombre doit iive achete des eieveurs du pays, mais la direction des haras iw 
depend pas exclusivement de la production privee et n est pas raise k la nierci 
des fluctuations du marche et de la mode, comme dans les pays oA il n^y a pa^ 
de haras d^Etat. Au contraire, en produisant ua certain nombre d*etalons d un 



(I) 
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mg eprouT^ dans les haras de i'Etai, rAdministralioD garde loujours los 

rides en main pour donner una cerlaine direction Ik T^levage priv^. 
C'est dans le«imM htA que le Gouvernement prussien accorde depuis i83o 

es pnmes assez considerables pour les ^preuves deybiui et de mIeMe sur les 
Mmfi it coitr$e$; et, pour emp^cher les mauvais ^talons de vicier iMlevnge 

nfi des petits propri^tairesy on a supprim^ les italant rmieur$y k Texception 

e ceux qui ont ^l^ approuv^s par une commission sp^ciale. 
En Aotriche, en Hongrie, et m£me en Bussie, noustrouvons des institutions 
Juft ou moins semblables k celles que je viens de vous designer. 

Voas Yoyez done, Messieurs, que la plupart des grands pays conlinentaux 
ichenl d'am^liorer la production cbevaline par application d'lk pen pr^ les 
aimes moyens qu*en France, avec la seule diffi^rence quen France on a 
oppriind les jumenteries de F^tat il y a ii pen prte une vingtaine d annees. 
Iai8 j'ai appris avec beaucoup d'int^r^t que la direction gtfn^ale de France 
ieai de r^tablir la jumenlerie de Pompadour, et, selon mon opinion, cela ne 
nanqaera pas d^avoir d'excellents r^sultals, surtout si vous poursuivez ce 
diemincomme il est propose dansle voeu ^mis par la section. (Tr&s-bienI) 

LacoDclusion du rapport deM. le marquis de Virieu est mise aux voix ct 
adoptee. 

M. LB PaisiDBNT doune la parole M. Fr. Jacquemarl pour lire le Rapport 
d« la section des industries agricoles sur llmpdt du snore. 

M. Fr. Jacqubmart. Messieurs, votre 7* section a pense que la question de 
rabaissement de rimp6t sur le sucre, dont s'occupe en ce moment le Gomite 
central des fabricants de sucre de France, avait un int^r^t international. 

Nous allons essayer de vous faire partager cet avis. 

Un abaissement notable de rimp6t sur le sucre a pour corollaire necessaii*e 
un abaissement correspondant des prix du sucre et par suite une augmentation 
dans la consommation de ceproduit, class^ aujourd*faui par les physiologistes 
parmi les plus utiles k Tbonuiie. 

Uaugmentation de la consommation, dans ces circonstances, va croissant 
cbaqaejour; eUe a les plus beureuses consequences. Aussi, en gdn^ral, les 
Gnances de TEtat, un instant trouble par le sacrifice momentan^ d'une 
partie de Tiropdt, retrouventpromptement leur ^quilibre, parce que, si Timpdt 
a diminu^, la matiire impos^e a beaucoup augment^. 

En outre, Tindustrie sucriire, qui produit aujourd*hui au deli des besoins 
actoels des consommateurs, voit s'ouvrir, comme consequence ^vidente, un 
dt^ache nouveau et important. 

Permettez-nous de vous faire remarquer. Messieurs, que, quel que soit le 
pays oil ait lieu un d^veloppement de consommatiou , tons les autres marches » 
aujourd'hui solidalres, participent k ce bienfait 

Cest ainsi que tous les marches ont ressenti les heureux effets deS dimi^ 
nations, puis de la suppression du droit sur les sucres en Angleterre, Mais il 
est un autre point de vue peut-4lre plus important encore. 

Les difftfrents regimes fiseaux auxquels le sucre est soumis dans les diffifrents 
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pays dmnent UnUy aux d/pem du trisar public , des primes pour les sucres 
cxporl^s. Les unes prennent la forme d'lin drawback, qtfil est impossible 
d^^tablir avec exactitude; les autres, plus indirectes, r^sultentdes combinaisons 
plus ou moins compliqu^es de certains regimes. 

Ces primes, quelle que soit leur origine, trouWent et vicienl les ope- 
rations commerciales de la sucrerie et cr^nt pour cette Industrie une situation 
anormale des plus flcheuses. 

Elles ont pour effet d'avitir les cours des sucres, non-seulement sur les 
marches qui regoivent les exportations de sucres primes, mats encore sur les 
marches des exporfateurs eux-m^mes. 

Ces derniers, par exemple, ont fait ji Londres une baisse en sacrifiant leur 
prime, afin d'assurer au dehors le placement deleurs sucres, Cette baisse se 
reproduira aussit6t sur tons les march^ de TRurope et atteindra ses anteurs i 
Bmxelles ou k la Haye, ou sur toute autre place, tant il esl vrai qu*on nc 
s'^arte jamais impun^ment des principes ^conomiques. 

La suppression de Timpdt sur le sucre est un moyen radical de faire dis* 
paratfre les inconvdnients et les dangers ci-dessus indiqu& ct qui r^uJtent 
uniquement de rexistence m^me de rimp6t appliqu^ k des matiferes brutes 
qui ne peuvent ^tre livr^es direclement a la consommation. La oi!^ la sup- 
pression tolale de Timpdt n*est pas encore possible, sa diminution n^'est pas 
impossible; elledevra att^nuer ces inconvdnients et ces dangers d*autant plus 
sikrement qu'ellc sera plus importance. 

II est done d'un intdr^t international, et nous avions raison de vous le dire 
au ddbut, Messieurs, de rdaliserTabaissement ou la suppression de Timpot 
sur le Sucre. 

lA devront dtre les moyens les plus efficaces d'en dtendre la consommation 
dans le monde et en m^.me temps de faire disparattre ou d^attdnuer les vices 
des regimes fiscaux qui p^sent sur Tindustrie sucri^re. 

C'est pourquoi nous vous demandons, Messieurs, k vous qui , venus des pays 
producteurs du sucre, nous faites Thonneur d'assister k ce Congr^s agricole. 
de vouloir bien user de toute voire influence, chacun dans votre pays, poury 
combatire le syst^me des primes, toujours nuisible, en ddGnitive, k la fifiibriquc 
de sucre, et pour obtenir soit la suppression, soit Tabaisscment de TimpAt sur 
le sucre. 

Ce serait 1&, cerlainement, la meilleurede toutes les conventions interna* 
tionales sucri^res. 

Ce serait aussi le moyen ie plus puissant de relever cette grande indostrie 
agricole, si ndcessaire k la prospdritd de Tagriculture et des populations ni- 
rales. 

Elle est aujourd'faui compromise, parce qu'elle produit trop, parce qu'elle 
ne voit pas assez clairement Tennemi redoutable qui la frappe sous la forme 
des primes qui sont donndes : k IVtranger, aux fabricants de sucre ; en France, 
aux raflSneurs. 

Enfin, Messieurs, veuillez vous rappeler ce que nous ont si bien dit, ici 
mime, M. de Felcourt sur les viandes d'Amdrique apportees en Europe et 
MM. les ddidgu^ du Canada et de rAustralie sur rexeellenoe du b^lail dc 
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C68 eoutriesy snr ie nombre des individus qoi le eompoeent, sur la perfection 
des mtfihodes employ^ poar transporter cesanimauxsur noa march^, etvous 
n'h&ilerez pas k reconnaitre qu'ii y a un int^r^t majeur et urgent, pour I'agri- 
calture europ^eane, i am^iorer les conditions de la production de la viande. 

Or, Yons le saves, Messieurs, un des rdsidus importants de la fabrication du 
Sucre, la pulpe, est un des moyeas les plus puissants que nous connaissions 
pour produire de la viande et des engrais n^cessaires k notre agriculture me^ 
nacie par cette nouvelle invasion. 

Vons trouverez done, dans les diverses et graves circonstances que nous ve-* 
nons de voos rappeler, des raisons de premier ordre pour soutenir et d^velopper 
la fabrication du sucre de betteraves, en la d^barrassant de la fatale influence 
des T^gimeB fiscaux et en lui ouvrant, au profit de tous, des ddbouch^ nou- 
veaux et considerables. 

Ainsi vons obtiendres ces importants r&ultats: 

1** Le sucre livr^ k bas prix aux consommateurs de toutes les classes; 

9^ Uindnstrie sueri^re redevenue prosp^ et tendant a se dtfvelopper; 

S"" La viande produite dans de meilleures conditions; 

&^ Uagriculture enrichie d'engrais plus abondants, 

Permettez-nous, Messieurs, de vous pr&enter, en terminant, quelques fails 
que nous extrayons des Annakide la France et de VAngleteney dans lebut de 
Tons montrer les liens ^troits qui existent entre rimp6t sur le sucre et la con- 
sommation de ce produit: si Fimpdt diminue, la consommatiou augmente; si 
rimp6t augmente, la consommatiou diminue. 

crQuand, en i860, dit M.Ghesnclong, dans unremarqnable rapport deposrf 
a TAssembl^e nationale le g mars i87&,on a abaisstf a 3o francs les droits 
snr le sucre, qui dtaient de 5o a 60 francs, la consommation, dans les dix- 
huit mois qui ont suivi, a augment^ de 55 millions de kilogrammes (sur une 
consommation de 900 millions par au). Puis, quand les £oits ont ^td r^ta- 
blis a /la francs, faugmentation annueUe est retombtfe comme prric^emnient 
a 6 millions environn. 

Mais, chose remarquable, ajouterons-nous, le pn^r^ acquis n'a pas ^t^ 
peido; la consommation n'a pas retrograde ; les habitudes prises se sent con* 
serv^es. 

En 1870 et 1 87 1, rimp6t sur le sucre fut eiev^, on France, de &5fr. 90 cent., 
pour le n"* 3, 4 70 fr. 5o cent, c'est-a-dire a io5 p. 0/0 de la valeur im- 
pos^e. 

Cette elevation de Timpdt a eu pour consequence un arrSt daus le develop- 
pement de la consommation. En effet, pendant les quatre annees i866« 
1869, ^^^ ^^^ de 955 millions de kilogrammes par an; pendant les quatre 
annees 1873-1876, elle a ete seulement de 953 millions de kilogrammes. 

Cest-i-dire que, par suite des impAts considerables, la consommation du 
soere, en France, est restee stationnaire, alors que pendant le m^me temps 
elle augmentait en moyenne de 1 3 p. 0/0 dans tons les pays de consommation ('). 

^*) Si la comommation n*a pas diminu^ davantage, cela tient i ce qu^un abausement anor- 
mal du coon des socres, caus^, pour la majeure partie, par noire r^me fiscal, a ntl^nue |es 
efiets de IMI^vation de Timpdt snr le prix da sticfo. 
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L'AngleteiTe noas pr^nle dee ttiemples plus nombieax ct plus BatMstafts 
de rinflueace de la diminutioD de Timpdl sur la coofiommation do sucre. 

Ell 1 869 , riinp6t a 6ii de 1 3 shilliogs pour 5o kilogrammes (soit 3o francs 
les 100 kilogrammes) sar una consommation de &95,ooo tonnes; en 1870, 
de 6 shillings sur une consommation de 666,000 tonnes; en 1871, de 
G shillings sur une consonmialion de 663,ooo tonnes; en 1873, de 6 shil- 
lings sur une consommation de 68/1,000 tonnes. 

Cestr-a-dire que, pour une diminution de 6 shillings (i5 francs les too ki- 
logrammes) dans riinpdt, la consommation a augmenld pendant la premiere 
ann^e de 71,000 tonnes ou de 13 p. 0/0 et qu'eUe s*est ^ev^ pendant la troi- 
sikne ann^e de 89,000 tonnes, c est-irdire de i5 p. 0/0. 

En 1873 survieat une nouvelle diminution de 3 shillings on de 7 firancs 
5o cent, de Timpdi : la consommation s'^l^ve k 761,000 tonnes, c*est-a-dire 
qu*elle a augment^ dans Tann^ de 67,000 tonnes poor ane diminuttoa de 
7 fr. So cent, les 100 kibgrammes. 

En 187&, nonvelle baisse de 3 shillings, ou 7 fr. 5o cent., de Timpdt, c*est 
a-dire qu'on suppiime cet impdt. La consommation s'^I^to a 790,000 tonnes 
en 187& et k86&,ooo tonnes en 187&. 

Cest-a-dire que cette demiere suppression de 3 shillings, soil 7 fr. Bo cent, 
les 100 kilogrammes, de rim{)&t,a amen^ aossitot une augmentation dans la 
consommation de 39,000 tonnes et de ii3,ooo tonnes dans la deuxitee 
anqde. 

Ainsi, une diminution de is shillings (3o francs les 100 kilogrammes) 
Sur rimpdt, faito en trois fois, a amen^, en six ans, une conaommatioa do 
369,000 tonnes ^^^ par an, soitde &5 p. 0/0. 

Cette consommation de 86&,ooo tonnes, pour 99 miUionsd'habilanls, cor- 
respond & 99 a 3o kilogranmies par t^le. 

De ce qui pr^cide il r&olto que b consommation du sucre augmente d au- 
tant plus et se repand davantage dans tontes les classes de la soci^t^, que 
rimpdt qui le frappe est moindre et par consequent que la prix da aucre di- 
minue. 

Nous devons bire remarquer que les effets de rimp6t sont immediats; que 
d^ la premiere ann^ ils atteignent presque le maximum. 

Nous avons vu qu*en France T^levation de rimp6t avait arr^t^ le develop- 
pement de la consommation, niais qu elle ne Tavait pas fait nStcograder. 

En Angleterre, il n en a pas ^l^ de meme. 

En t855, pendant la guerre de Grim^, Timpdt sur le sncre fat tflev^ de 
16 a 30 shillings, soit de Ao a &o francs pour 100 kilogFammes. La consom* 
malion diminua aussitAt, jiour s'^lever de nouvean d& que TimpAt fut de 
nouveau abaias^. 

Ges eooMkpiences diifi^rentes d'un mAme bit dans lea deux pays indiqueot 
qu'en Angleterre une partie des consonunateurs ont une aisanoe moindre que 
ceux de France, parce que le cercle est plus ^tendu et quails sont plus facUe- 
meul attcints par une dldvation de prix. 

^'^ 866,000 tonnee — 596,000 lonnes ss 169,000 tMiiiet. 
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Nous Toudrions qu'en Francci tusage du snora, «aii8 pr^tendre lui donner 
jamais la m^me importance quen Angleterre, devlnt g^n^ral comme dans ce 
pays. 

Porter, par example, la consommatioQ du sucre en France de 7 a lo qu 
19 kilogrammes par tite, aiorsqu^elle est de 19 kilogrammes aux Etals-Unis, 
de ag kilogrammes en Angieterre, de So kilogrammes en Austraiie, nous pa- 
rait chose realisable par Tabaissement de Timpdt. 

G*est pourquoi.noiis attacboos uqe si grande importance k cette mesure qui 
donnerait satisfaction a de si nombreux et si grands int^r^ts. 

NoQs Yoadrions, Messieurs, par Texpos^ qui precede, vous avoir donn^ la 
conviction qu'un abaissement de Timpdt sur le sucre, suiHsament large pour faire 
naltre uo accroissementdeconsommation important, aurait les consequences les 
plus heureuses dons tons les pays» et que uous soiumes aulorises h dire que cette 
augmentation de consommation procurerait aussitdt au Trtfsor la compensa- 
tion de la majeure parlie de ses sacrifices; elle provoquerait un prompt accrois- 
seraent de la production najtipnale^ eUe augmeqterait le toaYail et.le bieo-^tre 
des campagnes, et elle assujrerait la prosp^rite des regions ^ucrieres. 

Nous vous demandons. Messieurs, de vouloir bien emettre le vobu , que: 

Vimpot sur le sucre soit supprimi ou diminui dans les proportions les plus larges 
que le permettront les finances de chaque Etat; que les Ugislalions des divers pays 
soient modifiieSy de maniere d supprimer Umtes les primes ^ qui sont absolument con- 
traires aux principes iconomiques, aux bonnes relations inteniationales et surtout aux 
intirets meme de Tindustrie sucriere. 

M. Raout DuTAL declare qu'il y a dans ie rapport de Thonorable M. Jac- 
quemart une assertion absolument erron^e : c'^est celle relative aux primes que 
la raffinerie fran^aisc retirerait de la legislation actuelle et du chef de Y&i- 
vation de TimpAt. II pourrait le d^montrer, il le croit, d*une maniere com- 
plete si le Congr^s ne touchait pas a sa conclusion; raais il en apporte la 
preuve la plus edatante : c*est qu*il croit pouvoir affirmer que la raffinerie 
fran^aise esl d'accord avec Thonorable rapporteur pour la diminution et la 
suppression totale d*un imp6t duquel le rapporteur affirme cependant quelle 
profiterait indirectement. 

M. Raoul Duval ajoute que sa protestation est rendue n^cessaire par le fait 
que la l^islalion internationale des sucres est encore pendante, et qu'ilserait 
r^rettable qu'on consid^rdt comme exactes les assertions du rapport sur ce 
point, assertions quil maintient ^reabsdument ineiactes. 

M. Fr. Jacqubmart. M. Raoul Duval proteste centre cette affirmation du 
rapport : La raffinerie a des primes, affirmation erron^e faile en presence 
d'etrangers. La raffinerie n'a pas de primes; il Taffirme, et il a quality pour le 
dire. Et c*est tellement vrai que la raffinerie ddsire la suppression de rimpdt. 
Rile la votera avec empresaement - 

Jc r^pondrai : Nous ne voulons pas rouvrir ici un d^bat qui dure depuis 
cinq ans, mais nous demandons k M. Raoul Duval, puisquc la raffinerie, 
selon lui, n'a pas de primes et qu'il veut voter Tabolition de Timpdl, de faire 
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un pas de plus, c'e6l4-dire de voter le vcbu qui demaode la soppressiafi des 
primes. 

Les conclusions du rapport de M. Fr. Jacquemart sent mises aux vou el 
adoptees. 



PRfelDBNGE DE M. FB. JACQUEMART, 

TlCI-PBi8UI5T. 



A ce moment, M. Jacquemart, wee-prkidmt, remplace M. le marquis de 
Dampierre au fauteuil de la pr^idenoe. 

M. de Haut a la parole pour la pr^utation au Gongrte du Iteppori sur 
rOrgaadsatton de ragrlonltnre dans divers p^iym, 

M. Marc db Hiut. Messieurs, je vous prie de ne pas fr<5mir k la vue de 
la collection de volumes qui sonl prfes de moi; j'ai mSme la pretention 
de vous ies faire applaudir tout k Fheure, car ce n'est aulre chose que la 
collection de tous les m^moires qui nous ont iii adress^s k Toccasion de la 
reunion du Congrfes. La question quej'aurai iaborder me force naturellemcnl 
a dire quelques mots de chacune de ces publications; mais avant de commen- 
cer, j'ai, au nom de M. le President, une motion k vous proposer. 

Cest la premiere foisqu'on vous parle, depuis Touverture de nos reunions 
gfSn^rales, des r^ponses tres-sages, tr^-d^veloppfes, je pourrais dire souvenl 
^minentes, qui ont ^t^ failes par les difil^rentes corporations ou associatioos 
etrang^res en r^ponse au questionnaire de la Soci^t^ des agriculteurs de 
France. II y a I^ une collection qui restera comme un monument, et ce sera 
la gloire de ia Socidte' des agriculteurs de France d avoir provoqu^ la cr^atiou 
de ce monument qui demeurera un long sujet d'dtudes pour tous les amis 
de Tagriculture ^'^ 

Cest done au nom de M. le President que je vous propose la motion que 
voici : 

L« Googr^ t^moigne sa reconnaissance et adreaae ses remercimenis aux aalenn de 
tons les m^moires envoy^ en rdponse au questionnaire de la Society des agricuHenrs 
de Prance. (Tr^-bienl tr^bienl — Applaudissements. — Aux voixl aux voixl) 

M. LI PaisiDBST. Je consulte le Gongrte sur la motion faite par M. de Haut. 
Cette motion, mise aux voix, est adoptee a runanimit^, 

M. DB HiUT. Taborde maintenaot, Messieurs, la queslioB sur laqadlefai 

un rapport a vous presenter. 

^*> VoirAnoeten'a. 
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Dans ie questionnaire se trouvait ce paragraphe : ir Organisation des asso* 
eiations agricoles et rapports de Tagriciilture avee i*&at.9) 

Ge que nous Youlions, c*^tail de provoquer, au moyen de oelfce enqu^, des 
renseignements qui nous pennissent de savoir par quels moyens les int^rdts 
agricoles se inamfestaient, araient I'occasion de se d^fendre et de s^affirmer 
dans les pays Strangers. 

Dans toutes les r^ponses qui nous out ^t^ faites , ii y a un cbapiire sur ce 
point. Nous avons pens^ que celte revue des institutions agricoles de toute 
rEufope ^tait un sujet ini^ressant, digne d*dtre soumis au Gongris. L*heure 
nous pressant beaueoup^ je serai aussi rapide que possible dans mon expos^. 

VoQs savezy Messieurs, quelle est Torganisation agrioole en Prance. Le 
Goavemement intervient sous certaines formes et d'une fa^n directe par ses 
agents pour le dtfveloppement des intdr^ts agricoles , et surtout par les con- 
cours r^onaux. De plus, il y a ce qu'on appelle la repr^ntation de Tagri- 
culture, c'est-a-dire une organisation plus ou moins parfaite qui demande a 
ragricullure de iA4guer ses pouvoirs a certaines personnes qui sont ensuite 
ses organes vis4-vis du Gouvemement on de ses reprdsentants l^anx. Enfin , 
il y a les associations agricoles libres, qui prennent ^galement en mains la 
defense des iot^rdts de f agriculture et p<wtent ses dol^noes, ses voeux, au 
Gouvemement. 

En ce qui conceme la repr^ntation de Tagriculture, nous avons eu dans 
notre l^islation des variations nombreuses. A une certaine ^poque, cela 
n'existait pas. En i85i , nous avons eu une loi qui a organist la representa- 
tion de Fagriculture sur la base absolue de r^iection, qui cr^it de nom- 
breuses chambres d'agriculture et un conseil sup^rieur d*agricuUure si^eant 
a Paris. Celte legislation dura un an; elle mourut en 18&9; mais entre le 
mois de mars i85i et le mois d'avril i85ii, il y avail un ablme. Aujourd*hui, 
nous sommes sous le regime d*une representation qui fait ^maner tout de la 
nomination des pr^fets ou du Gouvernement et qui a fondu le conseil sup^- 
rieur d^agriculture dans le conseil sup^rieur du commerce, de Findustrie, des 
arts et des manufactures; Fagriculture n'y est representee que par quelques 
peisonnes. 

Nous avons, en outre, des associations agricoles nombreuses. Ii en est une 
dont nous ne devons parler qu'avec modestie, mais aussi,* si cette expression 
mMlait permise, avec quelque fierte, pnisqu'elle a appeie le Gongrte qui est 
r^uni en ce moment et qu'elle est pour ainsi dire le couronnement des associa^ 
tioBs agricoles de la Prance. 

Quant anx autres societ^s agricoles, leur nombre total, pour la Praaee, se 
monte i 876, sur lesquelles 776 re^ivent des subventions du Gouvemement. 
Le ehiSre inscrit au budget de 1878, pour ces subventions, est de 
5oo,ooo francs. Le budget total de ces sodetes agricoles en Prance est de 
9,100,000 francs, comprenant les 5oo»ooo francs du Gouvemement, 
600,000 francs alloues aussi k titre de subventions par les eonseils generaux, 
et 1 million de francs de cotisations fournies par environ 100,000 sous-* 
cripteurs. 

VoiU^, k grands traits, F4»gausation de fagriculture en France. 
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' Passons aut nations voisines. 

A nos fronti^res, nous Irouvons d'abord la Belgique, qui nous a envoy^ le 
volume que voici. Je devrais dire le litre; on fait quelquefois beaacoup de 
pages d'impression, mais on ne fait pas toujours un livre. Nous sommes heu- 
reox de declarer que M. de Laveleye, qui a ridigi ce mtf moire, a fait un livre 
qui restera. Cest dans ce livre que nous trouverous le chapitre relatif ^ Torga- 
nisation de ragikullur^ en Beigique. 

Cetle organisation, dans ce pays, ressemble beaucoup k celle dela Prance, 
mais avec une nuance qui va tous frapper imm^iatement. En Beigique, pour 
la repr^entation legale de Tagriculture, on a sn combioera la foiset le prin- 
ripe^lectir et le principe de la nomination par le Gonvernement. II y a un 
conseii sup^rieur spi^cial 4 Tagriculture, tandis ^ue, chez nous, ee conseii 
est fondu dans le eonseil supJrieur du commerce et de findustrie. 

Leschambres d*agricuUure beiges, au lieu d'etre, comme en Prance, dis- 
pers^es dans les arrondissemeots , ce qui leur Ate loute esp&ce d*initiaiive et 
d'autorit^, soot concentr^es par province. Cette concentration leur donne une 
importance plus grande. Elles ^maoent de T^lection des cornices, tandis 
qu'en France les membres des chambres d'agriculture sent nomm& par les 
pr^fets; et ces chambres d'agriculture beiges out des r^nioos r^guliires, 
auloris^es, obligatoires, alors que chez nous elles ne se r^unissent que qoand 
on les convoque, et, le plus souvent, on ne les convoque pas. 

Enfin, les chambres d'agriculture beiges nomment la moitid des membres 
dn conseii sup^rieur d'agriculture, qui se rrfunit h Bruxellcs, et le Gonver- 
nement nomme fautre moili^. 

II y a aussi, en Beigique, des cornices agricole8>tr^s*nombreux, qni ont une 
grande anatogie avec les nfttres. 

Voilji comment est organis^e Tagriciilture en Beigique. 

Je passe, et je suis oblig^ de marcher rapidement, h TAIIemagne, notre 
voisine aussi. 

UAllemagne ne nous a pas envoydde mdmoire imprim^, mais nous avons 
pu recueillir, dans le sein de la section dMconomie rurale et del^slation, 
quclques renseignemenis pr^cieux fournisparM. Griepenkerl, de Brunswick, 
un des d^l^gu^ de rAllemagne, renseigneraents qui cmX i{4 confirmtfs par 
Vhonorable orateur qui parlait tout k Theureau nom de cette nation. 

li'existe un ministire de 1 agriculture en Prusse, seulemeot; il n'y en a pas 
dans les autres l^tats de TAIlemagne; 14, Tagriculture d^nd, comme service, 
de diffdrents ministeres. II n'y a pas de conseii supdrieur d*agriculture par con- 
sfiquent, ce que nous appelons la repr^eniation legale de ragricultore n'existe 
pas en Allemagne. II y a de tr^nomU^uses socidt^ qui envoient chacane des 
dA6gui8 pour former une sorte de Socidtd centrale d'agriculture a Berlin, 
laqueUe Socidtdtransmet au Gouvemement les voeux de Tagricnltiire. 

Voilji TovganisaHon qui existe en Allemagne. 
. Pour le Danemark, nous avons une publication pleine d'inMrAty que fi 
reeommande k votre lecture* lA , le Gouvernement interfient surtout par Ten* 
seignement el par des subventions donndes aux socidtds agricoles. Le total de 
ces subventions. s*^lAveii.3i6,i$6o francs, mais le principol ag^nt d*aclioD 
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r&ide dans les society particuli^res, qui commuDiqueniavee le GouvernemeDl 
et 8ont 3ubveiitioDD^8 par loi. II n*y a pas de Feprdttntaiion do ragriculiare 
en Daaemari. 

Nous avoDS re^u de la Russie un mdmoire sur la Soci^t^ impdriale ^ono*- 
inique. Je voudrais avoir le temps d'en parler longuemenL L'histoire de cette 
Soci^l^, doot la fondation remoote a plus de cent ans, est excessivement cu- 
rieuse. EUe a 6ie foodie directement, comme uue acad^mie, par rimp&airice 
Gailieciiie II, etudes les prefoiers jours, elle reeevait comme missioa , dans un 
bilJel anonyme de rimp^ratrice, billet dont Tauieur ne fuk. eonnu que beau- 
coup plus lard 5 elle reeevait comme mission, dis-je, d'Audier rdmancipation 
des serfs* qui ne devait avoir lieu qu'un siide plus tard; et lentement, dou** 
cement, cette Socidl^ pr^parait, par une multitude de mesdres et de publics-* 
tions, ce grand acte politique qui a signal^ le regne d' Alexandre II. Celaest 
racont^ rapideo^nt, d'une maniire tc^s-int^ressanle, dans oe petit volume 
que noas avons re^u de la Russie. 

All point de voe special de ragriculturet la Soci^t^ imp^mle tfeonomique, 
qui est pour ainsi dire une acad^ie, est cependant charg^ on mdme tamps 
de prendre beaucoup de mesure&qui ressemUent k celles que prennent.nos 
soci^l^ agricoles en France. Rien de particulier n est k relever pour la Russie 
ea cequi concerne spdcialemeat Tagriculture. 

UAtttriehe a promis de nous envoyer un m^moire; il ne noue est pas encore 
parvenu. 

Nous avons le m^moire de la Hougrie. Le temps me presse; je passe done 
une infinite de cboses int^ressantes qu*il faudrait noier; mats il y a en Uoqx 
grie a peu pr^ les trois mtmes factenra qui existent obeznuus, c'est-4-dire 
une interveution directe du Gouvernement en ce qui touche snrtout.li Tensei* 
goement, avec des syndicats comme cbes nous, qui s'appiiqueiit particulifere- 
nient aux baras. Cette question des baras a ^t^ trail^e; n'en parlous plus. —* 
Quelques cbiffres vous donneront une idee de limporlance du concoiirs que 
ri^tat pr^te aux soci^tds agricoles en Hongrie. 

Nous voyons pour les dcoles agricoles /iSg^ooo francs ^ pour d'autMs .^les. 
196,000 francs; pour d'autres encore, f3,9oo francs; pour difSirenta cours 
d'agncuUure, a6»4&o francs; pour subventions aux cornices, 66^00 francs. 
Pour Tdlevage des chevaux, qu'on a mis dans.le service de ragriculture, les. 
subTenttoQs s^vent k &,899fOoofcano9. On reconnait runpottance que la 
Hongrie attache a aa production chevalioie. On trouve des ddldgalions agrie^es 
et enfin des associatious libres. 

Nous arrivoAS k lltalie. 

Uoiiganisation italieaua i*essemble cousid^rablement k la n6tre. Un minis- 
tere de Tagdculture avait 6l6 iustitu^ par M. de Gavour; il a 6i4 suj^m^, il 
y a six mois, tors de la demise crise minist^rielle; mais toule ^agriculture 
italienne esp^re bien le voir i^tablir. Uintenention directe de Tl^tat so produil 
par Tenseignement, par des concours r^onaux c^i& sur U» nAtres^ avec 
cette distinction , qui est k leur avautage , qu on admet aux concaura rdgiooaua 
la race cbevaliue, qui n'est pas. ajlaiise dans les uAtces. II. ya.dea stations 
agricoles resseqablant k nos stations i^fonoiniques. U.y a des d^pftta!d!tekiD8 
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de races porfectiooD^ ; )i y a des aasocialioDS agricoleft nombreuses sar leg- 
quelles il y aurait des details inl^reasants k donner; il y a des oomices. En 
somme, Torganisation de Fagriculture en Italie est k peu pr^confornie 4 cello 
de I'agricultare franchise. 

L'Espagne ne nous a rien envoy^. 

Nous avons une int^ressanie publicatiou du Perou, qui uoos fait savoir 
qu'au point detue de rorganisation agricole, tout est k tviec dans ce pays. 

Les ^lats-Unis d'Am^rique ne noos ont rien envoy^ non pins. Vous savei 
qu en Amtfriqne rindividuaiisme fleurit, et que Tassociation agricole n'y existe 
v^ri tablemen t pas. II y a quelques socidt^ poly techniques; mais ce sent pIot6( 
des academies que queique chose de ressemblant k nos soci^t^ agriooles d'Eu- 
rope. De Tautre c6i6 de TAtlantiqae, cbacnn agit et se d^veloppe sdon son 
d^sir et sa sphere. 

Repassant FOcdan, nous arrivons a la 6rande-Bretagne» k fEcosae eti 
ilrlande. 

En Ecosse, nous trouvons la sociM fond^ autrefois sous le nom da SeeM 
de$ kauki ierret qui, aujourd'hui, avec de nombreux ddveloppements, a pris 
le litre de SpeUti rayak d^J&coae. Gr^ en 1775, cette Soci^t^ est panrenne 
aujourd'hui a produire d'exceilents r^ultats. La perfection de Tagrieohttre 
^cossaise est due en grande partie k Taction de cette Socidt^, qni re^oit une 
subvention du Gouvernement, non pas une subvention annuelle, circonstance 
que fait remarquer le mdmoire : celte Socidtd n*a jamais re^u du Gouveroement 
un subside annuel et direct; mais, en 1789, un acte du Parlement loi accords 
3,000 livres sterling (76,000 francs) a titrc de subvention, dont les arrdrages 
accumul^ ont fini par cr^r un capital important; de sorte que cetle Soci^t^ 
est actuellement dans un tftat tr^-florissant : elle a un budget qui loi appar- 
tient. En Ecosse, les expositions gdntf rales sent toutes provoqu^ par k So- 
eiili royale d*^dimbourg. 

En Irlande, c*est a peu prfes la mdme chose qu'en Ecosse; il n'y a rien de 
particulier k signaler. 

Enfin nous arrivons k TAnglelerre. 

La Socitftd royale d'Angleterre nous apparaih On pent dire d^elle que, dans 
dans oe concert de socidt^ agric(4es, elle est, comme dindt Mootaigne, le 
roattre du choeur, magUter dunri. 

U, le Gouvemement n*estpour rien, Tassodation est pour tout Permetleft* 
moi de voos lire quelques lignes qui vous feront voir les mAles paroles par 
lesquelles Tassociation s aiBrme en An^eterre : 

(fll n y a point en Angleterre de ministre de ragricolture, m aueone ten- 
dance de la part du Gouvernement k s'immiscer dans les affaires de la culture 
du sol, ou bieu a intervenir entre les propriAaires, les fermiers et les ouvriers. 
II n'existe ni bergeries, ni vacheries, ni ddpAts d'dlaions du Grotttemement, 
ni ^les d'agricuHure de FEtat* En Iriande, ces dcoles officielles et quelques 
formes expdrimentales furent dtablies aux frais du Gouvernement, it T^poque 
de la famine des pommes de terre. Dans les conditions d'extrAme disorganisa- 
tion oA se trouyait alors ce malheureox pays, ces institutioiis produisireni 
qaelqae bien, Mais le principe ^g&itel de^notre systime poUttque, c'ert que 



chaqae proliBssioii etchaque metier viveni de ienrs propres forees, subordon- 
ntfs senlement au\ lois gtfn^rales et sans autre contrdle que la r^le d*une 
libre concurrence.)* 

CTesI sous ce regime que la Socidtd royale d'Angleterre s'est d^velopp^e et 
est arrivee aux r&ultats merveitteux que vous connaissez. On peut dire que 
cette soci^t^ n'est pas pr^cis^ment une association seulement, encore moins 
une acad^mie, mais que c^est une administration dirig^e par des hommes sa- 
vants et qui m^riteraient d'etre des acaddmiciens. lis sont en effet les admi- 
nistrateufs de Tagriculture; ils forment, ils d^veloppent, ils fiient, ils r&glent 
lous les concours, ils en resolvent les produits. Cest avec ces ressources que 
la Soci^l^ royale a pu fonder des cornices, des conf(£rences, des concours 
comme celui de Manchester, par exempio, qui a rapport^ &oo,ooo francs, it 
y a quelques ann^es. 

Voila ce k quoi est arriv^ la Socidtd royale d^Angleterre. EUe est parvenue a 
ce resultat en concentrant exclusivement ses efforts sur lesquestions agricoles. 
Deux exlrails de ses staluts, que je vais mettre sous vos yeux, vous montre- 
ront combien ils sont caract^ristiques. 

DaiM ce qu*on appelle la efcArte-coiwfiftfftbn, il est dit : ffExdusion complile, 
lors des reunions ordinaires et en toute circonstance, de tout sujet ayant une 
tendance politique ou ayant trait k des mesures pendanles devant Tune ou 
Tautre des Cbambres dn Parlement ou devant y ^tre port^e.v 

Non^seulement eile exclut la politique, mais m^me Teconomie politique; 
car dans un autre acte de la Soci^t^, (ties proraoteurs de la Socii^ttf esiiment 
que SOD principal objet a ^1^ d'accroltre autant que possible la somme de 
richesse que Ton pouvait tirer de la terre, laissant la repartition de cette 
richesse se faire entre propri^taires, fermiers et travailleurs, sur des arran- 
gements k intervenir d'bomme k homme, ou sur des conventions formul^es 
aillearsD. 

Ainai, vous le voyez, il s'agit purement et simplement de Tagriculture, des 
produits a retirer de la terre et des meilleures m^thodes k snivre; et c'est de 
cette faeon que la Soci^td royale d'agricullure a pris son ddveloppement. Cela 
est facile a comprendre : dans un pays de libre discussion comme TAngleterre, 
on sait que toutes les questions trouveront leor jour, leur heure et leur lieu 
pour dire traitdes, et, par cons^uent, on ne cherche pas, comme nous Tavons 
dit qnelquefois chez nous, k se consoler dans une soci^t^ d'agriculture du si- 
lence de la tribune legislative. Quand la tribune legislative est toujours ouverte, 
on laisae a chacon sa plate, et c'est ainsi qu'en s*occnpant exclusivement 
d*agriealture, la Society royale d'agricultnre d*Angleterre est arrivde k ce bant 
perfectionnement que vous savez. 

Je terinine, Messieurs, cette revue un pen longue, en vous (aisant connallre 
la conclusion que la section m*a cbarg^ de vous proposer : 

Le Omgrh eti kewreux de eomtater le progrie ermsata, ehez Umtee lee fmtkme, 
dee aeeociatione agricolee provenani de ftmfuiftoe privie. II appUmdit aux effinie qa^iUee 
tenieni parUnU pour le dkehppement de la proepiriti agniete et aux rietUtate oble-^ 
HUM par leur actimt camUude avec eelle dee geuoeruemente* 
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Geoiest uiie resolution; notis y aj^utons uu vceu. Ge vobu est formal^ en 
(ermes tr^s-g^n^raux. Vous verres cependant que, par sa nUJaciion, il viae 
pluldl la France; mais nous avons cherch^ k en faire Tobjet d'ua ?oCe qui pat 
dtre ^mis par un Congrb international : 

Le Congrh imet k wbu que, dans t&u$ Us pays, r agriculture^ pour la defense 
de ses droits H de ses intirSts, soitflacie sur un pied de complke igaliti avec le com- 
unereeet Tindustrie. (Tris-bien! tr^s-bienl— Applaudissements.) 

M.le prince Fkrrantb Goneaga, diligui fltaUe, frou?e trop beau le tableau 
de Tagricnlture ilalienne fait par Thonorable M. de Haut; le minislire de 
Tagriculture a ^t^ supprim^ rdcemmcnt; il n*y existe aucune direction ^ma- 
nant de TClat) et aucune subvention n'est donn^ aux soci^tds qui s^efforcent 
d*am<$liorer Tagriculture. Selon Torateur, ritalie a beaucoup k faire pour 
suivre les autres nations dans leurs progr^s agricoles; il soubaite, pour sa 
part, que le Gouvemement italien accorde k ragriculture une protection plus 
efficace qu'il ne Ta fait depuis plusieurs ann^es. 

M. Amiunb dk la BaiSBLAiifNB. Messieurs, nous avons tris-inlentioaiielle- 
uient formula dans notre section la demi^re conclusion qui vous est somnise, 
ct je d&ire, en quelques mols, appeler votre attention sur ce point. 

Quand on se pr^occupe de ce qu^on appeile la rtpr^sentatian de ragriculture 
et quand on cherche a constituer et a ^tendre cetfe reprdsentation, on peut 
faire appel ou k Finitiative priv^, ou bien k ce que nous appelons la re- 
pn^senlation l^ale et ofBcielle de Tagriculture. Si nous ne voulons pas nous 
faire d'iilusion, nous ne devons compter, pour la plus grande parlie de TEu- 
rope , que dans une mesure tres-restreinte sur les efforts de rinitiative priv^. 

11 y a un pays, un grand pays qui est compltftement k part sous ce rapport: 
c'est TAngleterre. L'analyse que M. le Rapporteur vous a faite de ce qui se 
|>asse en Angleterre vous pit>uve a quels r^ultats peuvent arriver dans cc 
pays les seuls efforts de rinitiative priv^. 

Mais la reserve judicieusement formula par Thonoroble diligai de Tlta- 
lie d^montre que, dans les autres parties de 1 Europe, et je puis dire dans les 
autres parties du monde, cetle initiative priv^ produit, il est vrai, des nbui- 
tats qui sent excellents, sans doute, mais qui, au point de voe de la defense 
des droits et des int^rdts de ragriculture, sent absolument insuffisants. 

Gest en presence de cette insuflSsance, g^n^ralement, et mdme, en dehors 
de r Angleterre, universellement constaUSe, que TenquAte agricole qui a eu 
lieu en Prance, il y a une disaine d'ann^s, n'a cess^ de r^lamer a cor et a 
cri la representation legale et officiellc de Tagriculture. G^est dans cet tftat, 
Messieurs, que nous avons formula le voeu que nous vous soumettons. 

Si nous avions parl^ specialement pour la France, notre voeu eftt ^t^extr^- 
mement net : il eAt ^t^ la reproduction du voeu que nous avons 4mis dans 
trois sessions de notre soei^. Ge vceu eAt iii celui»ci : vNous demandons le 
retour k la loi de i85t.« 

Voici ce que cette fomiule juridique signifie dans la pratique des choses. 

La loi de i85i, qui a eu une existence extrdmemeat ^pMin^, poor ne 



— 255 — 

pa« dire uuUe, a cause des circooaiances politiques qui ia suivireiit, avail 
pris pour base, nou pas ie canton, unit^ trop petite, mais rarrondisseinent. 
lA, elle instituait, a T^lection, une chambre d^agricuUure; cette chambre 
d*agriculture ^isait uoe sorte de conseil g^a^ral d^pariemental compose d'un 
membre par arrondissement, et ce conseil d^partemental tenaii une session 
annuelle. • . 

Un Mbmbre. C'est une erreurl 

M. Amrlihb OB LA Brjsblainnb. Je puis commettre quelques inexactitudes 
legeres dans Ie m^canisme et Tagencement des details de celte loi, mais j^ai 
Ie teite sous les yeux et je suis persuade que je reproduis bien la physio- 
uomie generate de cette loi, et cest ici tout ce qu il importe de faire. 

II y avait done au chef-lieu du d^parlement une chambre ddpartementale 
qui si^geait huit jours par an,' et tons les dt^partements de France ^isaient 
cbacun un deldgu^ pour former une assemblde qui si^eait annuellement a 
Paris pendant un mois. Cetail dans ce parlement agricole qae devaient sc 
discuier et se condenser toutes les questions relatives a ragriculture ; c'est a 
celte source pure que Ie Gouvemement tftait, de par la loi, oblige de de- 
mander tons les renseignements, avis et conseils dont il pouvait avoir besoiu 
pour IVIaboration des lois agricoles soumises k TAssemblee legislative. Si done 
nous avions sp^cialement en vue la France » nous ne pourrions pas formuler 
un voeu plus expressif, plus net, plus conforme aux int^r^ts de Tagriculture 
que celui-ci : iRetour a la loi de i85i.^ 

Dans la section , nous nous sommes trouves aux prises avec quelques diffi- 
cuil& de redaction, motiv^es par Ie caraclere international de notre Congres. 
Nous avons voulu que notre resolution pflt s'appliquer a tons les pays, et voici 
par quel raisonuement nous avons dte amenes k condenser dans une phrase 
tres-courte Ie vceu substanliel que nous emettous. 

Nous dcmandons, et c*est ici Ie point capital de la question, nous deman- 
dons que Tagriculture soil partout plac^c sur Ie m^mc pied que Tindustrie, au 
point de vue de sa representation. Voila noire idde cat^gorique et dominaule. 

De cette fa^on, nous tenons comptc en mdme temps de toutes les diver- 
gences qui pen vent se produire, du fail des moeurs, des traditions, des habi- 
tudes ou de la legislation des diflerents pays, et nous arrivons, avec notre 
idee, qui est a la fois expressive et gendrale, au resultai excellent que nous 
devons ponrsuivre. 

La question, aujourd'hui, a plus que jamais ie merite de Topportunite. L'iu- 
dustrie eieve la voix avec infiniment de vigueur pour d^fendre ses intdr^ts, et on 
ne saorait Ten blamer. Elle ne neglige aucun elTort pour ameiiorer toujours et 
sans cesse sa conditiou. Les questions qui la concernent sent discut^es, vous 
savex avec quelle tdnacitd, devant tous les parlements. Les industriels ne 
Idchent jamais pied : ils se constituent en syndicats particuliers, ils forment 
des corporations libres ou l^gales qui s*appellent, parexemple, les chambres 
syndicates et les chambres de commerce; ils peiitionnent, ils envoient des de- 
I6gu6s. Toutes les voix de la publicite transmetlent aux pouvoirs publics leurs 
doieaoces et ieurs reclamations* Et vous n'avez pas ete sans remarquer avec 
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tftonnement et mdme avec tristesse que c'est (oujours la pauTre agricultare qui 
ne dit rien, qui soufTre qnelquefois et qni iie se plaint jamais. Daos lea 
assemblies legislatives, si elle a le bonheur d'avoir quelques repr^senlanb, 
elle doit fe bonheur aux hssards de I'^lection. Ces repr^ealanU sorit, en g^- 
ntfral, en minority, et, cela soit dit sans blesser personne, quand ils parleni 
an Dom de ragricuUure, on ne les ^coute pas avec la mdme attention que ies 
induslriels, qui d^fendent des int^r^ts plus tangibles, mieux reprdsent^ daos 
les parlements, etdou^ d'uae voix plus forte. (C'est rrai! Tris-bien!) 

Voilii ce qui se passe d'une fa^on invariable dans le domainc des grandes 
assemblies politiques. 

Et si je descends un Echelon, si fentre dans les applications adminislra- 
tives, je cberche oi est la repn<senlalion de 1'Bgrir.ulture. J'ouvre les aunnaires 
administratifs. Je feuillette I'aanuaire national, et je vois qu'on crde, qu'oa 
ddfait et qu'on refait depnis dii ans ce qu'o'n appelle le conseil sup^rleur, 
dont rintituie exact est celui-ci : r Conseil sup^neur de I'agricuUuro, du com- 
merce et de I'indnstrie. n Et puis, quand je consulle les volumineuses en- 
quotes de ce corps savant, je vois que du commerce il est beaucoup question, 
de rindustrie, aussi, etque I'agriculture est, sommetoute, dans I'ensemble de 
ses inl^rSts, invariablement n^lig^e. (Nouvelle approbatiou.) 

Je vous demaode si cela n'est pas exact, si ce r^snitat n'est pas saillaal et 
en mJme temps d^saslreux pour Tagricullure. Au nom de I'^^lit^, il est eswo- 
tiel que I'agricullure ait enfin sa part dans les faveurs officielles, dans In 
pr^ccupatioDS legislatives, et aussi dans la roa^e abondaiile que le Gouvenic- 
menl diverse par son canal budg^taire. (Mouvemenl.) 

CommentI ce n'est pas vraiT ce n'est pas le fond de la qjestionT (Si! si!) 
II n'est pas jusle de dire que I'agriculture, au point de vue de sa repr^senla- 
lion , est desh^rit^e 1 J'ose dire que , si cette question vient & la dernifere bears 
du Congr^, elle n'en est pas moins la question solennelle, Is plus actuelle, li 
plus importante, parce que, lorsque vous auret des repn5sentants qui sennit 
asset d^vou^s pour n'Stre pas indtgnes de lenr rAle ^lev^ et dc leur mission 
bien speciG^e, ils prendront la parole, et la cause qu ils plaideront est asrei 
juste pour qu'ils la fassent triompber. 

Et au point de vue moral, g^n^ral et ^coDomique, aans faire intervenir ici 
la politique que nous devons toujonrs ^viter, n'est-il pas essentiel que ces 
braves travailleurs , qui n'ont au-dessns d'eux que la crainle de Dien et li 
splendeur do soleil, aient, par le moyen de repr^sentants accredil^s, le droit 
de prendre loujours la parole, quand il s'agitde leur prosp^riie, de lenr boo- 
beur el decelui de leurs families T(Tr&s bien! trtsbienl) 

Voulei-vous descendre encore un degr^T Aprfes le conseil snperieur de Fa- 
griculture,du commerce etderinduslricqu'nvciiis-nousL-n Kmuce? — clj'aflir- 
merais presque qu'il en est de m^mo parlouL eo Europe, pxcepl^ en Aiigii^ 
terre; — nous avons les concours r^gimiaux. Jen'im dis, bien cnlendu.ttJR nan 
pense certainement que du Wen, m;ns ih ni' sniliscnl pa^ pour Cftg^trel n?- 
Eoudre les questions sgricoles. 

Au-dessous des conconrs n!gion.iiiv , iioiis nvons les comirCs. Sffli*-^' 
diqu^s 7 Out-ils uac action reelle et utili' '/ Unl-ils line oqjanisalK 
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normal s^impose logiquement k la consommation , qui nesauraiis'y sountraire, 
et qui pave cher ou bon marcbtf selon que la production est plus ou moins 
abondante, plus ou moins prospire. Nous le r^p^tons done, la consommation 
et la production du b^tail, les deux termes extremes du probl^me, ne sont 
nuUement en bostilit^, mais en pleine soiidaritd, en pleine concordance, 
en pleine entente, lorsqu*elles se trouvent directement en pr&ence Tune de 
Tautre. Ce n'est alors, entre les deux int^r^ts, quune question de logique et 
de bonne foi. 

Li oik se manifeste le d^ccord, ik oh il s'accentue, c*est lorsque les in- 
term^aires, k quelque titre quails fonctionnent, viennent se mettre entre ce- 
lui qui produit et celui qui consomme, soit en exigeant une prime trop forte 
pour les services rendus, soit surtout k titre parasite. Assur^ment, le Me du 
boucher, comme interm^aire k lacbat et k la vente, comme abatteur et pr^ 
parateur des Wandes, comme marchand direct k T^tal, est legitime et indis- 
penMble, non^seulement au consommateur qui veut s^approvisionner joumel- 
lement, mais encore au producteur, qui est occup^ k ses culteires, retenu dans 
ses Stables, et qui n a pas le temps de se rendre au marcb^, k plus forte raison 
de se livrer lui-m£me aux diverses operations du commercp de la boucberie. 
Mais, si le r6ie du producteur est normalement indiqu^, si le rdledu consom- 
mateur consiste exclusivement dans ses achats quotidiens, le rdle normal du 
boucher n'est pas moins facile k d<$fioir. Acbeteur de premiere main, il se 
substitue k Taction ant^rieure du producteur absent, il h^rite de ses droits et 
de ses b^n^fices, qu'il a sold^s en devenant acqu^reur, et il se pr^sente, ainsi 
nanti , devant le consommateur, auquel il reclame, outre le remboursement des 
avances failes, le b^n^fice r^lier iA k une Industrie al^atoire et diflScile k 
exercer. Dans cet ordre d'id^es et de faits, rien de plus legitime, rien de plus 
utile que le rAle du boucher honn^te, remplissant en conscience les devoirs de 
sa profession. 

Mais en snpposant Thonn^tet^ de la boucberie, prise en gros, en la d^ga- 
geantde tout oflSce superflu et parasite, il n*en existe pas moins, par le fait 
mdme, un antagonisme inevitable entre les boucbers et les producteurs, ceux-ci 
leudant a vendre le plus cher possible , ceux-la ayant int^rit k baisser les prix 
d'achat. On pent dire, a premiere vue, que les producteurs, avant de livrer 
leurs animaox k la vente, doivent en apprdcier le poids et la quality ; qu*ils 
ont , a cet effet, divers proc^d^s d'apprdciation , et dans tous les cas les bascules 
pabliques ou privies, et qu'ils savent parfaitement, outre qu*ils connaissent le 
temperament de chaque animal, le montant des d^penses qui ont 6i6 faites 
pour ralimentation ou pourfengraissement, ou bien la valeur da travail ac- 
compli et des services rendus dans fexploitation ; que si, sous ces divers rap- 
ports, leur education n*est point faite, ils ne peuvent s*en prendre quk leur 
ignorance de f inferiorite de situation oil ils se trouvent places au moment de 
la vente, soit k Tetable, soit sur le marcbe. Ge n'est encore Ik qu'un raisonne- 
ment tbeorique. 

Le producteur, en admettant son babilete pratique, ne connatt que sou 
^taUe, tout au plus ceile de ses voisins; sa science n'a done pour fondement 
qa*iin nombre tr^-restreintd'animaux,renouveies chaque annee. Le boucheri 
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Ma force des choses impose am pr^ccupaiions des gouvememente el aux me- 
ditations des feonomistes, le plus grave, par les termes contradictoires qui sont 
eu lui, par T^l^vation des capitaux engages, par les crises qa*il engendre, est 
seos contredit celui des subsistances et de rapprovisionnemeat public. Et, ^i 
f on tient compte k la fois, comme ceia doit ^tre, des difficult^ techniques et 
des inl^r^ts de tonle nature qui sont en presence et qu'il faut conciiier, il n'esl 
peut-^tre pas de question qui m^rite de la part d*un Gongr^ international 
d'agriculture un examen plus approfendi que celle da commerce de la bou- 
cherie, cette fin supreme de IMconomie du b^tail. 

Disons avant tout, et pour bien d^biayer le terrain de la discussion, qu'eu 
saine th^orie il ne saurait y avoir antagonisme entre ceux qui produisent el 
ceux qui consomment, entre les vendenrs de premiere main et les demiers 
acheteurs, et que la solidarity de toutes les conditions pratiques renferme 
tons ceux qui vivent entre les m^mes fronti^res et sous Fempire d'une l^fisla- 
tion homog^ne,dans une m^me sphere de vues et d'int^rdts conmiuns* Si la 
masse des consommateurs desire instinctivement obtenir les denr^ alimen- 
taires au plus bas prix , il n est pas moins juste que les approvisionneors de 
fait, que les producteurs retirent de leur industrie, primordiale entre toutes, 
le b^n^fice legitime que m^ritent leur initiative et leurs efforts constants, sans 
quoi rapprovisionnement serait tari dans sa source premiere, au grand detri- 
ment de ia richesse nationale. 

(Test dans Taccord permanent des deux elements extremes, dans i^quiiibre 
de leurs situations respectives, que reside le noeud de la question; et, dans 
Tordre natural des faits, c'est k ceux qui concourenl le plus puissammeot a 
rapprovisionnement, en pr^parant, en envoyant sur les marches les matiere8 
premieres de Talimentation, qu'appartient de droit la mission dMtudier et de 
juger les conditions qui leur sont impost par le l^slateur, de poursuivre 
pas k pas et de r^lamer, quand la maturity s'est faite, les r^formes que Tex- 
p^rience a l^gitim^es, et, dans tous les cas, le redressement des abns qui 
finissent toujours par se glisser dans les interlignes de la legislation. 

Telle a 6i6 dans mon esprit, et, je puis le dire, dans resprit de la 9* section 
et du bureau dc la Soci^t^ des agriculteurs, puisqu'il a aooptd la propoaitioo 
que je lui ai soumise en 187/1, '^ ^ftison d'etre de Tenqu^te sur le betail. 
II s*agissait de prendre le commerce de la boucherie dans ses racines m^mes, 
de savoir d*abord quelle dtait, dans ses foyers divers, la situation de la 
production du b^tail. It s'agissait, en second lieu, de savoir si le r^me de 
liberty commerciale qui a ^t^ promulgu^il y a vingt ans ^tait rest^ conforme, 
dans la pratique des choses, au principe qui avait inspird le l^gislateur; de 
savoir si les administrations comp^tentes avaient bien pes^ la responsabilite 
qui leur incombe et tenu le plateau en ^quilibre ; de savoir, en definitive, si 
Tecart theorique et traditionnel qui doit exister eulrc Tanimal vendu sur pied 
et Tanimal abattu et revendu au detail s^etait maintenu dans ses proportions 
normales. 

Soixante-cinq commissaires-enqu^teurs, repr^sentant autant de d^parte- 
ments, ont repondu k Tappel qui leur etait fait. Parmi les rapports envoy's 
par eux, quelques-uns sont complete en ce qui conceme la prodaetiony d^autres, 
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eu plus graud Dombre, sont trop brefs el U-op peu eiplicatifs, m^me sur let» 
questions qu'ils out abord^es. Toutefois, tels qu'iis sont et maigr^ ies absten- 
lioos et ies lacnnes, ils ont permis au rapporteur charg^ du travail relatif a 
la production, M. le marquis de Montlaur, de pr&enter, (tavec une remar- 
quable lucidity de style et de raisonnemeat)», comme il est dit dans VAnnuaire 
de 1877, un tableau approximativement complet de la situation da b^tail en 
France, des int^r^ts et des tendances des producteurs. Les producteurs sont- 
ils dans une bonne voie, sont-ils en progr^s dans le sens de i amelioration de 
leurs races et des m^thodes d'^ievage ? Je le crois. Leurs tendances correspon- 
dent-elles reellement aux int^^ts g^n^raux de rapprovisionnement? G'est ce 
que vous aurez a appr^cier lorsque le premier travail aura ii6 public. 

Reste la seconde partie du programme, celle dontTetude m'a ^te confide, ia 
$eule qui provoque de votre part une resolution, puisque ie premier travail ue 
constitue, a proprementparler, qu'une constatation de fait. J^avais Tintentiou, 
et je Tai toujours, de vous presenter un tableau synoptique de la situation du 
commerce de ia boocherie, tel qu^il se eomporle sur toute la surface du pays, 
en tenant compte de la diversite des races et des dimats, ainsi que des ndces- 
sites culturales propres h ohaque region. Maiheoreusement, les elements que 
j'esp^rais trouver dans Ies rapports departementaux de .renquete m'ont fait 
defaut, soit que notre questionnaire ait ete insuiBsant, soit qu il ait ete mal 
conapris. Je dois done attendre un supplement d'enqu^te, el sur les conditions 
mSmes du commerce de la boucherie dans les centres de grande consomma- 
lion, et sur les quotites et modes d^alimentation locale, ce qui demande du 
temps et de la patience. 

Mais, si le travail sur le commerce general de la boucherie se troute re- 
tard^, il ne convient pas-moins de vous presenter sommairement, et en atten- 
dant des renseignements plus complets, un rapport prealable sur ia situation 
du commerce de la booeherie k Paris, et de vous signaler a grands traits Ies 
nombreux et divers inter^ls qui y sont concentres. L'importance de ce travail 
ne vous echappera pas lorsque tons vous rappeUerez que le rayon de Tappro- 
visionuement de la capitate de la France s'etend. a plus des deux einqui^mes, 
presque aux trois einquiemes des pays de produciion, lorsque vous vous rap- 
pellerez encore que la legislation generale a plut6t en vue Tapprovisionne- 
ment de Paris que celui des provinces. Ce premier travail se presente d'une 
nianiere d'autaut plus opportune qu'il coincide avec TExposilion universeiie, 
qui a fait affluer de toutes parts une multitude d'dtrangers. Je dois vous expli* 
qaer ma pensee. 

Ce n'est pas seuiement en France que la cherte du prix des viandes et-sa 
progression sans cesse ascendante suscitent des plaintes et font naltre dans les 
hautes regions du Gouvernement les plus graves preoccupalionsi Gette crise, 
qui tend a se perpetuer, frappe FEurope entiere ; et^ dans un moment oik les 
questions sociales sont arrivees k Tetat aigu, dans un moment oik rapprovi- 
sionnement public, par Timportance de ses services, par les consequences 
journaliires quil entraine, est devenu le champ de bataille de toutes les pre- 
tentions et de toutes les theories, il est salutaire, il est urgent d'aborder de 
front ies prdblimes divers.qui s y. rattachent et de les resoudre dans ia meaore * 
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la plus pratique et la plus large. Or, TExposilion universelle, qui s^ouvre a 
peine, en permettant de transformer Tassembl^ annuelle de la Soci^t^ des 
agriculteurs de France en Congr^s international, ofirait une occasion, unique 
peut-^tre, de s'enquerir de ce qui se passe dans le reste de TEurope et par de-* 
la les mers, non-seulement en fait de production et d'exportalion, mais aussi 
en fait de consommation locale, de prix de d^bit, d'organisation legale ou usuelle 
du commerce de la boucherie. 

On vous a propose d'adjoindre a la Soci^t^ une section ^trangire, section 
int^grante qui tiendrait en constante relation ies agriculteurs de tous les pays 
avec les repr&entants de Tagricnlture fran<^ise. La favour avec laquelle voos 
avez accueilli cette proposition prouve, sans autre commentaire, que vous aves 
saisi au vol, pour ainsi dire, la valeur et la portde d'une semblable pens^. 
Cest, en r&lit^, dans une forme pratique et heureuse, (tla permanence da 
Gongr^s international t). Cest pourquoi, sans chercher k savoir comment el 
dans quelle mesure la proposition pourra se traduire en fait, je m'y rallie sans 
arriire-pens^e au nom des int^rdts les plus vifs de la procbction du b^tail; 
car il s'agit pour nous de savoir si nous devons £tre contents de ce que nous 
faisons nous-m^mes et chez nous, si nous devons approuver ou non ces sys- 
times l^gaux et administratifs qui sont en vigueur, il s'agit en m^me temps, 
soit a titre de comparaison, soit a titre de renseignement, de savoir ce que 
font les autres, surtout lorsqu'ils vivent sousTempire de l^islations plus sim- 
ples et moins fiscales. 

On vous a parl^ de Timportation des viandes et des animaux vivants, prove- 
nant du Canada, de TAustralie, de FAmdrique du Sud; j'y joindrai la Russie 
et totttes les contr^es oh Industrie du b^taii s'exerce a Ttftat de p&ture libre 
sur une grande ^chelle. On vous a dit , tout en cherchant k att^nuer la port^ 
de la concurrence et en la restreignant pour le moment k Tapprovisionnemeot 
de TAngleterre, qu'elle contenait en germe une menace inqui^tante pour ia 
production de TEurope occidentale, en particulier pour la production fran^ise. 
J'estime, pour mon compte, que cette menace est loin de se presenter avec 
les caractires d*urgence qui avaient d'abord efiray^ les producteurs; et j'ajoute 
que les explications qui nous ont ^t^ donn^es plus tard, en ramenant les 
communications qui nous avaient un pen etonn^s de prime abord a la pro- 
portion rtfelle des prix et des conditions respectives, m'autorisent k croireque 
nous ne serons pas de longtemps encore, pas plus que le reste de rEurope 
occidentale, entrav^s dans le developpement graduel de notre industrie natio- 
nale. Nous ne devons pas moins nous tenir en ^veil. Et si par basard, a an 
moment donntf, Timportation prenait des proportions mena^antes, eh bien! 
je n'h^ite pas 4 le dire, je n*aper(ois pour la production europ^enne, dans le 
courant vertigineux de liberty qui emporle TEurope vers des destinies incon- 
nues, aucun moyen Mgal d'emp^cher Tinvasion. La production devra forcd- 
ment en prendre son parti et chercher en elle-m^me des remMes efficaces 
pour repousser la concurrence du dehors. 

Le temps n*est plus, d'ailleurs, oh Fapprovisionnement de la France, en 
fait d'animaux de boucherie, se faisait exclusivement par la production natio- 
nale. Depuis bien des ann^es, importation dtrangire a pr^occup^ les pro- 
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ducteurs, troubles dans leur qui^ude archis^cuiaire. De nombreux projeU se 
sont produits tour a tour, soit pour provoquer Tinterdiction des eutrdes libres, 
soil pour moddrer les droits de la douane, soit au conlraire pour laisser 
p^n^trer le b^tail en franchise. La liberie de commerce a fini par s'intro- 
duire dans la legislation fran^ise. Nous n avons pas h juger ici cette grande 
question d'^nomie publique, qui rencontre a la fois tant d'adversaires et 
tant de partisans, surtout tant de convertis du iendemain. Devant les lois en 
vigueor de notre pays, nous n avons qu'k constater les faiis dans leurs de- 
monstrations joumaliferes et h reconnallre hautement que, de toutes les bran- 
ches de rindustrie commerciale, celles qui ont besoin an plus haut degr^ de 
la liberie de mouvement, ce sont celles qui touchent h ralimentation humaine. 
Cest une ndcessite imperieuse, dans la hidrarchie des int^r^ts atimentaires, 
que les besoins nafurels, qui ne sauraient attendre et pericliter sans risque 
de perturbation, prennent, dans Torganisation des services publics, le pas sur 
tous les antres, et que la production, quelque sacr^s que soient ses droits, 
quelque graves que soient les int^rdts engages, baisse pavilion devant la con- 
sommation, quiinteresse le nombre, qui embrasse funiversalite des citoyens, 
et que les producteurs sachentfaire k propos des sacrifices, s*ily a lieu, k Tin- 
ierSi universel , dans la mesure des circonstances urgentes qui surgissent. 

Ce n'est done point dans une legislation restrictive que la production doit 
chercher les moyens de proteger ses inter^ts. Cest dans I'a melioration de ses 
cultures fourrag^res, dans Taccroissement en quantite de son betail, dans la 
mnltiplication de ses troupeaux d'engraissement, dans Taugmentation graduelle 
des poids consommables et des bonnes qualites, dans Femploi plus judicieux 
des aliments et des methodes de nutrition, dans la diminution des prix 
de revient et des depenses generates de la ferme, en un mot dans le deve* 
loppemenl de Teducation agricole, et aussi, disons-le bien vite, dans Torga- 
nisation rationnelleVles services publics qui regissent le commerce de la bou~ 
eherie et des institutions de toute sorte qui doiventle vivifier. 

Les viandes sont chores sur tous les marches europeens, ai-je dit, et leur 
prix de vente s'accrolt de periode en periode. ^Exposition universelle est 
devenue pour la France une nouvelle occasion de rencherissement ; et, quand 
elle ne sera plus qu*un souvenir, les prix ne s'abaisseront pas. Tout le monde 
le croit, et c'est peut-4tre vrai. Je ne rechercherai point s'il y a lii un abus, 
et dans quelle mesure ; je prendrai le fait dans sa generalite : les prix sont 
eieves et ils resteront eieves. En presence de ce fait indeniable, qn'y a-tril a 
faire sous le regime de la liberte, en dehors de ce que j'appellerai Tameiio* 
ration en dedans, cest-Ji-dire les conditions d'eievage et d'engraissement qui 
dependent des producteurs eux-ro^mes. Quy a-t-il a faire pour la France? Une 
seule chose : rechercher si les pratiques usuelles du commerce de la boucherie 
sont en accord complet avec le principe m^me de la liberte, avec les inten- 
tions manifestes du legislateur; redamer une reglementation conforme, plus 
condensee et plus expHcite en m^me temps, dont les engr^nements seront tela 
que la fraude ny puisse faire une trouee, et que la sincerite des prix et la 
loyaute commerciale deviennent desormais la seule base possible des transac- 
tions. Cest la precisement Tobjet des considerations que je vais vous presenter. 
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et .sur le rendement relatif des diverges parties. II y a en tout eeci des condi- 
tions aldatoires de perle on de profit, d'o& dependent k la fois, en mesurc 
adverse, et le b^n^fice du prodactear, et ie b^n^fice da boucher, et le prii de 
dibit pay^ par le consommateur. 

On pent bien dire, en th^rie, que le consommateur est en quelque sorle 
d^sint^ress^ dans la question, en ce sens que, Fanimal ^tant d^bit^, celui qui 
veut s'approvisionner voit k foeil le morceau qu'on tui offre et qu*il ne paye, 
pour peu qu il ait fr^uent^ les ^taux , que le prix r^el selon le poids et ia 
quaiit^. Mais cette th^orie ne pent tenir centre la rigoureuse r^Iitd des fails. 
II est possible que Taebeteur ne soit pas tromptf sur le poids, s*il a affaire a 
un vendeur honn^te ou s'il surveille la pes^e; mais il n'a g^n^ralement aucune 
connaissance approfondie de Tanatomie du b^tail , et par cous^uent de la 
valeuT relative de chaque morceau. II choisit ou emporte ce qui lui plail, 
quelquefois tromp^ par Tbabiiet^ du d^oupeur ou par la mise en seine de 
r^tal. Bien souvent m^me, comme tout le monde le sait, il ne pent cho»ir 
qu*en payant un excMaiit de prix, et il prend, de guerre lasse, ce qui lui est 
offert, ce qui lui est donne. 

II y a encore ce qu'on appelait autrefois d^risoirement trla r^jouissances, 
cette source d*abus et de fraude, cet appel iucessant & la cupidity des ciii- 
siniires, habitues, selon le dicton poptilaire, k trfaire sauter Tense dn pa- 
nien». Les bouchers pr^tendaient et prdtendent encore n^cessairement, car la 
r^jouissance n'a pas cottiplAement disparu des moeurs de ia boucherie, que 
toute viande ^prouve un d^chet a la vente, soit par Taction de Tair et la dessic- 
cation, soit par le sciage des os et le coupage des lots, soit par Tbabillage, le 
polissage des morceaux oflerts k Tacheteur parisien , tr^-ombrageux el de- 
licat en mati^re de proprel<$. C^est k ces divers d^chets que la r^ouissance fail 
face, cW-a-dire que, pour parfaire le poids, le boucber ajoute a la quantite 
livr^ un os ou un tendon, qui se paye au m^me prix que le morceau babille 
et qui devient ainsi une source assur^e de b^n^fice. Une autre fraude, de- 
ment consacrde par Tusage, consisle dans la sophistication et le soufflage des 
viandes, qui donne aux morceaux inf^rieurs, par Tart du prdparateur, la cou- 
leur et Tapparence des morceaux de cboix , ce qui coutribue a tromper Tacbe- 
teur inexp^riment^. 

II est done impossible de d^sint^resser les consommateurs de Tantagonisme 
de position qui s^pare les producteurs du boucber. Sans doute, dans Teconomie 
g^n^rale de Tapprovisionnement , il y a anlagonisme entre les consommateurs 
et les producteurs, entre ceux qui achitent et ceux qui vendent. Les deui 
int^r^ts sont ^videmment inverses; on aurait tort dc les croire hostiles, ainsi 
que nous Tavons dit plus haut. Gomme la production se trouve soumise k des 
conditions variables, mais connues au moment de la vcnte, qui d^termineat 
le prix de revient de chaque animal, comme elle a droit, au m^me titre qne 
toute autre industrie, a un b^n^fice proportionnd a ses d^bours^s, k ses efforls, 
Il son habilet^, elle pent, en saine doctrine, pr^tendre k chaque saison, a 
chaque march^, k'un prix de vente reposant k la fois sur ses avances, sur ses 
profits legitimes, et sur les circonslances particuliires, politiques ou autres, 
qui sont de nature k influer sur Tapprovisionnement. Cette variation du prii 
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saaraient-iis se montrer surfffis en voyant que le l^slateur reconnaissait 
trois sortes de boucherB : les suariiy cbarg^ de Tachat du pore; le$ ioortt, 
cfaai^^ de Tachat des bestiaux; lea lanii ou carmficesy les v^ritables bouchers, 
sabordonnds aux acheieurs et charges de tuer et d'habiiler les animaux, de 
les ddcouper et de les mettre en ^iat de venie. Les tuarii et les hoani for- 
maient deux collies de citoyens, au nombre pr^vu et iimitd, ayant mission 
de ronrair la grands cit^ de tons les animaux n^cessaires a son approvision- 
nement, de les faare preparer et d'en d^biter les chairs. Dana les commen- 
cements, les modes de vente ^taient facultatifs; mais vers la fin de Tempire, 
uu d^cret du pr^fet de Rome prescrivit la vente de la viande au poids, c*est- 
a-dire a la livre. Ces usages, passes k T^tat de rdglementation pubUque, 
I'urent introduito dans les Gaules et y prirent iracine pendant toute la dur^e 
de la domination romaine, 

Attssi loin que peuvent sMtendre les investigations des historiens des Gaules, 
surtoQt en ce qui touche la vieille Lut^e, berceau de la grande capitale de 
rOccident, on retrouve, en mesure proportionnelle, I'organisation' romaine : 
un certain nombre de families sp^iales, charg^es de Tachat des bestiaux, 
lenues d'en avoir toujours k leur disposition une quantity suffisante pour as- 
surer la subsistance de la ville, avec mission d*en faire d^biter ou d'en d&iter 
elles-m^mes les chairs. Gomme k Rome et au temps des Romains, ces families 
compoeaient un corps homog^ne; elles ^isaient un chef, qui restait en fono- 
tions sa vie durant et n*^tait revocable qu'en cas de prevarications. ((Le maltre 
des bouchersTT, c'^tait son titre, exer^ait done au cceur de la grande cit^ de 
Taveoir une veritable froyaut^ industriellei), ayant juridiction sur toute la 
corporation 9 d^cidant souverainement toutes les questions qui concemaient le 
commerce de la boucherie; par suite, la corporation elle-m^me, dont il ^tait 
admiaistrativement et l^gislativement Texpression concrete, formait au sein de 
la population paiisienne comme un petit peuple k part, gorg^ d*immunit&, 
ayant ses lois, see riglements, ses usages et sea int^rdts d^finis. A part quel- 
quea modifications que nous allons indiquer sommairement, la corporation 
des bouchers de Paris se pr^sente k Fatten tion des ^conomistes, pendant le 
moyen dge et jusqu'aux demi^res ann^ du xviii' siicle, avec les m^mes oa- 
ractires exceptionnela de concentration et de privileges; et il en a ^t^ ainsi^ 
toule mesure gard^e, dans tons les grands centres de population. 

Toutes les fois qu'on remue ces grandes questions d'approvisionnement pu- 
blic, toutea les fois qu'on recherche k travers les si^cles les sources origindles 
de la l^gidation ^conomique qui a r^gi les nations occidentales pendant un si 
grand nonkbre de generations, on retrouve invariablement Tesprit de Rome : 
Pamem ei cireefueal Partout et toujours le monopole et les privileges, par- 
tout et toujours les preoccupations immediates de f alimentation des vSles, sans 
aucune intelligence de la culture des terres, qui alors etait confiee aux esclaves., 
sans souci du bien^to^ ou de la misire des populations rurales. 

Y a-t»il eu, avant le xvi* si^e, quelque mesure gouvemementale ayaat 
poor objet de moderer les ecarts de la corporation des bouchers, de contre^ 
balancer, dans Tinterdt de la consommation generale, les privileges exorbitants 
dont die jonissait? Nous n en apercevons aucune trace dans les documents bis- 
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et .sur le rendement relatif des diverges parties. II y a en tout eeci des condi- 
tions al^atoires de perte ou de profit, d*o& dependent & la fois, en mesure 
adverse, etie b^n^fice da producteur, et ie btfn^fice du boucher, et le prix de 
dAit pay^ par le consommateur. 

On pent bien dire, en th^rie, que le consommateur est en quelque sorle 
d^sint^ress^ dans la question, en ce sens que, f animal ^tant d^bit^, celui qui 
veut s'approvisionner voit i foeil le morceau qu*on tui offre et qu*ii ne paye, 
pour peu qu*il ait fr^uent^ les ^taux , que le prix r^el selon le poids et ia 
qualit^. Mais cette th^orie ne peut tenir oontre ia rigoureuse r^alitd des fails. 
II est possible que Taeheteur ne soit pas tromptf sur le poids, s^il a affaire a 
un vendeur honn^te ou s*ii surveille la pes^e; mais il n'a g^n^ralement aucune 
connaissance approfondie de Tanatomie da b^tail, et par consequent de h 
valeuT relative de chaque morceau. II choisit ou emporte ce qui lui plait, 
quelquefois tromp^ par rhabilet^ du d^oupeur ou par la mise en seine de 
r^tal. Bien souvent m^me, comme tout le monde le sait, il ne peut choisir 
qu*en payant un excMant de prix, et il prend, de guerre lasse, ce qui lui esl 
offert, ce qui lui est donne. 

II y a encore ce qu'on appelait autrefois d^risoirement (rla r^jouissancei), 
eette source dabus et de fraude, cet appel iucessant & la cupidity des cui- 
siniires, habitues, selon le dicton populaire, k trfaire sauter I'anse du pa- 
uieri>. Les bouchers pr^tendaient et pr^tendent encore n^cessairement, car ia 
r^jouissance n*a pas compl^tement disparu des moeurs de la boucherie, que 
toute viande ^prouve un d^chet a la vente, soit par Taction de Fair et la dessic- 
cation, soit par le sciage des os et le coupage des lots, soit par Thabillage^ ie 
polissage des morceaux ofTerts a Tacheteur parisien, tr^-ombrageux et dd- 
licat en roati^re de proprel^. C'est h ces divers d^chets que la r^jouissance fait 
face, c*est-a-dire que, pour parfaire le poids, le boucher ajoute a la quaoUte 
livr^ unos ou un tendon, qui se paye au m^me prix que le morceau faabille 
et qui devient ainsi une source assur^e de b^n^fice. Une autre fraude, egale- 
ment consacr^e par Tusage, consisle dans la sophistication et le soufflage des 
viandes, qui donne aux morceaux inC^rieurs, par Tart du pr^parateur, la cou- 
leur et Tapparence des morceaux de choix , ce qui contribue k tromper Tacfae- 
leur inexp^rimente. 

II est done impossible de d^stnt^resser les consommateurs de Tantagonistue 
de position qui s^pare les producteurs du boucher. Saus doute, dans recooomie 
g^n^rale de Tapprovisionnement, it y a anlagonisme entre les consommateurs 
et les producteurs, entre ceux qui achMent et ccux qui vendent. Les deui 
int^rAts sont tfvidemment inverses; on aurait tort de les croire hostiles, ainM 
que nous Tavons dit plus haut. Gomme la production se trouve soumise k des 
conditions variables, mais connues au moment de la vcnte, qui d^termineat 
le prix de revient de chaque animal, comme eile a droit, au m^me titre qnc 
toute autre industrie, a un bdndfice proportionnd a ses d^bours^s, k ses eflbrls, 
k son habilete, elle peut, en saine doctrine, pr^tendre k chaque saison. a 
chaque march^, k'un prix de vente reposant k la fois sur ses avances, sur ses 
profits legitimes, et sur les circonslances particulieres, politiques ou aatres, 
qui sont de nature k influer sur Tapprovisionnement. Gette variation du prix 
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LHndastrie de la boucherie, sp^ciale au plus haut degr^, n'^tait pas pr^te pour 
la libert^y administr^e k si forte dose. Comme, dans le premier ^lan de la 
Revolution, oil n'avait ^tabli aucun contre-poids a Tencontre de la liberty, ce 
fut k qui se ferait boucher ou plul6t vendeur de viande; ce fut a qui achate- 
rait des animaux a vil prix, et par consequent k qui introduirait sur le mar- 
che, oik nexistait aucun controle, des animaux maigres, rachitiques, mal- 
sains, dont Tinsalubrite, ^vidente pour Tindustriel, ne Mail pas pour le 
consommateur inexp^rimente; ajoutez k cette cause inevitable de ddsordre 
commercial la situation pr^caire de la propriety rurale, qui, d^pouiliee a 
rimproviste de ses conditions normales de travail et de direction, ne fournissait 
plus que des animaux mal prepares, souvent impropres k Talimentation. 

Mais la salubrity n eut pas seuie a soufFrir du regime de la liberty absolue , 
snbstituee du soir au lendemain au regime du monopole et des privileges. 
Ce fttt bien pis lorsque Tapprovisionnement fut mis en peril par le deficit 
permanent de la production et la desorganisation des services alimentaires, 
lorsque les herbagers de la Normandie, du Limousin et des autres provinces 
ou Fengraissement du betail se praliquait en grand cessirent d*envoyer leur 
contigent annuel, lorsque la Convention et le Directoire, plus tard, se virent 
dans la necessite de faire venir, k grands frals, du betail de la Suisse el de 
TAIIemagne. Comme dans Tordre materiel, le mal supreme, c*est le deficit des 
subsistances et la famine qui en derive; les representants du peuple et les mem- 
bres de la commune de Paris eurent recours, pour Tapprovisionnement des 
armees et des villes, de la capitale surtout, & Tarbitraire et k la force, en fai- 
sant plier la loi et la justice au nom du salut commun, en revenant brdtale- 
ment an regime impitoyable de Tempire romain, en faisant des oflSciers muni- 
ripaux les pourvoyeurs des populations affamees. 

LfC syst^me des requisitions, appuye par la loi du maximum et par les ri- 
guears du temps, fonctionna done sur toute la surface du territoire frangais. 
Les repr&entants en mission, les generaux, les clubs, aussi bien que les ad- 
ministrations communales et departementales, s'attribuirent partout le droit 
de requisitionnner et d^exiger Tapport sur les marches des bestiaux et des den- 
rees alimentaires de toute sorte; et les arrdtes ne fixaient pas seulement le 
prix des animaux, mais encore le nombre de t^tes que chaque proprietaire 
ou fermier devait fournir. Cetait, k coup sAr, la ruine complete de la produc- 
lion fran^aise, si la Providence n'avait dote le sol de notre ch^re patrie d*une 
inepuisable fecondite, si elle n'avait mis au coeur des habitants de cette vieille 
terre des Ganles, si souvent eprouvee, Tenergie et la longanimite qui font 
(oiijours relevee au lendemain de ses desastres. 

Les defensenrs du monopole n*ont jamais manque d'evoquer cetle phase 
nefasie de fapprovisionnement public comme un ailment puissant k ren- 
contre du regime de la liberte de la boucherie. C'est une erreur de fait et de 
ralcni. Sans donte, il est licite de penser qu'un service aussi special et aussi 
deiieat dans la pratique ne pent 6tre eniierement abandonne au caprice des 
approvisionneurs , et que, d^ iors, le regime de la liberte absolue ne saurait 
lui convenir. Mais il serait souverainement injuste de rendre le regime de la 
liberte commerciale, m£me sans oontre-poids r^ementaire, respoiisable des 
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el .sur le rendement relatif des diverses parties. 11 y a en tout eeci des condi- 
tions ai^atoires de perte ou de profit, d*oii dependent k la fois, en mesure 
adverse, et le b^n^fice do producteur, et le btfn^fice du boucber, et le prix de 
dAit pay^ par le consommateur. 

On pent bien dire, en th^rie, que le consommateur est en quelque soHe 
d^sint^ress^ dans la question, en ce sens que, Tanimai ^tant d^bit^, celni qui 
veut s'approvisionner voit k Tceil le morceau qu*on lui ofFre et qu*ii ne paye, 
pour peu qu'il ait fMquent^ les ^taux , que le prix r^el selon le poids et la 
qualit^. Mais cette th^orie ne pent tenir centre la rigoureuse r^lit^ des fails. 
11 est possible que Tacbeteur ne soit pas tromp^ sur le poids, s*il a affaire a 
un vendeur bonn^te ou s*il surveille la pes^e; mais il n a gdn^ralement aucune 
connaissance approfondie de f anatomie du b^tail , et par consequent de la 
valeur relative de chaque morceau. 11 cboisit ou emporte ce qui lui plait, 
quelquefois tromp^ par Tbabilettf du d^oupeur ou par la mise en scfene de 
r^tal. Bien souvent m^me, comme tout le monde le sait, il ne peut choisir 
qu'en pay ant un exc^Mant de prix, et il prend, de guerre lasse, ce qui lui est 
offert, ce qui lui est donned. 

11 y a encore ce qu*on appelait autrefois d^risoirement trla r^jouissancei), 
cette source d'abus et de fraude, cet appel incessant k la cupidity des cui- 
sini^res, babitu^s, selon le dicton popiilaire, k (rfaire sauter I'anse du pa- 
nierv. Les boucbers pr^tendaient et pr^tendent encore n^cessairement, car la 
r^jouissance n'a pas cottipl^tement disparu des moeurs de la boucherie, que 
toute viande ^prouve un d^chet k la vente, soit par Taction de Tair et la dessic- 
cation, soit par le sciage des os et le coupage des lots, soit par Thabillage, Ic 
polissage des morceaux offerts a I'acheteur parisien, tr^s-ombrageux et Ai- 
licat en mati^re de propretd. C^est k ces divers d^chefs que la r^jouissance fait 
face, c^est-a-dire que, pour parfaire le poids, le boucher ajoute a la quantite 
livr^ un os ou un tendon, qui se paye au m^me pnx que le morceau babille 
et qui devient ainsi une source assur^e de b^n^fice. Une autre fraude, egale- 
ment consacr^e par Tusage, consisle dans la sopbistication et le soufllage des 
viandes, qui donne aux morceaux inf<£rieurs, par Tart du pr^)arateur, la eou- 
ieur et Tapparence des morceaux de cboix , ce qui coutribue a tromper facfae- 
leur inexp^rimente. 

11 est done impossible de d^sint^resser les consommateurs de Tanlagonisiue 
de position qui s^pare les producteurs du boucher. Sans doute, dans reconomie 
g^n^rale de TapproYisionnement , ii y a anlagonisme entre les consommateurs 
et les producteurs, entre ceux qui acb^ent et ccux qui vendent. Les deui 
int^rits sont ^videmment inverses; on aurait tort de les croire bostiles, aimsi 
que nous Tavons dit plus baut. Comme la production se trouvc soumise i des 
conditions variables, mais connues au moment de la vcnte, qui ddtermineat 
le prix de revient de chaque animal, comme elle a droit, au m^me titre qne 
toute autre Industrie, a un b^n^fice proportionnd a ses d^bours^s, k ses efforts, 
k son babilete, elle peut, en saine doctrine, pr^tendre k chaque saison, a 
chaque march^, k*nu prix de vente reposant k la fois sur ses avances, sur ses 
profits legitimes, et sur les circonslances particuli^res, politiques ou aatres, 
qui sont de nature k infiuer sur rapprovisionnement Cette variation du prix 
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taire da nombre des boucfaers. D'apr^ le rapport adress^ au premier consul 
par la prefecture de police, nous voyons que, par suite de la liberty absolue 
Stabile en 1791, trie nombre des bouchers, qui ^tait ant^rieurement de 33o, 
s'dtait ^lev^ i 5^, outre 3oo d^taillants approvisionnant les halles et mar- 
ch&v. Uarr^td du pr^fet de police, eu 1808, ayant impost aux bouchers* 
^taliers Tobligation d'acqudrir deux fonds pour un avant d'etre autorisds, me- 
sare qui pr^jugeait la limitation, fit descendre le nombre des bouchers h 
&5o. Le d^cret de 1811, tranchant la question par un chiffre positif, fixa le 
nombre l^gal a 3oo, en proc^dant par extinctions successives, de telle sorte 
qu'en 1833, le nombre des bouchers n*^tait plus que de 870. 

Nous ferons remarquer, en passant, que la limitation legale et fixe au 
nombre de 3oq r^alisait une h^rdsie ^conomique. II est clair que, dans la 
pens^ du l^gislateur, ce nombre correspondait aux besoins de T^poque et, 
par consequent, au chiffre de la population. Le plus simple bon sens devait 
indiquer que, si la population 8'a<5droissait, le nombre des bouchers devait 
suivre une augmentation proportionnelle, sans quoi le monopole de cette In- 
dustrie, dtabli sur des bases si lai^es, pouvait devenir, k un moment donntf, 
UD veritable ildau pour la production et en m^me temps pour la masse 
entiire de la population. G*est ce que tout le monde avait fini par com- 
prendre. 

En 1833, de nombreuses petitions adress^es aux Ghambres, tant par les 
consommateurs que par les producteurs, se plaignaient vivement du bas prix 
des bestiaux vivants sur les marches et de r^l^vation du prix de la viande dans 
Pans. Par suite de ces reclamations , une ordonnance royale d^cida qae le 
nombre des bouchers ne serait pas r^duit au-dessous de 370, nombre alors 
exisfant, et prescrivit au ministre (tde proposer les mesures definitives que 
poorraient exiger les besoins de la consommation de Paris n. Kordonnance de 
183 5 en fut la consequence. Cette ordonnance, tout en maintenant les r^e- 
ments en vigueur, abolit la limitation h partir de 1838, autorisa, jusqu'k 
cette epoqucFadmission de 100 bouchers par an, et supprima le syndicat. 
C^tait, en principe, comme on le voit, le regime de la liberie reglementee, 
faisant droit aux interits de la production et sauvegardant k la fois les inter^ts 
de la population , en ce qui concernait la concurrence. 

Mais, par un revirement precipite qui ne donna pas k la Iiberte le temps 
de s'asseoir, une ordonnance royale de 1839, interpretee par une ordonnance 
de police en date de i83o, devenue, par ses details infinis, le code de la 
boucherie, donna intempestivement raison aux protestations des bouchers, en 
revenant sans ambages au monopole consacre par Tarr^te de 1803 et par le 
decret de 181 1, en retablissant le syndicat officiel, en fixant, malgre Taccrois- 
sement de la population, le nombre des bouchers au chiffre de &00, en 
maintenant toutes les mesures restrictives qui reglaient le commerce forain et 
les envois de la production, en obligeant les bouchers du dehors k n*apporter 
que des viandes depecees et en leur interdisant la vente en gros, en exigeant 
que leurs viandes non vendues fussent renfermees dans des resserres d'un 
marche k Tautre , ce qui tendait k les forcer, de peur d*alteration, k une vente 
immediate au rabais. Cetait le triomphe de la boucherie, aux depens des pro- 
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et sur le rendement relatif des diverses parties. U y a en tout eeci des condi- 
tions al^atoires de parte ou de profit, d'oii dependent k ia fois. en mesurc 
adverse, et le b^n^fice do producteur, et le btfn^fice du boucher, et le prii de 
d^it pay^ par le consommateur. 

On pent bien dire, en th^orie, que le consommateur est en quelque sorte 
ddsint^resstf dans la question, en ce sens que, f animal ^tant d^bit^, celui qui 
veut s'approvisionner voit k Tceil le morceau qu*on tui offre et qu*il ne paye, 
pour pen qu'il ait fr^uent^ les ^taux , que le prix viel selon le poids et ia 
qualit^. Mais cette th^orie ne pent tenir centre la rigoureuse r^alit^ des fails. 
11 est possible que Tacheteur ne soit pas tromp^ sur le poids, s*il a affaire a 
un vendeur honn^te ou s'il surveille la pes^e; mais il n'a gdntfralement aucune 
connaissance approfondie de Tanatomie du b^tail , et par consequent de la 
valeur relative de chaque morceau. II cboisit ou emporte ce qui lui plait, 
quelquefois tromp<^ par rhabilettf du d^oupeur ou par la mise en seine de 
Ntal. Bien souvent m^me, comme tout le monde le sait, ii ne pent choisir 
qu*en payant un exc^dant de prix, et il prend, de guerre lasse, ce qui lui esl 
ofiert, ce qui lui est donnu. 

11 y a encore ce qu*on appelait autrefois d^risoirement trla r^jouis^ancev, 
cette source d'abus et de fraude, cet appel iucessant k la cupidity des cui- 
siniires, habitu^, selon le dicton popiilaire, k efaire sauter Tanse du pa- 
nierv. Les boucbers pr^tendaient et pr^tendent encore ntfcessairement, car la 
r^jouissance n'a pas compl^tement dispani des moeurs de la boucberie, que 
toute viande ^prouve un d^chet h la vente, soit par Taction de Fair el la dessic- 
cation, soit par le sciage des os et le coupage des lots, soit par Tbabillage, le 
polissage des morceaux offerts k Tacbeteur parisien, tris-ombrageux et d^- 
licat en mati^e de propreld. C'est a ces divers d^chets que la r^ouissance fail 
face, cW-a-^ire que, pour parfaire le poids, le boucher ajoute a la quanti(e 
livr^ un os ou un tendon, qui se paye au m^me prix que le morceau habille 
et qui devient ainsi une source assur^e de b^n^fice. Une autre fraude, de- 
ment consacr^e par Tusage, consisle dans la sopbistication et le soufllage des 
viandes, qui donne aux morceaux inf<£rieurs, par Tart du pr^arateur, lacou* 
leur et f apparence des morceaux de cboix , ce qui contribue a trom|)er f acbe- 
teur inexp^rimente. 

II est done impossible de d^sint^resser les consommateurs de rantagonisiue 
de position qui si^pare les producteurs du bducher. Sans doute, dans reconomie 
g^n^rale de Tapprovisionnement , il y a anlagonisme entre les consommateur 
et les producteurs, entre ceux qui acbMent et ceux qui vendent. Les deui 
int^rits sont tfvidemment inverses; on aurait tort dc les croire bostiies, ainsi 
que nous Tavons dit plus baut. Comme la production se trouve soumise a de» 
conditions variables, mais connues au moment de la vente, qui d^terminent 
le prix de revient de cbaque animal, comme elle a droit, au m6me titre qne 
toute autre Industrie, k un b^ndfice proportionn^ a ses d^bours^s, & ses efforb, 
k son babilete, elle peut, en saine doctrine, pr^tendre k chaque saison. a 
cbaque marcb^, k*un prix de vente reposant k la fois sur ses avances, sur ses . 
profits legitimes, et sur les circonslances particuliires, politiques ou aatres, 
qui sont de nature k influer sur I'approvisionnement. Cette variation du pni 
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uormal s'impose logiquement k ia consommation) qui nesaoraits^y 80U8traire, 
et qui paye cher ou bon marchd selon que la production est plus ou moins 
abondaote, plus ou moins prosp^e. Nous le r^p^tons done, la consommation 
et la production du Mtail, les deux termes extrtoies du problime, ne sont 
DuUement en hostility , mais en pleine solidarity, en pleine concordance, 
en pleine entente, lorsqu'elles se trouvent directement en presence Tune de 
iautre. Ge n'est alors, entre les deux int^r^ts, qu'une question de logique et 
de bonoe foi« 

La oA se manifesto le d^ccord, \k oh il s'accentue, c'est lorsque les in- 
term^aires, k quelque titre qu'ils fonctionnent, viennent se mettre entre ce- 
lui qui produit et celui qui consomme, soit en exigeant une prime trop forte 
pour les services rendus, soit surtout k titre parasite. Assnrtfment, le rdle du 
boucher, comme interm^aire k Tachat et k la vente, comme abatteur et pr^- 
paratear des viandes, comme marchand direct k IMtal, est l^itime et indis- 
pensable, non«seulement au consommateur qui veut s^appro¥isionner joumel* 
lement, mais encore au producteur, qui est occup^ k ses cultures, retenu dans 
ses Stables, et qui n a pas le temps de se rendre au marcb^, k plus forte rabon 
de se lirrer lui-m^me aux diverses operations du commercp de la boucherie. 
Mais, ai le r6le du producteur est normalement indiqu^, si le rdledu consom- 
mateur consiste exclusivement dans ses achats quotidiens, le rAle normal du 
boucher n'est pas moins facile k d^finir. Acheteur de premiere main, il se 
substitue k Taction ant^rieare du producteur absent, il htfrite de ses droits et 
de ses b^n^fices, qu'il a sold^s en devenant acqutfreur, et il se pr^sente, ainsi 
nanti , devant le consommateur, auquel il reclame , outre le remboursement des 
avances failes, le b^n^fice r^lier dA k une industrie aldatoire et difficile k 
esercer. Daus cet ordre d'id^es et de faits, rien de plus legitime, rien de plus 
utile que le rAle du boucher honn^te, remplissant en conscience les devoirs de 
sa profession. 

Mais en snpposant Thonn^teU de la boucherie, prise en gros, en la ddga- 
geanide tout office superflu et parasite, il n'en existe pas moins, par le fait 
mdme, un antagonisme inevitable entre les bouchers et les producteurs, ceux-ci 
leudant a vendre le plus cher possible , ceux-lk ayant int^rdt k baisser les prix 
d'achat. On peut dire, a premiere vue, que les producteurs, avant de livrer 
leurs animaux it la rente, doivent en appr^cier le poids et la quality ; qu*ils 
ont , k cet effet, divers proc^d^s d'appr^ciation , et dans tous les cas les bascules 
pnbliques ou privies, et qu'ils savent parfaitement, outre qu'ils connaissent le 
temperament de chaque animal, le montant des ddpenses qui ont 6i6 faites 
pour Talimentation ou pourfengraissement, ou bien la valeur du travail ac- 
compli et des services rendus dans Texploitation ; que si, sous ces divers rap- 
ports, leur education n'est point faite, ils ne peuvent s'en prendre quk leur 
ignorance de Tinferiorite de situation oh ils se trouvent places au moment de 
la vente, soit k fetable, soit sur le marche. Ge n'est encore Ik qu'un raisonne- 
ment theorique. 

Le producteur, en admettant son habilete pratique, ne connalt que son 
etable, tout au plus celle de ses voisins; sa science n'a done pour fondement 
qa*iin nombre tr^-restreint d'animaux,jrenouveies chaque annee. Le boucheri 
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et .sur le rendement relatif des diverses parties. 11 y a en tout eeci des condi- 
tioDs ai^atoires de peHe ou de profit, d*o& dependent h la fois, en mesurc 
adverse, et le b^n^fice du producteur, et le b^n^fice da boucher, et le pni de 
d^it pay^ par le consommateur. 

On pent bien dire, en th^rie, que le consommateur est en quelque sorte 
d^sint^ress^ dans la question, en ce sens que, Tanimai ^tant d^bit^, celui qui 
veut s'approvisionner voit it Tceil le morceau qu'on hii ofFre et quMI ne paye, 
pour peu qu'il ait fr^uent^ les ^taux, que le prix r^el selon le poids et la 
quaiit^. Mais cette th^orie ne pent tenir contre la rigoureuse r^alit^ des fails. 
11 est possible que Tacheteur ne soit pas tromptf sur le poids, s^il a affaire a 
un vendeur honn^te ou s1l surveille la pes^e; mais il n'a gdn^ralement aucune 
connaissance approfondie de Tanatomie du b^tail , et par cons^uent de la 
valeur relative de chaque morceau. 11 choisit ou emporte ce qui lui plait, 
quelquefois tromp^ par Tbabilettf du d^oupeur ou par la mise en sc^ne de 
r^tal. Bien souvent m^me, comme tout le monde le sait, 11 ne pent choisir 
qu'en pay ant un exeHapt de prix, et il prend, de guerre lasse, ce qui lui est 
ofiert, ce qui lui est donne. 

11 y a encore ce qu*on appelait autrefois d^risoirement tr la r^jouissancen, 
cette source d'abus et de fraude, cet appel iucessant k la cupidity des cui- 
sini^res, habitues, selon le dicton popiilaire, k efaire sauter I'anse du pa- 
nien». Les bouchers pr^tendaient et pr^tendent encore n^essairement, car la 
r^jouissance n'a pas compl^tement disparu des moeurs de la boucberie, que 
toute viande ^prouve un d^chet k la vente, soit par Taction de Fair et la dessir- 
cation, soit par le sciage des os et le coupage des lots, soit par Tbabillage, le 
polissage des morceaux oiTerts k Tacheteur parisien, tr^s-ombrageux et d^- 
licat en mati^e de propreld. C*est & ces divers d^chets que la r^jouissance fait 
face, c'est-anlire que, pour parfaire le poids, le boucher ajoute a la quanlite 
livr^ un os ou un tendon, qui se paye au m^me prix que le morceau habille 
et qui devient ainsi une source assur^e de b^n^fice. Uoe autre fraude, de- 
ment consacr^e par Tusage, consisle dans la sophistication et le soufBage des 
viandes, qui donne aux morceaux inf<£rieurs, par Tart du pr^parateur, la coa- 
leur et Tapparence des morceaux de choix , ce qui conlribue a tromper faefae- 
leur inexp^riment^. 

11 est done impossible de d^sint^resser les consommateurs de Tantagonisme 
de position qui s<{pare les producteurs du bducher. Sans doute, dans Teconoinie 
g^n^rale de Tapprovisionnement , il y a anlagonisme entre les consommateoni 
et les producteurs, entre ceux qui achMent et ccux qui vendent. Les deui 
int^r^ts sont tfvidemment inverses; on aurait tort de les croire bostiles, ainsi 
que nous Tavons dit plus haut. Comme la production se trouve soumise 4d(*s 
conditions variables, mais connues au moment de la vente, qui ddterminent 
le prix de revient de chaque animal, comme elle a droit, au m^me titre qoe 
toute autre industrie, k un b^n^fice proportionnd a ses d^bours^s, k ses efforts, 
k son babilet^, elle peut, en saine doctrine, pr^tendre k chaque saison, a 
chaque march^, i*un prix de vente reposant k la fois sur ses avances, sur ses . 
profits legitimes, et sur les circonslances particuli^res, politiques ou aotres, 
qui sont de nature k influer sur Tapprovisionnement Cette variation du prix 
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normal s^impose lojfiquemeiit k la cansommation , qui nesauraits'y 80U8traire, 
et qui paye cher ou bon marchd selon que la production est plus ou moius 
abondaote, plus ou moins prosp^e. Nous le r^p^tous done, la consommation 
et la production du Mtail, les deux termes extremes du problime, ne sont 
nuUement en hostility, mais en pieine solidarity, en pleine concordance, 
en pleine entaite, lorsqu'elles se trouvent directement en presence Tune de 
1 autre. Ge n'est alors, entre les deux int^r^ts, qu*une question de logique et 
de bonne fot. 

Li oA se manifesto le d^ccord, \k oh il s'accentue, c'est lorsque les in- 
term^aires, k quelque titre qu'ils fonctionnent, ?iennent se mettre entre ce- 
lui qui produit et eelui qui consomme, soit en exigeant une prime trop forte 
pour les services rendus, soit surtout k titre parasite. Assnrtfment, le ri61e du 
boucher, comme interm^aire k Tachat et k la vente, comme abatteur et prd- 
paratear des riandes, comme marchand direct k T^tal, est l^itime et indis- 
pensable, Boo^seulement au consommateur qui veut s'approvisionner joumel* 
lement, mais encore au producteur, qui est occup^ k ses cultures, retenu dans 
ses Stables, et qui n a pas le temps de se rendre au march^, k plus forte raison 
de se livrer lui-m^me aux diverses operations du commercp de la boucherie. 
Maisy si le r6le du producteur est normalement indiqu^, si le rdledu consom- 
mateur consiste exclusivement dans ses achats quotidiens, le rAle normal du 
bon cher n'est pas moins facile k d^finir. Acheteur de premiere main, il se 
substitue k Taction ant^rieure du producteur absent, ii h^rite de ses droits et 
de ses b^n^fices, qu'il a sold^s en devenant acqu^reur, et il se pr^sente, ainsi 
uanti , devant le consommateur, auquel il reclame , outre ie remboursement des 
avances failes, le b^n^fice r^ulier dA k une Industrie al^atoire et difficile k 
exercer. Dans cet ordre d'id^es et de faits, rien de plus l^time, rien de plus 
utile que le rAle du boucher honn^te, remplissant en conscience les devoirs de 
sa profession. 

Mais en supposant Thonn^teU de la boucherie, prise en gros, en la ddga- 
geant de tout office superflu et parasite, il n'en existe pas moins, par le fait 
mdme^ un antagonisme inevitable entre les boucbers et les producteurs, ceux-ci 
teudant a vendre le plus cber possible , ceux-Ii ayant int^rdt k baisser les prix 
d'achal. On pent dire, a premiere vue, que les producteurs, avant de livrer 
leurs animanx it la vente, doivent en appr^cier le poids et la quality ; qu*ils 
ont , k cet effet, divers proc^d^ d'appr^ciation , et dans tous les cas les bascules 
pobliques ou priv^, et quMls savent parfaitement, outre qu'ils connaissent le 
temperament de chaque animal, le montant des ddpenses qui ont 6i6 faites 
pour Talimentation ou pourfengraissement, ou bien la valeur da travail ac- 
compli et des services rendus dans fexploitation ; que si, sous ces divers rap- 
ports, leur education n'est point faite, ils ne peuvent s'en prendre qu a leur 
ignorance de Tinferiorite de situation oil ils se trouTent places an moment de 
la vente, soit k fetabie, soit sur le marche. Ge n'est encore li qu'un raisonne- 
meni th^orique. 

Le producteur, en admettant son habiletd pratique, ne connalt que son 
^taUe, tout au plus celle de ses voisins; sa science n'a done pour fondement 
qu*uii nombre tr^-restreint d'animaux, renouveies chaque anntfe. Le boucheri 



— 272 — 

au coulraire, pour peu quil fr^uente ies marches publics, a pour inoculatauiii 
de ia science pratique, non-seulement Ies animaux qu'il a achet^ et abattus, 
Biais lous ceux qu i! a maaids, tous ceux qu*il a vus et compart sur )e marchif, 
tous ceux qui ont ^t^ exposes par quartiers dans Ies abattoirs, et de pios tous 
Ies morceaux d^pecds qu'il a entass^ dans son ^chaudoir et dans son propre 
elal ; ii y a de plus la fr^quentation joumali^re de ses collogues et Ies rtfv^a- 
tioDS dchangdes. Et celte inoculation , qui s'est transform<$e pour ainsi dire en 
intuition, en calcul math^matique, tant Toeil et la main onl pris Tbabiiude 
de pr^ciser, s'est compl<St^e par un exercice continu de plusieurs ann^. Com- 
ment un producteur pourrait-il rivaiiser, k cet ^gard, avec un boocher de 
profession, qui, au maniement et«urtout a roeil, surtout lorsqu ii sait U 
provenance et le mode d'alimenlation, peut dire exaclement quel sera le ren- 
dement en viande nette, en suif, en os, en cuir, en come, en abals, el par 
cons^uent, le prix de vente ^lant ofiert et accept^, quel sera le profit au cours 
du march^? C'est ce secret du metier qui rend la profession de boueher lucra- 
tive, et qui tient et tiendra toujours le producleur en inf^iorit^, dans le de- 
bat des prix de vente. 

Cest k ce secret du metier, qui fait la force des bouchers , c est a cette io- 
f^rioril^ de position qui tient Ies producteurs en tutelle de fait, qu^a r^pondu 
la vente a la cri^e dans Tesprit de ses promoleurs et dans Tesprit du I^gislateur 
qui Ta autoris^. La vente k la cri^e, cest la liberie pleine et enti^re des 
transactions, c'est la sinc^rit^ des prix, c^est la publicity et la moralite du 
commerce, c'est TofTre et la demande mises en presence dans ieur int^gralile, 
el basees, d'un c6t^ sur la production, de Tautre sur Ies besoins; cest done, 
dans son fonctionnemeut normal , la manifestation exacle du cours i^eL 

On peut voir, d'apres ces explications, quelle brkbe Ies ordonnances de 
t8&8 et de 18/19 avaient faite au regime du monopole. Mais la boucherie ofli- 
cielie avec son syndical, avec la limitation du nombre des bouchers, avec Ies 
diverses obligations qui incombaient aux producteurs, aVec Thabilet^ de ses 
membres , avec la protection avou^e de Tadministration pr^fectorale et muni- 
cipale, nen restait pas moins debout dans sa puissance effective, protestanl 
bautement contre Ies innovations qui avaient affaibli ses privil^es. Cesi alon» 
que la production s'adressa au prince-prdsident, et parvint a Ini faire com- 
prendre que Ic monopole l^gal ^tait incompatible avec Ies int^rSts de la na- 
tion , que le regime de la liberie du commerce de la boucherie n'avait jaiiMii:» 
^t^ appliqu^ sinc^rement et que, dans IMtat des 6hoses, une solution nidicale 
etait devenue indispensable. La question fut done reprise par ordre au cooseil 
municipal de Paris, au commencement de 1861. 

Avant de prendre une decision, le conseil municipal crut devoir consulter le 
pi*^fet de police, avec la secrete esp^rance de constater son impoisaance dan:* 
la realisation des r^formes propos^es et de s*en servir pour mainlenir le mo- 
nopole de la boucherie, but avoud de ses predilections. Le pr^fet de police 
etait alors M. Caiiier, homme de grand esprit, mais parfaitement Stranger «u\ 
questions de la boucherie. Soup^nnant le pi^e qui lui etait tendo, il veoail 
de refuser la delegation du conseil municipal , lorsqu il nous fut doDoe,ea lui 
promettant le concours immediatdes producteurs et en faisaot resaortir la |kk 
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|iuiarile qai en rejaiilirait sur lui, de le Faire revenir snr sa d^termiiialioii. li 
accepta done et, sdance tenante, nomma la commission qui, sous sa presi- 
dence, devait examiner au point de vue pratique les r^formes a apporter au 
r^me de la boucherie. La production agricoie y fut iargement repi^sentee a 
cote de tons les chefs de service comp^tents et du syndic de la boucherie ; et 
il est h remarquer que c'est la premiere fois, et la seule fois, que fagricul- 
(ure a &j6 appel^e a figurer, avec voix deliberative, dans une commission ayani 
ie caractire municipal. 

Un programme officiel fut public par les soins du pr^fet de police, indi- 
quant a la fois la mission de la commission, la marche a suivi*e pour les de* 
bals, et les documents qui devaient servir de base aux deliberations : la dele- 
gation du coiseil municipal, les voeux du congris agricoie, mes propres 
memoires, le memoire de la boucherie etia notice du ministre de Tagriculture 
et du commerce. Le dernier paragraphe du programme declare que Teuquete 
administrative a laquelle les deux prefectures et le conseil municipal se serout 
livres aidera la commission parlementaire, etablie par decret de TAssembiee, 
a preparer une loi fondamentale sur la mati^re, loi redamee par les produc- 
leurs, paries bouchers eux-m^mes, par rAssemblec, souhaitee parle ministre, 
et fort desirable pour radministralion municipale, eutravee k chaque Instant 
par le grand nombre des dispositions contradictoires dont se compose aujour- 
d'hui le code de la boucherie. 

La commission, apr^s de nombreuses seances et des debats officiellemeiit 
recueiilis par des stenographes, adopta un certain nombre de resolutions qui 
furent transmises, sous la forme d'un projet de loi, au prefet de la Seine. 
Apres de longs deiais, le conseil municipal finit par accepter, avec quelques 
modifications, les deliberations de la commission, et le minist^re de Tinterieur 
se troava, d^s lors, reguliirement saisi de la question, avec toutes pieces 
a Tappui. C'est de Ih qu'apr^s six annees, apres une etude approfondie du 
Conseil d'£lfat et sur le rapport du regrettable M. Comudet, est sorti le prin- 
cipe definitif de la libertede la boucherie, avec une reglementation confornic, 
destinde h sauv^arder, en mesure equitable, tons les inter^ts engages. 

Le decret qui a ramene la boucherie au droit commun, qui a supprime le 
syndicat ofEciel et reglemente le regime nouveau, porte la date de i858. Dix 
ans plus tard, en 1867, '^ marche central de la Villclte a ete ouvert et sub- 
stitue aux marches de Sceaux et de Poissy ; el, par suite, une nouvellc regie- 
mentation est devenue necessaire. Nous aliens examiner maintenant quelle 
e^t roi*ganisation actuelle des services de la boucherie, quelle est la situation 
des producteurs en pr&cnce du marche parisieu, quels out etc en definitive 
les effets de cette liberte, si longtemps et si viveinent redamee par les produc- 
teurs. 

Ill 

Malgre les iuterdts evidenls de la production du betail , Tune des sources 
les plus fecondes de la richesse du pays, malgre les interdts de la consomma- 
LioD, primordialement et theoriquement bases sur la sincerite des transac- 
tions, malgre les interets nniversels, la liberte du commerce de la boucherie 

iVl. 18 
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a mis flixa de cinquaate aun^es a s'lmplauter pariai aoo^, laul ebi vivace U 
Force d'inertie de T Administration ou sa r&istance, iorsqu'elle ae trouve enWe 
sur rirresponsabilil^ bureaucratique. L^galement at partiellement introduil 
8ur lea marches par lea ordonnancea de 1868 et i8/i9» d^finitivemanl ooitt- 
titu^ par le d^cret de i858, le r^ime de la liberie du cominerce de la boo- 
cherie s'est-il bien acclimate dans uos moeurs publiques? Telle eat la question 
a eiaminer tout d'abord, question groase et delicate qui doit dtre traiii^ aver 
une enti^re boune foi et une complete ind^pendance d'id^s. 

Voyons d*abord le ddcret de 18&8. Que dit-il dans ses presoriptions princi- 
pales? 

(rAaTiGLS pRiMiBE. Uordonoance de 1899, relative k Teiercioe de la pro- 
feasioD de boucher dans Paris, est abrog^. 

kAbt. 9. Tout individu qui veut exercer k Paris ta profession de boucher 
doit pr^Iablement faire k la prefecture de police nne d^Iaration oh il fait 
connaltre la rue ou la place et le num^ro de la maison on des maiaons oh la 
boucherie et ses d^pendances doivent 4tre ^tablies. 

(T Art. 3. La viande est inspect^e k Tabattoir et a fentrde dans Paris, coii- 
form^ment aux rfeglements de police, pour assurer la fid^lit^ du d^it e( la 
salubrity des viandes vendues dans les (^laux ou sur les marches. 

((Art. 6. Tout propridtaire d*animaux jouit, comme Iqs boucbers, du droit 
de faire abattre son b^tail dans les abattoirs g^n^raux, d'y faire vendre a 
Tamiable la viande provenant de ces animaux, de la faire eniever pour Texte- 
rieur en franchise du droit d'octroi, ou de Tenvoyer sur les marches int^rieur> 
de la ville aflectds a la cric^e des viandes abattues. 

ttAai* 7. Lea bouchers forains sont admis, concurreoiment av«c les bou- 
cbers ^tablis k Paris, a vendre ou faire vendre en detail sur les marcb^ pu- 
blics, en se conformant aux r^ements de police. 

<f Art. 8. La caisse de Poissy est supprim^.T) 

Nous ne relevons dans le ddcret que deux prescriptions a earactire reatrictif : 

ft Art. &. Lecolportage en qu4te d'achetours des viandes de boocherie est 
interdit dans Paris. 

(T Art. 5. II sera institud, sur les march^ k bestiaux auloris^s pour fappro- 
visionnement de Paris, des facteurs dont la gestion sera garantie par an cao- 
tionnement et dont les fonctions consisteront k recevoir en consignation le> 
animaux sur pied et k les vendre, soit a Tamiable, soit k !a criee, et aux con- 
ditions indiqu^es par le propri^taire. d 

Eufin un article determine la port^e du d^cret, qui ne peut a^oir dWiou 
sur les r^Iementations ant^rieures que dans la mesure prt^cise des prescript 
tions qui y sont contenues : 

ir Art. 10. Les dispositions des d^rets, ordonnances et r^lemeala sur U 
boucherie de Paris, non contraires au pr^nt d^ret, continuerout k raoe^oir 
leur execution.)) 

Ainai, les intentions du l^gialaleur a^nt poaitivea. li veut que le 



— 5i75 — 

de la bouckerie Ibnclionne souii 1« i-^me de la liberie, r^giement^ dans le 
sens de la salubrity et des mesares d'ordre int^rieur. Ses prescriptions sont 
daires et brievement formula : elles se borneni aux traits principaax; elles 
laiMent a radminislration competente le soin de d^ci^r la r^giementation qui 
devra concorder avec le regime de la liberty et le vivifier. Mais la pr^ecture de 
police y a laquelle incombe cette mission, n*a pasagi apr^ i8S8 eomme apr^ 
1899. Laissant au temps le soin de d^velopper le r^me de la liberty, nou- 
vellement inaugure, elle a a pas songd a interpreter le d^ret, de telle sorle 
que, dans les conflils qui peuYeut surgir, il est possible, en cherchant bien, de 
reucontrer tel ou tel texte qui , sans ^tre formeliement contraire aux preserip- 
lions formulas, s*dcarte ndanmoins de Fesprit du i^gislateur. Dans tous les 
cas, la legislation, qui a besoin d'etre ioterpr^t^e par uu r^glement d^ordrc 
public, manque de netftete, et il est indispensable de coordonner et de com- 
pleter les r^glements qui s'y rattachenl. 

Vous nattendez pas, sans doute, quo nous entrions ici dans le detail de 
toules les questions pratiques que soulive le d^cret de 181 1 . Nous n'en aurions 
pas le loisir. Nous rous deraandons done, pour ne laisser aucun int^r^t en 
soi^aace, de remettre a la commission permaneote de la a* section le soin de 
preparer toutes les solutions de detail qui seat de nature k interesser les pro- 
dudeurs et qui devront figui*er dans la reglementatioa administrative, desti- 
nee a interpreter et a feconder le decret de i858. 

La question de la boucherie est dailleurs trop importante, elle touche a 
Irop d'interdts differenta, elle est exposee a trop de vicissitudes imprevues, 
pour ne pas attirer la soUicitude incessante des hommes qui s'occupent serieu- 
sement de la prosperite du pays et du developpement de la production du 
betail, qui en est fame, pour ainsi dire. Or, si les principes sont cat^riquo- 
ment poses par le legislateur, s*il semble impossible, au temps oiii nousvivons, 
de sortir des spheres de la liberte commerciale et de revenir au monopole en 
maliire d'alimentaUon publique, il n en est pas moins vrai que tout n^est pas 
dit encore en fait de liberie, que chaque jour, chaque annee, ckaque periode 
amine son experience, et que, par consequent, il eonvient d'etudier les fails 
a mesure qn'ils se produisent, soit pour les confirmer, soit pour marcher plus 
resoliiment en avant, soit quelquefois pour faire un pas en arri^re. 

La vigilance est done de tons les instants, et elle doit ^tre, dans un ser- 
vice aussi complique que celui de la boucherie el surtout aussi aieatoire, 
attentive k Texccs, nous dirons plus:pleine de soup^ons et de revendications 
fluniitieuses. Quelques centaines seulement, multipiiees par dea centaines de 
miiliers» par des millions de kilogcammes de viande, forment une somme 
importante qui, enlevee annee par annee k fepargne agricole, fiilirait par y 
Jeter la perturbation. G'est peurquoi nous vous demandons ia^ permission 
d'emprunter au decret de i858 les formules sommaires qui y sont contenues, 
ci de voir ce qu'elles sont devenues dans les vingt annees qui viennent de s'e- 
eouler, en les comparanl aux formules correspondantes du regime du mono- 
pole. Ce sera k la fois circonscrire le debat et embrasser dans leur ensemble 
lea problimes economiques ou administratifs que ces derni^res annees out fait 
surgir. 

18 » 



— 276 — 

line remarque avant tout : hormis la boucherie officielle el quelquos 
membres isol^tt de rAdministration, tout le monde a voulu la liberty du com- 
merce de la boucherie. Uopinion publique a emport^ le GouyerDement, etla 
liberty a ^te' d^cr^t^ sommairement, trop sommairement, je vtens de le dire, 
puisquon en est encore k altendrela rdglementation conforme apris ^ingt aos 
d'exercice. Mais si tout le monde appelait ia liberty, tout le monde en atten- 
dait Tabaissement du prix de vente. Or, Tabaissement n^est pas venu , et les 
irrefldchis, qui finissent toujours par faire nombre, n'ont pas manque de s'en 
prendre a la liberty et de {'accuser du m^compte subi. G'est Ih une l^rete 
d*esprit et une injustice. 

T)6]ky en t85&, le mdme fait s*^tait produit; on vivait alors sous le mono- 
pole, non le monopole brutal de 1899 et de i83o, mais le monopole mitige 
par les ordonnances de i8/i8 et 18/19. ^^ forains commen^aient k faire con- 
currence aux bouchers int^rieurs, ia crife des viandes tendait k s^asseoir; 
mais le syndicat existait toujours, avec la caisse de Poissy, avec la plnpart de 
ses privileges, avec sa limitation numdrique, qui n*avait pas emp^h^ cepeo- 
dant, par la force des choses, le nombre des bouchers de d^passer le chiffre 
fix^ et de s'^iever i Soi, nombre des ^taux qui fonctionnaient encore en i858. 
Lorsque ^clata la crise alimentaire de i85/i, le prix des viandes ayant acquis 
une sur^l^vation anormale, la population ne manqua pas de s*en prendre a 
la boucherie et de lui imputer ce qu'on appela trla crise des viandes ?>. Nous 
ne sommes pas charg^ de d^fendre la boucherie officielle dans son pass^. Nous 
croyons, au contraire, que bien des bouchers ont profit^ de la crise sans scni- 
pule; mais, au fond, Taccusation qui ^tait lanc^e contre eux ^tait excessive, 
et par Ik injusle. lis n^taient pas les auteurs de la crise, pas plus que la li- 
berty n'a k se reprocher aujourd'hui le haut prix des viandes. 

frll serait iujuste, disait le ministre de Tagricullure et du commerce daus 
son exposd des motifs de i858, de rendre la boucherie de Paris responsable 
de la cherld excessive de la viande, a partir de i85&. Gette cherts tenait a des 
causes g^n^rales , parmi lesquelles on pent signaler sans regret Taccroissement de 
la consommation de la viande , dd au d^veloppement du travail et de la pros- 
perity publique. n Et ce nVtait pas dans Paris seulement que la consommation 
de la viande avail augmenld dans une large proportion; c'^tait ^alemenl 
dans les provinces, dans les centres manufacturiers, dans les campagnes, sur 
le territoire entier. G*est avec raison que le ministre disait qu*il voyait sans 
regret cette cause de 1 augmentation des prix. Elle ^tait r^elle en i85&; elle 
est r^elie aujourd'hui, eta un plus haut degr^, et il faul s*en fi^iiciter, tool 
en rcconnaissant que la sur^l^vation, quelle que soil sa proportion actuelle, 
n'a rien k ddm^ier avec la liberty, pas plus qu'elle ne provenait du monopole 
en i85/i. 

Nous ne savons ce qu'il y a de vrai dans Tadage anglais qui pretend que 
Taccroissement de ralimentation en viande correspond k un accroissement de 
force et de travail. Get adage realise, k noire sens, nne pens^e trop radica- 
lement matt^rialiste pour dire adoptee comme un fait math^atique; il ten- 
drait trop k rapprocher Thomme deTanimal inconscient. Ce qui nous frappe, 
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dans ie ddveloppemeoisuccessif deralimentation humaine relative aux viande8 
de boucherie, cest que ce d^veioppenient enlraine logiquement, forc^menl, 
Tauginentation du b^tail, et jNir suite raugmentalion du travail, des engrais, 
de la fifeoudit^ du sol, des produits agricoles, car tout se tient dans cettc 
menreilleuse question de T^nomie du b^tail. 

Mais, hitons-nous de le dire, Taccroissement de ia consommation , signale 
dans Texpos^ du ministre, n*esl pas la seule cause de la sur^l^vation des 
prix de vente. Les autres causes dominantes sont : la perturbation profondo 
qu*a apport^ dans Torganisation dconomique de la France et dans les rela- 
tions sociales la construction rapide des voies ferries, Timpulsion exag^r^e 
donn^ aux travaux publics, Tappel incessant des salaires industriels, qui on I 
fait affluer dans les villes les populations rurales; Thabitude de vivre an ca- 
baret, oil Talimentation ne s'inspire plus de la sobri<it^ des cham]is, et la sol- 
licitation des sens, la vanity dos yeux, sans souci du lendemain, si je puis. 
m'exprimer ainsi, qui pousse les plus pauvres a Timitation des gens aisds. 
L'accroissement de la consommation n^est done qu*un effet; les causes domi- 
nantes, les causes effectives sont celles qui viennent d'etre ^num^r^es, et on 
pourrait sans peine les multiplier, en y ajoutant, par exemple, la revolution 
qui s'est opdr^ dans la valeur de Targent et qui s'est rejet^, par une conse- 
quence inevitable, sur toutes les denr^es de premiere necessity. 

A ces causes etrangires, mais influentes, k ces causes permanentes, il faut 
joindre les causes accidentelles , les causes passages, les deficit annuels, 
les guerres, les perturbations interienres, les expositions et les autres reunions 
anormales. On dit a cet ^ard que, si la sureievation momentanee est legi- 
time, il est parfaitement injuste de la maintenir, une fois que la cause deter* 
minante n'existe plus. Cette reflexion est tr^<sensee. Mais c'est la raison 
pnblique qui doit reagir; ce serait la coalition des acheteurs, des consomma- 
teurs, 8 ils pouvaient s'eotendre, s'ils pouvaient consentir a se passer en masse 
de la denree anormalement sureievee it la vente. Nous ne voyons, pour le 
legislatenr, pour le reglementateur public, aucun moyen dHntervenir effica- 
cement dans un semblable conflit, nous Tavons dit precedemment. 

La liberte de la boucherie est done compietemeut degagee dans la cherte 
des viandes, et, il estbon de le declarer hautement, c'est luiattribuer un rdle 
qui n'est pas le sien que de vouloir arriver k des abaissements de prix sous 
son regime, par le seul fait deson existence. Son rAle, dans Teconomie gene- 
rale de la nation, nous le repeions, est d'amener la sincerite des prix dans 
toutes les phases du commerce, la complete loyaute des transactions. On ne 
saurait lui demander autre chose. Si le pays est calme, si le beiail est tfbon- 
dant, s'il n*y a pas de mouvement insolite dans les villes, si la proportion 
rationnelle qui doit exister entre les populations rurales et les populations 
urbaines nest point troubiee, sil n'y a pas de crise monetaire avilissant les 
cours, eh bien! la viande reviendra k son taux normal, et elle s'y tiendra for- 
cement, comme les autres denrees alimentaires. Au contraire, dans les mo- 
ments critiques, quels qu'ils soient, dans les periodes de transition economique 
comme celle que nous traversons, la viande arrive tout k coup k un prix 
eleve, et elle s^y cramponne, en quelque sorte, sans que les intermediaires 
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aient tfgard an\ caufies passag&res dont les htbiles se aerrent ooroftie dTune 
jasiificatioii de leur avidity. 

IV 

Ge n'est point par amour plaUmiqae de la liberty que noua avons teergi- 
qoement combattu le monopoie de ia boucfaerie au nom de la pradnetion. Au 
point de vue des iutdr^ls que uous d^fendoas^ int^rlU de la coRSoniiiiaiioii 
ausai bieu que de la productioa, puiaqu^Us sont solidairea en saine tfeonomie, 
nous ne pouvons aimer la liberty que daus la meaure des aenrices qu'eile nous 
rend. Or, le premier de oeaaervioes, o'eat d'avoir mis, %n principe, la maiae 
des consommateurs directem^i ea pr^ence des producteura, en r^aisanl ies 
bouchera k leur rdle naturel, c'eat-i-dire ou r61e d'interm^iairea, utiles maia 
seeondaires, en leur enlevantv «n principe, cette action pr^pond^raale, et la 
.plupart du tempa ooculte^ qui leur livrait toutes les issues et les rendait 
maitres du marchtf. Dana cette sphk*e transcendante, la liberty a fait th&iri- 
quement tout ce qu*on devait en attendre. En esU il de foAme dans Tordre des 
faits? Voyoos ceque veut ia ioi; nous verrons ensuite la marche habitueUe des 
choses. 

L'abrogation sommaire de Tordonnance de 1899, qui consacraitie mono- 
pole, a mis fin k la boucherie officielle. Plus de syndicnt l^gai^ pkia de oaisae 
de Poissy privil^i^, plus da caulionnement oUigatotre, plusde limitation 
du nombre » plus d'autoriaation prMable. Sur une simple dMaration k ia pi^ 
feeture de police, tout le monde peul Atre boucher, a sea risques et p^ls. 
Ceat, k part le oontrdle relatifi la salubrity des viandes, le droit commun 
propre k toute industrie. N'^taut plus soumis aux r^ementa dracoiiienB d'nne 
corporation ombrageuse, chaque boucher peut, si bon luiaemble, se mouvoir 
dans son action propre; ii pent ^tre un simple aclieteur sur le marcb^, simpk 
dAitant k T^tal , ou se faire le mandatatre d'un prodnetear au d*une assoda- 
tion; il peut se renfermer dans le cerck ordinaire de soa industrie, ou y 
joindre une industrie lattfraie. G'est son intdr^t, sa volont^ seule qui le guide. 
Le boucher ramen^ au droit commun, le l^islatenr ne s*en oocupe plus; ii ie 
livre 41a r^glementation administrative. 

A f <Sgard des produeteursy des propri^taires ou vendeurs de b^ii, ie i^ 
gislataur est tout aussi laeonique et aussi precis. II leur oonfirme purement et 
simpiement tons les droits. qui appartiennent au boucher* Les Tendenrs peu- 
vent devenir leurs propres bouchers , ils peuvent faire alwttre leurs animaux 
dans Tabattoir municipal et y vendre iea viandes qui en provieanent, lea en* 
voyer sur les march^ int^ieurs et les faire vendre k la cri^, ou les expMier 
au dehors en franchise. Si les vendeurs ne veulent pas op^rer direetement, iU 
trouvent devant eux des facteurs attitr& qui re^ oivent les animaux en conaigoa* 
Lion et iea vendent, au gr^ des consignataires, k Tamiable ou k la cri^. 

M4me precision k i'^gard des bouchers forains, qui sont admis k vendre on 
a faire vendre an ^l^tail sur les marche publics au mAme titre que lea bou-- 
cbera de Tint^rieur. La concurrence se trouve ainsi dtablie aana aucane res-* 
triction. Par suite de ces dispositions sommaires, les restrictions formula 
dana Tordonnance de 1899 ^^ trouvent abrogtfes. 
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Parmi les queslioDS qui fiont d^iss^ k la rMementation adminiMrative 
et qui ne figurent pas dans le d^cret de 18B8, dont noua atons i4jh pari^, 
deui attireroDt d'abord Dotre attention : la garantie des neuf jonn ihoombait 
an producteur, en cas de mort natureiie des animanx vendus^ k moins que la 
mort ne provtnt de la fante du boueker. Comment' le vendeur, 4\oigni du 
marcb^, occope dans son exploitation, peut-ii savoir ce qui se passe? Qui 
ravertira a temps? Qui le garantira contre la fraade? Qui sera juge competent 
du d^bat? II est Evident que cette restriction surann^e, qui date de la demiire 
ann^ du xvii'' si^cle, et qui a 4ii exhum<$e par la Conr de cassation, en i838, 
lots de la publication de la loi des cas redhibitoires, ne r^iste pas au plus 
simple examen, et que nul n'oserait aujourd'bui s'^fi pr^valoir. Mais ii con- 
vient de Tabroger textuellement, puisqu'dle figure encore dans des r^e- 
nients non abrog^i par la loi, et par cons^oent invocables. 

Le droit de taxer les viandes a une autre importance, parce que ce droit 
^tait en fait le correctifdu monopole et la garantie apparente contre les coali- 
tions des bouchers et la sur^leration auormale des prix. (r En Tenvis^ant tb^o- 
riquement, dit le ministre de i858, il semblerait que la taxe dAt satisfaire et 
concilier tons les inttfrdts: Tint^rdt du b')ucber, auquel elle assure une juate 
remuneration; f int^t des consommateurs , puisqu'elle prend pour base du (arif 
le prix de revient dAment constat^, surtflev^ seuiement d^on b^^ce Equitable; 
Fint^rAt du producteur lui-m^me, puisque le boucher, assnr^ de son b^ntffice 
dans UiUB les cas, n'e^t pas stimuli k faire baisser le prix du b^taS au-dessoos 
du prix vrai , determine par Toftre et la demande mlses en prince, yt C^est U , 
en effet, le langage que tiennent les partisans de la taxe des viandes; car d^ 
puis que la liberty a ^t^ d^crtft^e, ceux qui se plaignent de la cherts n'ont pas 
hMU k proposer la taxe comme le seul remMe k Taugmentation graduella 
du prix. 

11 faut savoir qu^avant de d^cr^ter la liberty, le Gonvemement s*dtai( d^id^ 
a tenter une derni&re experience, et k appliquer au commerce de la boucberie 
le ayst^e dela taxe autorisee par une loi de 1791. Nous n'avons, sur ce 
point, qu'ii laisser parler le ministre de i858: (rSi la taxe avait pu fonctionner 
sinc^rement dans ses conditions normales, dit-il, elle aurait sans doute fait 
cesser les plaintes, et, le syst^me de la limitation devenu inoflfensif, il n'y au* 
rait peut-Atre plus eu de raison tr^p^remptoire pour le d^truire. Mais il a 
fallu reconnaftre, apr^s une ^preuve de plus de trois aas, que la taxe ne con- 
tenait pas en elle les conditions n^cessaires d'une execution sincere, et qu'en 
pratique die ne produisait pas les r^sultats que paraissait indiquer la theorie; 
que les bouchers n'ayant plus uu int^r^t personnel et direct k discuter le prix 
du beiail , la taxe devenait la base dlyligee des transactions du march^ et fa- 
vorisait ainsi la permanence de la cherts ; que, malgr^les precautions prises, 
ia taxe ne prevoyait pas et ne pouvait pr^voir toutes les habilet^s du metier 
par lesquelies Teconomie de ses calculs est detruite el le benefice du boucher 
indAment augment^ au detriment du public, et d*une mani^re d'autant plus 
fAcbeuse que c*e»t sous le convert de f Administration , qui ne pent pas rem« 
pAcber , que cet abus se produit. y» 

Le ministre ne le dit pas textuellement , et ce qui est au bout de SM 
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raisonnement, cest que laUie Aait devenoe pour rAdmioislnlion une source 
d'embarras incessanis et faisail peser snr elle la fius lourde respoiifiabiUt^. 
Daiis la (h^rie, la taxe doit iire la v^rit^ ^^mentaire des jnix de venle, s'Ae- 
^er ott s'abakser selon les circoosUnces du marcb^ public. Mais, dans la pra* 
Ciquc, elle est le r^lUI de Fapprfeiation personuelle d'un ddlegue de rAdmi- 
nistraliou ou d^un comite uouimd par elle. Or quds sont les admiDistrateun; 
qui possMeut la science suflBsante pour juger les animaox eu oiasse, pour te- 
nir comple de toules les evenlualiti^, pour etabiir des moyennes ^uitabies 
par cspecen d'animaux, par classes de quality, pour rendre sans appel des 
arn^ts de justice economique? Poor s'^lairer, pour d^charger leur conscience^ 
les laxaleurs administratife iSlaient done amen^ k consulter les bouehers, a les 
taire interrenir secrelement sans garantie dans leurs d^isions p^riodiques ei 
onini|M>tenles. Voila done, par la force des cboses, les boucbers, et par eux les 
taxateurs admioistratils, devenus les juges de la production et les arbitres do 
ses revenus les plus clairs. 

Eu supposant la taxe approximatiYement juste, en supposant qu elle modi^ 
diten apparence les b^neGcesdes boucbers, ceox-ci, faisani appel aux babile- 
i6s du metier, comme dil le minislrc, cootournaient bien vite Tobstacle et, en 
derniere analyse, leurs profits illicites restaient tonjours les m&nes. Les par- 
tisans de la taxe ne se pla^aient assur^ment pas au point de vue des boucbers, 
mais ils ne se pla^ient pas non plus au point de vue des prodncteurs, directe- 
inent l^s par le systfeme et inbabiles k se prot^[er cootre une taxation k la- 
quelle ils restaient Strangers. Leur objectif exclusiT ^tait la masse des consom- 
mateurs. Mais ce nVtait de leur part qu*uoe illusion. La taxe, s^appliquant en 
gros, sur d'inunenses moyennes, n'arrivait au detail, aux moroeaux dAit&s, 
qua travers les manipulations et les sopbistications, qui bonleversaient, 
sans quon pAt y porter remade, tootes les provisions des taxateurs et plusbaut 
des l^islateurs, qui poursuivaieot la vtfrit^. 

L'expOrience qui avait 4ii tent^ de i85/i a tSSSsemblait done definitive, 
et, selon les termes de TexposO des motifs du d^ret, on devait y renoncer. Mais 
le lOgistateur n en ayant pas paiiO daAS son dferet et la r^lementation pu- 
biiqueet interpretative n'ayant pas paru, la taxe des viandes, comme la garantie 
des neuf jours, ncn conserve pas moins sa valeur l^ale et invocable, si bien 
qifa plusieurs reprises, et demikement encore , la taxe a Ottf appliquOe som- 
maircment, comme remMe a la cherts, par simples arr^tOs de maires ardents 
et autoritaires. Get Olat d'indecision doit cesser, la taxe ne doit plus ^tre facuU 
tative, elle doit disparaltre en tant que systime aulorisO ou ioUri par la loi. 
Et ce n*est pas seulement parce que la taxe est difiBcile a appliquer, parce que 
les industriek, restant irresponsables sous son couvert, s'en servent comme 
d'un manteau qui convre leurs habiletOs, parce quelle froisse sans compen- 
sation les intOr^ts de la production, parce qu^elle n'a pu assurer en fait Tabais- 
sement des prix de dObit a lavantage des consommateurs, ce n*est point pour 
tout cela seulement que nous demandons la suppression legale du droit de 
taxer les viandes : c'est surtoul parce que cette mani^re d^opOrer est incompa- 
tible avoc le regime de la liberty et que la puissance de la iogique est souve- 
raine. 



— 281 — 

On nous a dit, eitp^ot nous metlre en contradiction avec nous-m^me: 
'^Puisque vous ddsirez Tabaissement des prix, poarquoi demandez-vous la 
suppression des droits de (aie, qui arrive droit au but par un simple trait de 
piuaie?9 Ceux qui parient ainsi nont pas saisi notre pens^e, nont pas com- 
pris ie but que nous poorsuivons. Certes, nous d&irons que les prix de vente 
s'abaissent, et surtout qu ils ne s'^liveut pas subiteifient sans raison. Mais nous 
sommes loin de d^irerquefabaissement tourne au prejudice des producteurs, 
tourne m^me au prejudice des intermMiaires utiles, et qu*un maire trop t/6\6 
ait Ie pouvoir de prononcer sommairement en pareiUe matifere, sous le pr^ 
texte de complaire k ses administr^ imm^diats et de se faire des parti- 
sans; nous le dirons k sati^t^, ce n'est pas Fabaissement autoritaire que nous 
cberchons, c'est Tabaissement dans la mesure des conditions naturelles de la 
production, dans la mesure des circonstances ext^rienres; ce nest^pas mdme 
Fabaissement, si le$ conditions et les circonstances ne s*y pretent pas, c'est la 
sinc^rittf des prix, c'est leur concordance a?ec les causes influentes. Dans cet 
ordre d'idees, la taxe est impuissante et dangereuse. C*est pourquoi nous de- 
mandons que la question de la taxe , envisagde dans son principe et dans ses 
effeis, soit approfondie par ceux qui ont competence pour appliquer la loi. 

Le l^islateur, qui n'h^site pas k condamuer le droit de taxe dans son ex- 
pose des motifs , semble moins bien inspire a propos du colportage: f^Le col- 
portage en quite d*acbeteurs des viandes de boucherie est interdit dans Paris, n 
Ge n'i^tait pourtant pas une question nouvelle en i858. Introduite par nous 
dans les deliberations du congr^ central d agriculture et dans la commission 
de la prefecture de police de i85i , la question avait ete envisagee sous toutes 
ses faces; et bien qu'elle ne touche pas immediatement k I'economie de la 
production, bien qu'elie toucbe surtout les consommateurs, nous devons nous 
y arrSter un moment. L*expose des motiCi du decret de i858 exprime fort bien 
la pensee du Gouvernement, tr^preoccupe de la salubrite publique et des 
devoirs de surveillance qui incombent k TAdministration. G*e8t dans ce sens 
qn^en supprimant Tautorisation prealable le legislateur maintient la declara- 
tion, qui met la prefecture de police k Tabri des surprises et des recherches. 
C'est dans ce sens enfin qu*est formuiee Tinterdiction sommaire du colpor- 
tage des viandes. 

Nous ne comprenons pas parfaitement les motifs de Tinterdiction. II est dit 
rr qu'elle ne porte nuUe atteinte au droit d^apport et de vente k domiciles decrete 
^n 18&8. L'apporl k domicile est de droit commun et d^usage inevitable, car 
on ne saurait distinguer si rapporteur apparlient k la maison de Tacheleur ou 
si c est un agent du vendeur. Mais le droit de vente k domicile, comment le 
distinguer du colportage, si la viande apportee n*a pas ete prealablement 
achetee k Tetat? Quoi qu^il en soit, c^est au nom dela salubrite que Tinterdic- 
tioo est prononcee; pourparier plus nettement, c'est au nom de la surveil- 
lance de police. II est facile de concevoir que la prefecture de police vit avec 
deplaisir ce nouveau champ de surveillance qui s'ouvrait devant ses agents, el 
qu'elle s'opposa au colportage des viandes. Sa resistance etait de celles qui se 
manifestent toujours a Tencontre des mesures ou reformes ayanl pour effel 
racrroisaement des travaux de bureau et des responsabilites de T Administration. 
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le colportage des viandes esl-il nuiribhli lasainbrit^, risque- 1-41 de ia 
compromettre, eat*il difficiie k surveiller at k ramener aax dispositioM r«ii- 
trictives et pr^voyantes qui r^gissent tous las commercea alimentairas f La 
viande s altira-t-elie autremeot et plua vile que certains prodaiU autoris^ an 
colportage et promen^s par charretdes dans toutes ies rues 7 S*alt^re-t-eile, par 
exemple, plus promptement et d'une maniire plus incommode que le poisaon , 
qui fftournev instantan^ment sous Tinfluence d'un rayon de soleil oragenv 
rharg^ d*^leotricii^? Pourquoi le colportage do poisson, ai populaire, si ie rol- 
portage de la viande est interditf Nous concevons Tinlerdiction sous ie r^me 
du monopole : c*^tait la cons^uenee forc^ et s^v^ment mainlenne des droits 
de la boucherie ; nous ne la concevons nullement sous le r^me de la' liberti^, 
puisqu'il est facile de saisir et de faire disparattre las viandes en cas d'alttfra- 
tion, comma on enl^ve cheque matin Ies dMiets de la boucherie ^tali^re im* 
propres h Talimentation homaine. 

Depuis 1868, la lumi^re s*estfaite snr cette question 1 Ies resistances onl 
cess^, et le colportage a iii r^tabli dans Paris pkn oaooaaAiiCK aa i»olicr. II 
fonctionne aujourd'hui sur une assei grande tfcheile dans la plupart dea iati-» 
bourgs ; et il est destin^, k notre sens, k prendre une grande extension, si on 
Torganise aveo ce soin, avec cet arrangement sym^trique, avec cet art des gra* 
dations, qui est Tune des habilettfs particuli^res du commerce partsien et qai, 
en attirantetflaitant Toeil, arrive iid^lier la bourse. Nous Tavonsdit ailleont : 
ffLa charrette roulante du colporteur est le march^ dn pauvre.* La m^nag^rr 
des families ouvri^es, travaillant elle-mAme et arare de son temps, n'a paa le 
loisir d'aller an march^, k peine k Ntal; elle neprend qua depetits morceaux, 
que le boucher ne lui ddbtterait que diffieilement et aprbs Ies grands services 
jonmaliers. An contraire, le colporteur vient iieHe avec son ^talage k main, il 
annonce sa venue par un cri quelle connatti il s^arrAte41apertede lamaiavn, 
oik Me se trouve k point nomm^ sans perte de temps; elle aper^it du 
premier coup d'oeil le petit morceau qui convienl, sinon k son app<^tit, du 
moins 4 sa bourse. Rien de plus pratique, rien de pins fifeond. 

Nous ne saurions passer en oubli une autre question soolev^ par le d^crrt 
de i856: celle du factenr. Lexpes^ des motifs est dair : frll sera instiln^ sur 
Ies march& aux bestiaux, destines k Tapprovisionnement de Paris, dea far- 
teurs auxqnels Ies propri^taires de beatiaux ponrront envoyer lenrs aninanx 
en consignation , pour Ies vendre, soit k ramiable, soil k la oride. Ces faclenr> 
offriront aux producteurs une double garantie: celle qni r^ulte du ebon de 
r Ad ministration et celle de leurcautionnement, qui sera dAermin^ en raison 
de Timportance de leur gestion et qui, confonn<$ment anx loia sur la ma- 
ti^re, rtfpondra par privilege de tons Ies faits de leur charge. Si Tanimal snr 
pied ne tronve pas acheteur anx conditions qni auront M fix^, le fiicteiir 
pourra, en vertu des instructions qn*{l aura re^es, Tenvoyer immMiatemenl 
k Tabattoir, puis, on bien vendre la viande d^pec^e k Tabattoir m#me, s*il 
trouve aeheteur k Tamiable , ou bien TexpMier k TexlAieur en franchise du 
droit d'octroi, s'il a avantage k le faire, ou bien encore Tenvoyer anr Ies mar«^ 
ch^ k la cri^ de Tinttfrieur, oA toutes Ies pn$cautions adminiatratives serool 
prises pour que la cri^ fonctionne sinc^ment. ^ 
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La qaestion des factdun s'esi pr^ent^ k la Soei^trf des agricultaiTs sous 
toates ks formes. Eile a it6 Tobjet des ddlib^ikms de la seolion dc l^slation 
et des ndtMs. Des rapports oat 4ti fails el distribu^, des meeures en sens 
inrerse ont ^t^ propostfes ; loais ia Socidt^ ne s'est pas .prononcfc encore sur 
le priiwipe mime du factorat. La question est done entiiire jusqu'iei , bien que 
radminiatration competente, qui Yient de supprimer un certain nombre de 
faeteun sur ies mareb^^ semble pencber vers la suppression radicaie. Lors de 
notre demiire session, j'ai adressd de loin, ^tant dans rimpossibilit^ d'y as- 
aister, une lettre au pr&ident de la a* section, dans laquelle« presumant que 
la question du factorat serait de nouYeau traits, j'exprimais mes propres 
vueSy afin de faire ooncorder vos r&olutions avee Ies vobux souvent exprimA 
par lee reunions ani^rieures de ragrieulture. Vous aves iidii que la question 
ne serait pas reprise en 1877. Anjourd'hui, il ne m'est pas possible, en exa- 
minant le sens et la porttfe du diieret qui r^t la boucherie, de ne pas entrer 
dans qudques eonsidiSrations. 

Qu'est-ce que le facteur administratif ? Nomm^ par rAdministfation et choisi 
par die, il devient ei reste un de ses agents. Autoristf k reeevoir Ies animaux 
en consignation, a Ies yendre sur le march^ central, dans Ies abattoirs ou 
sur lea niarcb^ de qoartier, il devient ei reste rhomme de la production. II a 
ainsi an earactire mixte, d^ordre public, entralnant responsabilit^ de fait, ce 
qui justifie el exige le Yereemeiit d'un cautionnement pr^lable. S'it est 
hoQiiilte, sll est babile, il remplil un r61e doublement utile, el k regard de 
l^Administratim , qu'il aide effectivement dans Ies services de rapprovisionne- 
menl, et k T^rd des producteors, dont il est le d^Mgu^ condilionnel dans 
Ies diverses operations de TexpMition ei de la vente, auxquelles ils ne reulent 
ou ne peorenl se livrer en personne. L' Administration , pour le bon ordre des 
marcbids el pour sa ptopre ddcharge, a int^r^i^ avoir des facteurs habiles et 
hoondtes; Ies producleurs^ de leur cAtd, ont int^rtt k rencontrer, surle mar- 
cbd oik von I Ies animaux, des agents quelconques, quel que soit le nom qu'on 
leur donne, facteurs, commissaires^priseurs, vendeurs attitr^s, courtiers, 
n*imporle, lesquels se substiiuenl k leurs droits, k leurs int^r^ts, ei remplis- 
.<^nt lee ordres qui leur sent donnas, avec babilet^, avec fid^lild. Si ces iac- 
leurs, si ces agents ofirent par eux-m^mes Ies garanties d^irables, soit par 
leur position personnelle ou leur credit, soit par leur cautionnement ou toute 
autre mesure administrative, si Ies conditions relatives au factorat sont ration'> 
nellement et largemeni combin^es, de telle sorte quils puisseni effecluer sans 
pntraves tous lee aetes que Ies bouchers et Ies produoteurs eux-mAmes peuvent 
nccomptir boos le regime de ia liberty, nous sommes prAts ii declarer quo 
nous ne voyons aucon inconvenient k maintentr f institution du factorat ad- 
ministratif sur Ies marcb^ aux bestiaux. Nous dirons plus : nous oroyons 
cette institution ^mtnemment utile dans le sens el dans Ies limites indiqu^ 
par le l^sialeur de 1868. 

Tout le nceud de la question du factorat est dans la faculM ou TdMigation. 
Que rAdministration er^ un ou plusieurs facteurs sur Ies marcbte k besttaux, 
si elle croit y avoir avantage, elle a le droit de le faire 4m de s^abstenir. Que 
Ies producteurs se servent ou ne se servent pas des facteurs administratifs , 
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quils aient ou non des agenU, des courtiers mandate par eux, c^est leur 
affaire; ils agissent selon leurs intdr^fs, selon leur volootd. Le point esseotiel 
est qu'ils ne soient point forc^ de subir, s'iis y r^pugnent, I'intervention des 
facteurs adminislratifs. Les facteurs obligatoires sont antipatbiques au r^me 
de la liberie. Geux qui veulent user des facteurs en usent dans la mesure 
de leurs int^rSts et selon les circonstances ; ceux qui veulent s'en passer 
op^renl sans eux k leur gre. Mais il faut que TAdministration , fidMe k aa mis- 
sion d'ordre et d'approvisionnement, ait toujours sous la main des Cacleurs 
disponibles, afin que les producteurs qui nont pas de mandataires attitr6( ou 
qui ne sont point familiarise avec le commerce de la boucherie, surf out ceux 
qui habitent k Textr^mite du rayon de Paris, et qui n*y envoient que ^ el 
Ih des besliaux, ne soient point embarrasses au moment de Texpddition ou de 
la venle de leurs animaux. En errant des facteurs sor les marcb& a besliaux, 
le l^islatenr de 1868 a parfailement saisi les n^cessit^ pratiques d'un com- 
merce aussi special que celui de la boucberie et respect^ le principe ^ono- 
mique qui r^issait son d^cret : rUemploi des facteurs, dit-il, sera facultalif.*" 
Nous ne croyons pas quk cet ^gard la production ait a se s^parer de la letlre 
du d^crel, et surtout de son esprit. 

Voyons maintenant ce qui s'est pass^. Conform^ment au d^ret, rAdminis- 
tration a nommd sur le marcb^ central de la Viliette, d^ qu il a iti ouvert, 
en 1867, vingt facteurs. Surcenombre, les dix premiers, qui ^taient de longue 
main familiarise avec le commerce de la boucberie, ont bien vite aceapanf 
tout le service de la veute. Les dix derniers sonl reste inactifs, inutiles, cl 
ont dd donner leur ddmission, laissant le champ libre k leurs heureux concur- 
rents. Ceux-ci, maitres de la place et g^n^ par leur cautionnement et leurs 
attaches administratives, ont fini par suivre Texemple de leurs anciens col- 
logues, afin d'exercer sans entraves leur induslrie d*intermMiaires, de telle 
sorte qu'aujourd'bui tons les services de la vente sont aux mains des courtiers. 
Voilk cequi nous estdit. 

Les producteurs ont-ils gagn^ k celte inobservation du d^cret de i858? 
C'est ce qu il faut savoir. A Touveiture du grand marcb^ de la Villette, qui a 
realise les voeux de la plupart d*enlre eux, on leur a donn^ des facteurs respon- 
sables, selon le texte de la loi. Sous pr^texte d'extension du r^ime de It 
liberty, ces facteurs administratifs ont disparu. A leur place ont sui^ des 
agents libres, des courtiers, offrant ou n*oifrant pas des garanties. Quelques- 
uns, plushabiles ou plus honnites, plus connus dans tous les cas, sont de- 
venus les mandataires babituels des producteurs, surtout des engraisseurs 
(^mdriles. Dira-t-on que cette institution du courtage libre, inb^renle aux indi- 
viduality, et soumise k toutes les ^ventualit^s de mort et de succession, soit 
assez solide pour r^pondre en toutes provisions aux gros intOr^ts qui y abou- 
tissent ? La question est au moins dSicate et mOrile examen. 

Nous voyons bien ce qu^on dit : (tLa loi n'a nuilement 4ii viol^; des fac- 
teurs administratifs out ili nomm^, les producteurs se sont sOparOs deux, 
soit quails fussentinhabiles, soit qu'ils n'inspirassent pas confiance ; n^ayaut 
pu faire leurs affaires faute de clientele sufCsante, ils ont cessdde fonclionner. 
L'Administration en nommera d'aulres; le mdmc effet se produira. Laissoos 
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done les choses ou elles en sonl. CTesl !a liberie qui fait le niveau des institu- 
tions. i» A ce langage je r^pondrai que, plus que tout autre, ayant demand^ a 
plusieurs reprises et ^nergiqoement des facteurs libres, je r^ciamerais le 
maintien de Tinstitution s'ik ^taient menaces dans leur existence ou seuie- 
ment enlraf^ dans leurs actes legitimes. Mais je ne comprends la libertc ni 
dans ses exc^, ni dans lesfausses interpretations de ses adherents irr^flechis. 
A des vendeurs libres it faut des agents fibres, c'est incontestabie : mais forcer 
des vendeurs libres k user d'agents libres, s'ils n'y trouvent pas avantage, s'ils 
u*ont pas confiance en eux, c'est pousser un peu loin Tamour de la liberte, 
c'est d^passer le but, c est m^onnaitre dans tous les cas Tesprit du l^islateur, 
qui a fort bien compris que, tout en donnant satisfaction k un grand nombre 
de producteurs par les faculty de toule sorte conft^r^es aux courtiers libres, il 
oe devait pas moins cr^er, h Tusage des timor^s ou des vendeurs ^loign^s , 
une institution administrativement et financi^rement garantie. A-t-il eu tort ? 
S*est-il tromp^ dans ses provisions 7 G'est ce que Tavenir nous apprendra. 

Pour le moment, la loi autorise des facteurs administratifs, des facteurs k 
cautionnement, dont les expOditenrs ont la faculty de se servir ou se passer a 
lear grO. Ges facteurs n^existent pas en fait, mais on peut faire appel k la loi, 
si leur rAle devient nOcessaire. Faut-il supprimer I'institution, comme le de- 
mandent les radicaux ? Je ne le pense pas. Les producteurs peuvent changer 
d^avis, s'il surgit quelque catastrophe, et TAdministration nesaurait se laisser 
desarmer devant les nOcessitOs possibles de Tapprovisionnement. Le principe 
da factorat, tel qu*il est dOfini par le dOcret de i858, doit done 4tre main*- 
tenu comme moyen de preservation Oventuelle k c6i6 du courtage libre ; Ton 
verra tout a Theure, ce qui est un aigument de grande valeur, que les facteurs 
administratifs sont ndcessaires pour les divers services de la cri^ des viandes. 

Le factorat administratif nous conduit a la caissede Poissy, supprimOepar le 
d^cret de i858. Ici , je dois declarer prOalablement que c'est en mon nom per- 
sonnel que j'entame cet exposO; je ne suis point autorisO par la section a 
parler de la caisse de la boucherie dont elle ne reconnalt pas TuUlitO. La caisse 
de Poissy, alimentOe par les cautionnements des bouchers, 6tail Tinslrument 
financier du monopole. Le ministre n'avait pas eu de peine a dOmontrer Tim* 
possibility de son existence, telle qu'elle avait 4ti constitute par le dOcret de 
1811. La demission des demiers facteurs, non remplacds, a amenO la sup- 
pression dela caisse du factorat. Aujourd^hui, il n'y a plus de caisse destinOe 
aux services de la vente sur le marchd de la Villette. Le service financier s y 
fait librement etsans contr61e. Est-ce un bien? Nous ne pouvons que rOpOter 
ce qne nous disions en 18/18 et quelques ann^s plus tard. 

Les producteurs qui frOquentent les march& n'y viennent pas pour spOculer, 
mais pour vendre les animaux qu'ils ont engraiss^, pour r^liser en esp&ces 
sonnantes les revenus de leurs Stables. lis n'ont pas k se pr^ccuper des con* 
sommateurs, bien qu'au fond la solidarity ne puisse se discuter. A chacun son 
r61e bien dOterminJ. Ce qu'il faut aux producteurs en Change de leurs ani- 
maux, qui alimentent la capilale, c'est de Targent dans la mesure de leurs 
apports; nous ajouterons la si^curitd du payement. La caisse de Poissy n'exis- 
tant plus et n'ayant plus de raison d'etre, restait la caisse du factorat, insuffi- 
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sanie» mats offraut des yaranliea, C^te cais^ ne fonotionQaiii plus 3 ^^ nste 
pltts rieo que la payemeni comptaot oii le crMit des courliera. L« credit des 
courtiers peut ^tre r^l oo peut dire iliusoire» il est incertain daus toua Jes cas. 
Le payement comptant ne s*effectue directemeot qu'autant que le producteur 
est pr^ent ou qu il a un mandataire autoris^ a poxevoir; le resie du lemps, 
c'est le courtier qui per$oil le prii de Tacheteur el qui r^e a son gr^ oa sdon 
les conventioQS faites avec Texpediteur; c*est toujours le courtier qui reste 
maitre de la situation en derni^re analyse. Or, cette situation peut offirir d^ 
dangers. 

Le Conseil d'Etat de i853, en ^tudiant la question du commerce de la 
boucherie et en prfludant au d^cret de liberty, avait parfailemeni senti la ne- 
cessity d'une caisse de la boucherie, Aussi proposait*il do maintenir b eaisse 
dePoissy, en lui attribuant un caractire facultatif. G*^it nn moyeo terme, 
qui ne put £tre admis, prdcistoent parceque la caisse ^tait aliaieod^e par dei» 
cautionnements qui allaient de^enir remboursables. Le conseil municipal fut 
done invito k alimenter lui-mdme la caisse par un fonds de cr^i suflisant et 
a percevoir a son profit les b^ntffices qui devaient en r^ulter. Au mois de de- 
cembre 1867, ^^ conseil municipal, par une deliberation formelle, se refusait 
a voter les fonds necessaires, si la caisse n'avait plus qu'un caractire facul- 
tatif. Cetait une manoeuvre pour repousser la liberty, mais il ne fut plus 
question de la caisse, oi des questions finaoci^res, si ce n'est qu'il fut statue 
par le d4cret rque les d^penses relatives a Tinspection et au service des abat- 
toirs g^n^raux seraient support^es par la viile de Paris 7^. 

L'affaire peut-elle rester dans cet ^tal? Le plus simple bon sens indiqur 
qu^il faut porter remkle h cette situation el pr^voir le c«s oik les payemeuls 
pourraient ne pas 6tre effcctues, oi!^ des faillites ponrraienl sur^eair. Que le 
conseil municipal revienne a resipisconce, qu'on concede le droit de caisse a 
une association debanquiers, peuimporte;]e nai pas a m*enquerir des mode> 
d'exeeution. Mais il laul au march^ central une caisse op^nt les payemenbi 
pour le compte des acheteurs, percevant pour le compte des vendenrs el leur 
expMianl a domicile <» si besoin est, les sommes p^ues, remplissant sur place 
tons les services de la vente et de Tapprovisionnement. Geite caisse doit Aire 
facultative necessatrement; sous le. regime de la liberty. Ton ne saorait creer 
aucun sarvioe on^reux et obligaioire; mais, ouverte a ceux qui voudroiit ou 
(lourront s*en servir, elle doit£tre largement constiiueeet offrir un moovefflent 
commode d'entr^e et de sortie. Je ne condus pas, je ne fais que poser Tid^e 
et la reoommander a Texamen attentif des administrations comp^tentes. 

Puisque nous en sommes aux questions financiires, nous rappellerons une 
observation presentee par nous k Tassembiee fginirah de la Society des agri- 
cultears en 1870. Lorsque parut le d^cret de i85&, les droits per^QS par la 
ville de Paris pour les viandes de son approvisionnement s'^levaiiiut a la^SA 
pour chaque kilogramme, conformdment A un tarif etabii en i8i&. Ge droit 
total repr^sentait a la feis le droit d'octroi, le droit de oaisseyle droit d'abat- 
toir et le d^cime dn Trdsor. Le droit total se d^composait ainsi : 
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Droits d*oclroi et de caisse r^uois depuis 1 866 ,.......« 9^ &o 

Droit d*abattoir 9 00 

Decime du Tr^r o 96 



Dior total pour ehaqae kMogramme 1 s 36 



Le droit totai per^u pour ies viandes vendues k )a cri^e s^exhaussait dcs 
droits relatifs aux services sp6ciaui de la vente, et se d^composait ainsi : 

Droits d^octroi, de caisse, d^abattoir et decime ts* 36 

Droit d^abri et de rowerre per^ par la Yiiie 1 00 

Droit de pesage et de d^argement o 5o 

Droit retonn poor le factear caationn^ 1 00 

DaoiT TOTiJi pour cbaqae kilogranune 1686 

Soit, en y ajoutant le droit de garde de nait loroqae Ies arrivages 
oBt lieo ie aoir. • i5 

Dboit total * 16 99 

Soil en chiffre rood i5 00 



i\oua n'avons ici a nous proDoncer suraucun de ces droits envisage eu lui* 
mime. Noos n'avons aucuo caract^re pour en discuter la quality. Nous satons 
qauoe grande viile ne pent suffire aux services de voirie, de s^urite, de sa- 
lubrity, d'agrement qui lui incombent dans Ies civilisations europ^ennes, sans 
(ies reveoua relativemeni dlev^ et permanents. A d'autres de rechercher si fon 
peui reaiplaeer ulflement ies revenus provenant des octrois et leur troaver 
une source plus populaire. Mais lea droits sptksiaux reiatib k la boucherie sont 
de notre oomptftence; et, sans nous arr^r aux droits inb^rents aux services 
de la cri^e, nous nous en tiendrons anx droits de caisse et d'abattoir. 

Les producteurs ont ^t^ autorisds k entrer lenrs animaux abaltus dans la 
capitaie. Lea frais de Tabatage ont Ai subis par eux avant TexpMition , dans 
loos les cas hois de Paris. II est done de toote justice qu'on ne les leur reclame 
pas une seoonde fois. Or, c'est pr6»stfment ce qui a lieu. U n'y a pas de dis- 
tinction dans IVnonc^ du tarif pour les viandes abattues dans Pliris et pour 
celies qui y arrivent du dehors* C'est Ik un premier abus qu'il suffit de signa- 
ler. II en eat de niAme^ et a plus forte raison, du droit de caisse. La caisse 
oexiste plus, la ville ne rend plus de ce chef aucun service. Comment pour- 
rait-elle sainement r^clamer un droit qui a cesstf d'etre dks la promulgation 
dtt d^crai? Le droit d'abattoir est d^rmin^, il est de 9 centimes par kiio- 
gnmme* Le droit d» caisse a ^te fondu arec le droit d'octrei en i8&6, et le 
double droit a il£ port^ dans son ensemble k g^'&o. II est facile de d^gager 
ie droit de caisse avec lea compfees rendus ant^rienrs. Nous ne saurions r<$va- 
ioer k moins de a centimes par kilogramme. C'est done b centimes que 
la ville de Paris permit inddment pour chaque kilogramme de viande abattue 
qoi passe les limiteade Toctroi. La somme totale» que nous ne voulons pas 
rderer id , eet asses forte. Nous nous bornons k eonstater Tabus centre leqoel 
la prodneti<Mi a le droit de protester. 
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Nous savous quel a Hi I'esprit du d^cret de i858. Nous avous vu que le 
reglement d'ordre public qui devait {'interpreter, le completer, le degager de 
loules les aUaches anlerieures du monopole de la boucherie, navait point 
paru, etque les d^crets, ordonuances el reglemenls qui s^taient succ^e de- 
puis 1791, et qui ne se trouvaient pas abrog^ dune maniire expresse , cou- 
servaient leur valeur a un certain degr^ et qu'il est licite de les invoquer a Toe- 
casion. De tout cela, il r^sulte n^cessairement un certain ddsordre dans les 
iddes, dans les influences et dans les fails, dont rapprovisionnement public a 
h souffrir, dont la production a k se plaindre. Les quelques questions que j'ai 
soulev^es et examinees en passant, parce qu'elles ressortent plus imm^diate- 
ment du d^cret de i858, vous ont Aijk mis sur la voie. Nous aliens pour- 
suivre et entrer au vif dans le fonctionnement du marcb^ central et de la 
boucherie parisienne. Deux questions graves nous serviront de cadre et sufli- 
rent pour vous exposer mes vues et formuler les propositions de reforme 
dont la a" section a recommand^ Texamen : la vente k la cri^e et les mer- 
curiales. 

Qu'est deveuue la cri^e des viandes sous le regime de la liberty? Nous avous 
dit ce quest la cri^een principe : c'esl la sinc^nte des pru, cest renliere 
loyaute des transaclions. II ^tait nature! , cette d(Sfinition ^tant donnee , que 
ceux qui ont int^r^t a ne pas faire connaltre les prix r^els , k ne paslaisser pe- 
uetrer les profanes dans les secrets du metier, que ceux qui veulent ressaisir 
sous la liberty, par leur babilet^, ce qu'ils ont perdu a la suppression du 
monopole, il est naturel que ceux-li cherchent k discrAliter la cri^, a U 
faire d^vier de sa marche logique et fiualement a sen emparer comma d'uoc 
place inexpugnable. Nous ne reprendrons pas le pass^ ^tape par Aape. La 
cri^ des viandes a r^sist^ k toules les ruses et k toutes les attaques; elle s'est 
implant^e dans les moeurs de la boucherie. Cest un fait ind^niable. Mais elle 
s'y est implant^e, non au profit des producteurs, non au profit des consom- 
mateurs, mais au profit des interm^diaires habiles, au profit des bouchers. 
Peut-on emp^her ces bouchers d'intervenir, d'acheter les viandes a la aiiel 
Non certes. Nul n'oserait avoir cette pens^. Le commerce ^tant libre, les 
bouchers ont la faculty, comme tout consommateur, de s'approvisionner a la 
cri^e el de revendre ensuite les viandes acquises par eux. Leur habiiet^, leur 
science leur sert de prime; c'est leur profit le plus clair, profit l^time lors- 
qu ils sont honndtes dans leur Industrie. 

Ce u est done point par des interdictions, par des mesures restricU%es, 
qu'on parviendra a arracber la cri^e des viandes au servage qu elle subit et a 
la ramener a sa mission normaie. Cest par une vigoureuse et large oi^anisa* 
lion, c'est par son extension progressive, c'est par une s^rie indiscontinue de 
services de toute sorte, cest par le ci^^dit aux vendeurs et peut-£tre aussi, car 
tout est possible a ceux qui veulent le bien sans arriire-pens<^, par le cr^t 
aux acheteurs. Je ne veux point faire ici de la r^glementation, mais faciliter 
les voies aux reglementateurs, aux admiuistrateurs que les difficult^s n effrayeut 
poiut, qu'elles pousseut au contraire vers les solutions nouvelies qui out pour 
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eiles ia logique et ies n^cessit^ du temps. II ne faut poinl, eti un mot, iutter 
avec ies bouchers sur le propre teiTain dc Ja boucherie, — on y perdrait son 
temps et sa peine, — mais par Ies instilutions pratiques qui sont de nature a 
amoindrir le role des interm^diaires.a metlre de plus en plus ies producteurs 
en contact avec Ies consonunateurs, a rendre par la simplicity du m^canisme 
Ies combinaisons du commerce libre plus faciles et plus sinc^res. A tons ces 
points de vue, rien ne vaut la cri^c en tant que saine thdorie, en tant que pra- 
tique journali^re. 

Nous avons dit plus haut combien la cri^e avait eu de peine k s^etablir sur 
le marchd des Prouvaires. Cest toute une ^popde burlesque de Tapprovisionne- 
ment. Lorsque, apres nos d-marches riilMes et sur notre initiative, le premier 
marcb^ des viandes abaltues fut autoris^, la boucherie oflicielle fit surveiller 
nos operations, suscita une foule de conflits, multiplia ses ddnonciations et 
ses tracasseries, et cela jusqu*a faire opdrer des saisies par des agents un pen 
trop ardents. En definitive, elle ddclara pdremptoirement que le syst^me dtait 
jugd d^ ses premiers pas, qu'il ne survivrait pas aux difficultes de toute sorte 
que rencontraient ses promoteurs. En depit de ces pronostics, en ddpit des 
persecutions qui Tassailiirent, la criee se maintint; elle s'affirma de jour en 
jour, elle grandit mdmesi bien que, lorsqu'on construisit Ies halles centrales, 
one halle speciale lui fut attribute. Aujourd'bui, c'est, comme nous Tavions 
prdvu, un service considerable de Tap provision nement; et, qui plus est, il 
appartient presque en entier h la boucherie parisienne, qui fa accapard, qui 
Fexploite, qui ne consentirait pas volonticrs a sa suppression, pas meme aux 
reformes que Texperience a indiquees. 

Le marche central de la cride est necessaire; mais ce nVst pas une institu- 
tion populaire^ Soit par la position m^me des lieux, soit par la reglementation 
un pen restrictive du service, la criee centrale ne va pas directement a la con- 
sommation. Elle n'arrive au debit qu*a travers Ies bouchers, Ies regrattiers, Ies 
grands entrepreneurs d'alimentation. Eile est done insuffisante. La criee doit 
eire etendue, Ies reglements qui la regissent doivent etre modifies, eiargis; 
elle doit aller partout, dans Ies abattoirs, dans Ies marches de detail, dans cer- 
tains etaux d(fsignes, et surtout pendlrcr dans Ies quartiers excentriques, oil 
afflue la classe ouvViere. 

Nous Savons bien ce qu'on va rdpondre : (rOn a essaye, sur voire propre 
demande, la criee au detail au marche de la rue de Sevres, au marchd Saints- 
Martin, ailleurs encore, si nous ne nous trompons. On a dA y renoncer, tant 
rinsuccis a ete rapide et facile a conslater.?) La boucherie sait parfaitemcnt a 
qui est dd cet insucces. Mais nous nous bornerons k dire, sans autre recrimi- 
nation, que la criee au detail n'a jamais ete essayee loyalement, pas plus que 
la liberte ne Tavait ete avant le decret de i858. Les interesses, qui voyaiedt 
surgir une concurrence d'ordre populaire, ont pris ombrage el ils Tout con- 
damnee; ils ont ete assez forts pour la tuer dans son germe. Eh bien! il faut 
que Tinstitution renaisse de ses cendres. Cest, avec Ic colportage, un moyen 
tout irouve de propager Tusage de la viande, de la repandre a Tinfini, de la 
servir toute preparee, pour ainsi dire, sur la table des menages ouvriers. 

Cest fort bien, nous dira-t-on/Mais qui alimcutera ces criees de detail? 

N* i. 19 
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Qui? Mais tout le monde. Quand on s'y sera un peu habitu^, quand on verni 
que la viandc s'enl^ve, qu il nen reste pas plus sur la planche de rente qu il 
ne reste de legumes, de fruits ou de poissons, sur la cbarrette ambalantc des 
marchands roulanls, cest a qui se fera sp^cuiatenr parmi ceux qui reulenl 
gagner leur vie par des moyens licites, c'est a qui soilicitera la facuite de 
d^pecer le demi-gros, Ic quart de gros, d'alimenter les cri^s populaires, lar- 
gement dtablies et surveilldes, non-seulement dans iesens de la salubrity, mais 
^galement dans le sens de rhonn^teld commerciale. Cest un point de vuer que 
nous signalons, sans arriere-pensee, h la sollicitude de ccux qui nous gou- 
vernent. 

£t croyez-Yous que la production, y trouvant son compte, ne yiendra pas 
apporter son contingent aux crimes populaires? Ce serait une erreur. Cest sim- 
plcmenl affaire de calcul et de lucre. Sans doute, les gros producteurs, ceux 
qui sont primes par la permanence de Icurs engraissements, ceux qui ont repu- 
tation acquise pour ieurs animaux, ne changeront pas leur mani^re de faire. 
Sans doute, les alimentateurs habitueis du marcb<^ de la Villette, qui op^renl 
en gros et se iron vent bien de la vente sur pied, n'iront pas au del^. Mais, 
parmi les autres, parmi ceux qui habitent h portde de Paris on qui y ont do- 
micile habifucl, il s'en trouvera toujours un certain nombre, un nombre suffi- 
sant, qui, trouvant un b^n^fice marqu^ a vendre au detail, se Hvreront volon- 
tiers k cette industrie, d^s qu'on saura que Finstitution de la criee populaire 
est bien organis^e, bien surveill^e et sAre dans ses rouages commerciaux. La 
production direcle manquait-elle i Tapprovisionnement, ce que nous ne croyons 
pas, les acheteurs de premiere main, les spdculateurs. ne lui feraient cerles 
pas d^faut. Parmi les moyens pratiques de maintenir la viaude, noa a bas 
prix, mais k prix sincere, je n'en vois aucun qui puisse iive plus radical cl 
plus prompt. 

Et ce n'est pas seulement la criee au demi-gros que nous approuvons, lout 
en appelant des rdformes; elle existe au march^ central. Ce n'est pas seulement 
la cri^e au detail dont nous rdclamous la reconstitulion sur la plus large 
echelle, en Tentourant de toutes les mesures qui pcuvent la vivifier. C'esl anssi 
la cri^e en gros a Tabattoir, ou dans les lieux oi les grands entrepreneurs 
d'alimentation peuvent aboutir. Les crifes en gros et en demi-gros, outre les 
services qu'elles rendcnt actuellement, peuvent alimenter les crimes au detail. 
PTayez pas peur, il se formera bien vile des associations, si les individnalites 
actives ne se pr^sentent pas, pour asseoir, pour agrandir ce commerce et le 
rendre sincere. 

Ce n'est point tout, et ici nous revenons h la production. Nous dcmandons 
pour elle la vente k la cri^e des animaux sur pied au march^ aux bestiaux. Ce 
n'est point Ik une id^e nouvelle pour nous. J'ai propose? la vento sur pied d^s 
i85o, j'ai porti? Fid^e k la commission de la prefecture de police. Nulle part 
elle n'a rencontrd d'opposition s^rieuse. Est-ce que la cri^e n'a pas envahi la 
plupart des services alimentaires? Est-ce qu'ellc ne s^exerce pas en gros bien 
souvent? Est-ce que les chevaux ne se vendent pas auxenchires? Qu'y a-t-il 
de plus anormal dans la vente sur pied des bestiaux? Le I^gislateur de i858 
n^a pas Hi aussi timide que le sont aujourd'hui certaini administrateors. Les 
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facleurs crees par lui out eu la faculty de vendre les animattx sur pied , soil a 
f amiable, soit a la cri^. Le principe est dans la loi; il n'y a qnk Tappliquer, 
a le rendre pratique. 

II y a deux ou trois ana, si je ne me Irompe, quW mon absence, un de nos 
coH^ues, M. Sellier, reprit la question et vons la soumit. Vous aves approuv^ 
sa proposition et Tavez renYoy<^e au Gonseil de la Soci^t^. Le ConseQ a charg^ 
la commission d^^conomie du b^tail de presenter les voeux de la Soci^td aux 
administratioDs comp^tentes, el il a bien fait, car lorsqu'une mesure parait 
bonne en ell^m4me et des plus praticables, une d-marche provenant d'un 
corps agricole c<msid^rable, libre, peut la faire adopter dans les bautes r^ons 
dn Gottvemement. 

La seule cbose a faire, le service de la cri^ sur pied une fois cr^, c*est de 
le d^larer facultaiif. Le regime de la liberty le veut ainsi. Tout producteur 
ponrra, s*il le juge utile, faire vendre ses animaux h la cri^e, comme Ta indi- 
qn^ le l^slateur. Ge qui est essentiel, c'est que, une fois engag^ dans cette 
voie, il ne soit pas tenu d*y persister, s'il n'y trouve pas son compte, c'est 
qu^il puisse se retirer vers Tabatage sans avoir un fort d^dit k payer. La mo- 
deration du droit de cri^ est une condition indispensable du succ^. G^est Ik 
pr^ds^ment qu apparaltra dans son plein jour I'utilil^ des facteurs cr^^ par 
le d^creL Ge qui est essentiel encore, comme on le comprendra raieux dans 
un instant, c*est que la declaration pr&lable du poids de Tanimal a vendre 
ne soit pas faite selon le poids net, mais bien selon le poids vif. 

Serions-noQS mainienant irop oses de faire un reprocbe, et un reprocfae 
grave, a la production? EUe a demand^ la liberty du commerce de la bou- 
cberie; elle Ta obtenne. Eile a demand^ et demande k cbaque p^riode les 
i^formes que lexp^rience lui suggire, et elle finit par les obtenir, le r^ime 
de la libertf^ autorisant et favorisant ses justes r^lamations dont la masse des 
consoomiateurs n*a qu'a se f^liciter. Eh bien I pourquoi les producteurs ne 
cbercbent*ils pas a tirer parti de la liberty, k f^conder les r^formes qui lui 
aplanissent les voi^s? Pourquoi ne font^-ils pas leurs affaires enx-m4mes, pour- 
quoi acoeptent-ils, pourquoi recberchent-ils si volontiers la tutelle, non-seule- 
ment de leurs amis de position, mais encore de leurs adversaires naturels? 
Quelques-uns ont tenl^ de voler de leurs propres ailes; et ils s'en sont mer- 
veilleusement trouv^. Pourquoi ont-ils si pen d'imitateurs? 

On r^nd a ceci que la propridt^ fran^aise n'est plus organis^e comme la 
propriety en Angleterre, et que les grands domaines , Aijk rares, se moroellent 
de plus en plus, par suite de la l^islation de 1791 ; que les producteurs de 
b^il sont g^n^ralement diss^min^, occup^ de la culture de leurs domaines, 
et que le travail agricole ne permet guire les dtf placements; que, cons^quem- 
ment, d^ qu^un producteur a rencontr^ k peu pr^s Tacheteur qui lui convient, 
d^ qu'il est sAr d'obtenir, sans grand effort, un prix approximativement 
r^mnndrateur, il s'endortdans son isolement, et que, T^isme aidant, il se 
soucie peu de ce que peut faire ou dire son voisin. G*est peut-4tre vrai, quoique 
tiiste; mais ce nest vrai que pour des producteurs exceptionnels. Pour la 
masse des producteurs, pour ceux surtout qui, ne poss^dant qu'un petit 
nombre d'animaux, ne sont pas sArs de trouver acheteur imm^aiement, pour 
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ceux qui ne sout pas uiaitrc8 de ieur terrain et qui sonl in<^vitabieinenl explol- 
U'8, rassociation s*ofirc comme un moycn excellent d'arriver a la sinc^rit^ dcs 
prix de vcnle, 5oit Tassociation pour Tabalage local des animaux et Texpe- 
(litJon a Paris des viandcs aballues, soil rassociaiioa pour Tabatage aux abaU 
loirs, g^n^raux, soit f association pour la rente sur pied des animaux par le 
mode de la cricc. 

Ce qu*un producleur isol^ ne pent faire, ce qui ue serait pas profitable a 
ses int^rdts, par suite de T^levation relative des frais et de la difficall^ da 
contr61e, un groupede producteurs bien constitu^ peut le faire. Les aaimaux 
vivants pouvant se vendre comme les animaux abattus, au poids vif et a la 
cride, nul ne pourrait (ilre exploitd aux deepens de ses coassociA; les frais de 
loute sorte seraient minimes, puisqu'ils scraient partag^, et cbaque exp^di- 
teur aurait un comple a part dans le compte general, suivant le nombre et la 
qualitd r^lle de ses animaux. Un agent propose k la vente sur pied, faeteor 
administralif ou courtier libre, ct un agent prepos^ a la vente des viandes 
abattucs suiBraienl pour dinger les services communs, mSme en les supposanl 
tr^considerables. C'est une organisation a regler, ce qui serait facile pour 
des bommes expdrimenti^s de bonne volontd: elle sort completemeot de ces 
projets utopiques qui nont pu r^sister h la mise ed pratique et qui ^taient 
condamnds par la raison avant d'avoir vu le jour. Nous le rdp^lons, nous ne 
voulons formuler aucune solution definitive; mais nous cherchons tous les 
moyens rafionnels d'arriver h la sinc^ritd commercialCf de mani^re que, les 
producteurs d'une part et les consommateurs de I'autre se trouvant de plus 
en plus en contact, les frais soieut moindres et les profits plus ^levds. On 
pent inventor a cet dgard une multitude de combinaisons. 

Ce que nous savons, c^est que, sur le marcb^ de Londres, apparaissenl 
cbaque jour des quantity considerables de viandes abattues provenant direc-- 
tement des ^tables des producteurs, et qu'elles trouvent sans peine ieur pla- 
cement. Cest un exemple k suivre par des associations de producteurs, alors 
qu*un seul ne peut y suffire, afin que les services n*aieiU point de lacanes 
et que d^s lors les frais soient amoindris et regularises. Et cet exemple, 
qui a sa valour economique, fait nattre un nouveau mode d'application. 
Une agence de vente etant formee tant pour la vente sur pied que pour la 
vente des viandes abattues, toujours k la criee, des producteurs de diverges 
provinces pourraienl s'entendre pour envoyer un certain nombre d'animaui, 
chacun selon la saison propre au pays qu'ii habite. Ce serait un moyen 
infaillible de ne pas laisser de lacunes dans les services, de ne pas avoir 
de rivalites ou de complications dans les reddittons de comptes et de ne pas 
permettre k la speculation etrangfere la possibilite d'intervenir dans les inter- 
valles des expeditions, puisque les envois seraient successifs et coordonnes. 
Cest cc qui se passe, d'une mani^re analogue du moius, dans le commerce 
ordinaire dc la boucbcrie, en ce qui conceme la succession ininterrompue des 
envois. 

Ce que nous savons encora, cest que certains producteurs fran^ais, qui 
font chcz eux Tabatngc de leurs animaux et qui expedient leurs viandes abat- 
tues n Paris, a out pas eu de peine a trailer avec des lK>ucfaer8 a elal, coofor- 
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memeot k leuns int^r^ts, et que, par consequent, si les producleurs , associes 
ou Qon, ne voalaieat pas fonder une agence et y participer, ils pourraient 
avoir, soil a Tann^, soit temporairement, un etalier qui ferail tons leurs ser- 
vices. On naura qu'a cboisir les modes d'ex^culion, d^sque ia production se 
dfcidera k faire ses aflfaires elle^m^me ei a fi^nder ainsi ie regime de la 
liberty. 

Ce ne sont pas seulemenl les producteurs qui ont int^rit a s*as$ocier, pour 
ameoer la sinc^rit^ des prix ei pr^venir Texploitation de leurs pix>daits, ce sout 
^lement les consommateurs. D^ja, en i85o, quelques grands iudustriels, 
Dotamment un chef d'imprimerie et un entrepreneur de peinture, avaient 
iotroduit parmi leurs ouvriers des associations de consommalion.de viande, 
en prenant a leur charge Tacquisition des animaux entiers, en les faisant 
df^pecer k domicile par un d^coupeur exp^rimente, et en laissant les ouvrien 
8e distribuer, d*aprisun r^glement precis, les divers morceaux ddbit^, selon 
Ie poids el la qualiti^. Le d^ooupement ayant lieu eonform^ment au nombre 
des ouvriers intdress^s au partage, la distribution ^tait facile; et, pour quelle 
fdt faite d'apres les lois de T^quil^, il avait 6i4 dtabli que chaque ouvrier, a 
lourde r61e, recevrait les hauts, les moyens el les has morceauK. C'd(ait une 
rotation purement matb^matique, dont nul ne pouvait se plaindre et dont nul 
ne se plaignaii. Chaque ouvrier avail son livret de cousommation , car le mime 
systeme avail 4i6 appliqu^ au viu et a quelques aulres denr^ achet^es en 
gros par ie patron, qui retenail ensuile sur la paye les avances failes par lui 
k chacun de ses employ^. La diflG^rence du prix de Tacbal en gros et du prix 
de d^bil faisail le profit de Touvrier, et 11 ^tait, comme on pense, assez consi* 
durable. 

il nous a ^t^ donn^ d'assisler a ces essais ^conomiques et de pr^sider quel- 
quefois k ces distributions. Nous afons m^me il6 cbai^g^, vers la fin, de rendre 
compte des rdsultals au prdfet de police et a 1 administration de Tagricullnre; 
el noire opinion a toujours 6i6 quHl y avait dans une semblable combinaison 
qoelque cbose de normal et de pratique qui m^ritait confirmation et appui 
de la part de Tautorit^. On ne sera point surpris, au simple ^nonc^, aap- 
prendre que ia boucherie officielle, en voyant cette menace dMmancipation, 
s'en soit ^mue et qu^elle ait cri^ a rill^galit^, qu'elie ait d^nonc^ rinstitution 
naissante comme consliluant une boucherie clandestine, si bien que le syn- 
dicat s'avisa un beau matin de faire saisir les animaux au moment du dep^ 
cement Pr^venu k temps, nous dAmes intervenir pres le pr^fet de police et 
faire lever la saisie, ce qui permit de prolonger les distributions pendant 
quelques mois encore. 

Est^e qu'il u'y a pas dans cette id^, au moment oii I'on parte tant de la 
ciasse ouvri^re, nous ne dirons pas un remade certain centre la chert($ des 
viandes, — car, si le prix du b^tail gras resle ^lev^, le prix du debit ne saurait 
ilre ind^finiment abaiss^, — mais un acheminement vers la sinc^ritd commer- 
ciale, qui, sous le r^me de la liberie, doit dire le fondement de Tapprovi- 
sionnement public ? Dans tons les cas, et nous tenons k le dire, Textension 
des divers modes de vente k la cri^e que nous avons indiquc^ ne saurait que 
faciliter ces distributions au prix de revient dans ies grandes industries, dans 
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les collegefi et pensions, dans les ateliers, dans lea chanliers, partoul oil se 
meut une nombreuse population de participants, et surlout dans les bdpitaux 
et les elablissemenls divers irelevant de Tasaistance poblique. 

Aurions-nous tort de recominander ce mode de distribatien au ministrc do 
la guerre, en vue de ralimentalion joumaliere denos r^ments? Dana Torga- 
nisation acluelle, les achats se font direclement par les d^l^gu^ de cfaaqac 
compaguie; et, coiume ii s'agit d^achats en gros, vu le nombre d^hommes a 
alimenler, la distribulion premiere u*cn serait que plus facile, les distribu- 
tions personnelles restaut ce qu'elles sont aujourd*hui. Nous ne croyons pas 
quaucun autre mode soit plus applicable a Talimentation des soidata, plus 
facile a r^aliser et plus juste en soi, que celui de la cri^ : cri^ sur pied cl 
cri^e en gros des animaux abattus, soit aux abattoirs, soit k la cride centralc, 
soit dans d'autres lieux designes a cet effet, soit au march^ de la Villetle pour 
Tachat sur pied, en faisant abatlre les animaux au compte des raiments, ce 
qui serait ^galement Ir^praticable et avantageux. , 

VI 

Nous arrivons aux mercuriales, cest4-dire au point culminant de la ques- 
tion de la boucberie sous le rt^gime de la liberty. 11 ne faut point se d^niser 
rimportance capitale des mercuriales; cest le thermomitre usuel de rapprovi- 
sionneraent. Comment sedressent-elles? Remarquonsd'abordqu^elles ne viaent 
pas directement, en apparence du moins et dans leur principe, des fails a 
venir, mais qu elles constatent simplement des fails accomplis. Cest ce qui a 
eu lieu aux abattoirs, sur les marches de vente) aux tftaux, qui sert dVppr^ia- 
tion, de point de dt^part, de regie pour la fixation des chiffres. Au point de 
vne du nombre des animdux, les chiffres sont exacts; c'eat une simple consta- 
tation des arrivages, cest la simple transcription des registres d'octroi, qui 
tiennent compte du nombre des tdtes et de la diversity des esp^ces. A cei 
^ard, il n'y a rien a dire, rien a faire de mieux que ce qui sefait* 

Les conditions interieures, les conditions gdndrales qui influent puissammeut 
sur les variations de prix, sont ndcessairement sousHentendnes; elles aoDtcen- 
s^es connues de lout le monde; on ne s'y arr^te done pas. Mais, les nombres 
dtant ddtermin<^s, la proportion normale des arrivages et des populations a aii- 
menter, c'est*a~dire Toffre et la demande servant de criterium aux Evaluations 
des prix ^tant dtablies, commence Tapplication du systeme actuel, basE sur ]es 
qualit^s et sur les rendcments. Eh bieni je le dirai sans ambages, ce systkne 
])arail defectueux ; et il me seniblo qu*il doit ^tre rdformd, parce qu'il n^est pas 
sincere et qu'il ne peul Ti^tre, parce qu il trompe forc^meut, sous un pr^texte 
de justice distributive, et les producteurs, qui devraient Stre consult^ et qui 
ne le sout point, et TAdministration elle-meme, qui devient, sans le vouloir, 
sans le savoir, complice de fausses enonciations, et la masse enti^re des popu* 
lations, qui , sans avoir voix au chapitre, se trouve atteinte et rMuite au silence 
par des cours incontr6l&, par des cours fictifs. 

Qui determine, en effet, les qualitds? Qui fixe les prix? Qui dresse les mer* 
curiales, dans la r^alit^ des fails? On nous dit que c'est radministration com- 
pEtente. Oui, s'il s*agit de la materiality du fait; et nous admettons encore. 
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bien que nous n'en sachions rien, que tons les intdress^s sont intervenus, que 
toutes les indications utiles ont il6 fournies, que toules les circonstances g^D^« 
rales et actuelles ont ^l^ prises en consideration , pour arriver a Texactitude 
des chiffres et dcs reoseignements h publier. Cc n'est point aux iudividus eux- 
m^mes que nous nous eu prenons, bien enteudu, quelle que soil leur part de 
responsabilitd; c'est aux modes adopt^s, c'est au syst^me en vigueur, incompa- 
tible, a notre sens, avec le regime de la liberty tel que nous le concevons, 
ccst-a-dire avec un regime qui, respectant les droils de tons et les droits de 
chacun, ne doit aboutir qu'a la sincdrile des prix et a la loyautd commerciale. 

Le Yice fondamental des mercuriales, en ce qui concerne les qualit^s et les 
prix, le vice irremediable, cest qu elles reposent sur les rendements el qu'elles 
out pour base le poids net des animaux. Mais, dit-^n h premiere vue, ii nya 
pas d'ei^ment plus vrai, plus demonstratif que la viande nette, qui se juge et 
se mesure au poids, qui donue a Toeil la justification des qualit^s. Cest une 
erreur. Disons avant tout que les mercuriales ne sauraient ^trc la traduction 
en fait du rendement, de la quality et du prix de vente de tel ou tel animal 
consider^ comme type , de telle ou telle race , quelque sup^rieure qu*on la 
suppose. U n'y a ni animal ni race qui s'impose a la vente comnierclale et qui 
puisse la dominer au point de vue des mercuriales. Cest sur des moyennes que 
s*etablissent les dvalualious, et sur des moyennes dont les divers contingents 
sont immenses quant au nombre et essentiellement variables dans leurs qua- 
lit^s de rendement et dans leurs prix. Disons encore, ce qui est indiscutable, 
que les evaluateurs, que les r^dacteurs des mercuriales, quels qu'iis soienti 
disposent, par leur mission m^me, des profits legitimes de la production, qu ils 
influent puissamment, par leurs publications p^riodiques, sur les prix de 
vente, el quau fond ils sont responsables de la cherts anormale des viandes, 
lorsque les Evaluations qu'ils livrent au public, lorsque les n^ercurialea ne sont 
pas rigoureusement exactes. 

Les r^dacteurs, les publicateurs de mercuriales, sont des administraleurs, d6- 
sint^resses ^en priucipe par leur situation ofiicielle et parfaitement d^sireux de 
faire counaitre la v^rite. Mais ces administraleurs ne sont pas des industriels, 
des anatombtes, des d^coupeurs, des praliciens. Qui done les inspire, qui done 
leur fournit les indications, qui done leur dicte les chiflres servant dMl^ments 
a leurs publications? — les d^bitants eux-mSmes, les bouchers. Nous rencon- 
Irons encore la boucberie, nous nous beurtons a ses int^r^ts de corporation, 
nous reconnaissons son influence indirecte, occulte; elle n*a pas moins de puis- 
sance efiective par la force des choses que sous Teaipire du monopole. 

On nous dit : Mais ce ne sont pas les bouchers qui interviennent et qui 
donnent les renseignements. Dans r^tat actuel, ce sont les courtiers qui sont 
eonsuUes. Eh bien I si cela est, et nous ne le pensons pas, nous dirons que les 
courtiers libres, bien que mandataires de la production, n*ont aucun caractfere 
pour iutervenir, el qu*ils n'ont, d obligation certaine, malgrE leur habitude, 
aucune science particuii^re et technique comme Evaluateurs. lis savenl ce que 
les producteurs, qui les mandatent, veulent de leurs animaux; ils ddbattentlcs 
prix, ils deviennent les interm^diaires des vendeurs et des bouchers, sans avoir 
int^r^t connu a la vente, sans suivre les viandes aux abattoirs ou aux dtaux; 
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lis ne sont et ne peuvent dire, en principe et en r^alit^, que des instnimenU. 
Et, en admcttant qu'ils soient les inspirateurs des mercuriales, ils n^inter- 
vieunent qu'a travers les bouchers , avec lesquels iis sont en relation joarnalifcre. 
Bouchers ou courtiers inlervenant k litre d'inspirateurs, la question des mercu- 
riales se prdscnle de la mdme facon devant la production. 

Dira-t-on que les courtiers, que les bouchers, que les inspirateurs des mer- 
curiales n'apportcnt aux administratcurs charges de ce service important que les 
demonstrations de Tetal , que les declarations mat^rielles du rendement apres 
Tabatage? Mais qui pent contrdler ce rendement? Qui pent suivre, ^tal par 
etal, animal par animal, la proportion du poids net au poids vif et la Tariation 
des qualites?Qui pent ramener chaque animal, cbaque quality, aux r^lesana- 
tomiques de la dissection , telles que les a Stabiles la boucherie ofiieielle en 
i85o, alors qu*elle publia son boeufmodMe? N^cessairement, les inspirateurs 
des mercuriales, n^cessairement, les administrateurs-redacteurs ne se liYrent 
pas a des rel^vements journalicrs ou pdriodiques des diverses circonstances 
qui peuvent se produire, circonstances innombrables qui offrent autani de 
varietes qu'il y a de races et de modes d'engraissement, autant de TariA^s 
qu*il y a d'animaux. Le temps nc leur suffirait pas, et ils se perdraient dan$ 
les details. 

It ya done des regies usuelles, des proportions convenues, des sous-entendos 
nombreux, qui permettenl aux r^dacteurs des mercuriales d'aller vile et de 
conclure souvcrainemcnt. Eh bien! c'est \k que la science des bouchers, qoe 
le secret du metier rayonne dans tout son lustre. Les circonstances }>articu- 
litres, les varietes du detail, les depe^ages facultatifs, les confusions de qua- 
lites, tout cela disparait, tout cela se noie dans des moyennes; et loot cela 
donne lieu, dans Tenonce des mercuriales, a d*apparentes variations qui, r^- 
pondant aux circonstances extdrieures etgencrales, n'atlirent pas trop Tatten- 
lion des producteurs ni celle des consommateurs, lesquels ne voient autre 
chose que ce qui se truduit pour eux en fails saillants sur les marches ou dans 
les etaux, c'est-4-dire la cherte de la viande, Teievation croissante "des prix de 
ventc. 

Dira-t-on , d'aulre part, que les demonstrations de Teial ne guident pas les 
inspirateurs des mercuriales et qu'a la faveur de leur science ils ne prennent 
pour element que le poids des animaux presenies sur les marches? Pour celte 
forme, le danger n'est pas moindre, car Texactitude de revaluation repose ex- 
clusivemenl sur le calcul mental des inspirateurs, sur le rapprochement tbeo- 
rique du poids vif, souvent non constate, au poids net, facilement evalue. La 
science des bouchers est, k cet egard , absolumcnt mailressc du terrain : ni k*« 
producteurs, ni les consommateui's, ni les evalualeurs oiBciels, ne peuvent 
contrdler lenrs chiffres, ne peuvent leur dire, leur prouver qu'ils se son! 
trompes. 

Dira-t-on enGn que nous jugeons mal le ser>ice des mercuriales, que les 
chiffres ne s'eiablissent pas comme nous venons de le dire, que les bouchers 
ne sont pas les seuls inspirateurs, qu'on consulle tons les interesses: les roor- 
tiers parce que leurs mandants sont absents, les producteurs s'ils sont presents, 
quon admet toutes les declarations, qu'en definitive tout se passe r^li^remeol? 
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Nous )e voulons bien, si Ton y tient, bien que nous ayons des doutes, II n en 
est pas moins vral que, par ses fluctuations infinies, par fimpossibilitd radi* 
cale des constatations, par la faculty d'action que conserve tout industriel sous 
le regime de la liberty, par une multitude de raisons, le poids net ne saurait 
servirde base, exactement, Itfgitimement, a la fixation des mercuriales, en ce 
qui tient aux qualit^s et aux prix. 

Pour arriver a la v^rit^, pour la reudre inexpuguable, il laut avoir recours 
a d*autres elements, il faut se passer de toutes ces indications de d(Stail, le plus 
soQvent fictives, de toutes ces declarations incontrdiabies, et par la mdmc 
fauss^es la plupart dn temps, de toutes ces moyenues discutables. II faut que 
la science des bouchers, precieuse en elle-mdme au point de vue de T^conomie 
generate du pays, ne serve plus a induire le public en erreur eta tromper ie 
Gouvemement, et qu'elle reste ce qu'elle doit dtre : un moyen pratique d'ex- 
pioitation industrielle, une source sp^ciale de profits industriels, un instrument 
de fortune dans certains cas. Or, nous ne voyons d'autre element certain, lo- 
giqueet gdndral, que le poids vif. Les animaux arrivent au march^, ils sent 
pes^ pr^alablemeut a la bascule publiquc, leur poids est enregistr^, soit par 
t^tes isol^es, soit par bandes appartenant au m^me exp^diteur, formalite du 
reste indispensable pour les ventes sur pied a la cri^, oil la mise a prix foil* 
damentale eat bas^e sur le poids vif de chaque animal pr^sentd k la vente. Le 
nombre des arrivages ^tant constate par les regisLres d'octroi, le poids vif de 
chaque bande, de chaque animal, le poids total ^lant constates par les bascules 
pubiiques, rien de plus facile h dtablir que les mercuriales. 

On objectera peut-dtre, comme on Ta fait autrefois, le grand nombre des 
arrivages et I'embarras qui en r^sulte a certains moments. Serait-il possible de 
peser a temps une si grande quantity d'animaux? Pourquoi pas? Cela depend 
en r^alitd de Torganisation du service du marchd; cela depend du m^eaniame 
des bascules et de f habilet^ des ing^nieurs charges de la construire. Nous 
avons entendu discuter dans le temps Top^ration du pesage en grand , et les 
difficult^s mat^riellcs n ont jamais tenu contre les solutions pratiques qui ont 
iii proposdes. 

On objectera, avec plus de force sinon plus de justesse, que Tapplication 
du poids vif aux mercuriales renverserait tous les usages dtablis, mettrait en 
revolution toule r^conomie usuelle des bureaux sp^ciaux. Nous ne voulons as- 
j^ur^ment cr^er aucun embarras a f Administration , d^jk surcbarg^e de fonctions 
a propos de Tapprovisionnement. Mais ce reprocfae est-il sdrieux ? Est-ce qu'un 
surcroit de travail bureaucratique, qui d^ailleurs ne serait que passager, pent 
entrer en ligne de comptc avec une r^forme reconnue utile, avec un mode 
d'application qui aurail pour effet la sincerity des mercuriales? On a bien, dans 
le temps, substitu^ le droit ad valorem, le droit au poids sdon la qualiKf au 
droit par t^le; on a bien introduit successivement dans la rdglementation des 
modifications qui ont forc^ h la creation de nouveaux services administratifs ; 
on a bien d^cr^ie en i858 la liberty du commerce de la boucherie, qui a fait 
refluer vers TAdministration de nombreuses n^cessitrfs de contrAle et de aur^ 
veillance. L'objeclion n^a done et ne pent avoir aucune valeur. 

L*objection la plus s^rieuse en apparence est cell&^i : (tBien que la consom- 
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raalion soil solidaire do la produclioa, Tadiiiiiiislnilion de.la TiUe de Paris, qui 
est competenle pour les affaires des marches ei pour.leur tenue, n'a en rdalit^ 
qn a s'inqui^ter de rapprovisioDoeiiienL Elle ne fi*enquiert pas si ies producleon 
gagnenl plus ou moins sur la vente de leqrs animaux ; si Ies inierm^iaires 
sont ou Don Irop remuneres; ce qui la pr^oceupe exGlusivemeiit, c*est que la 
quolitd totaie des viandes provenant de ses march^ soil suffisante poor ali- 
menter la population qui relive d elle. Le poids vif des aoimaux lui est done 
indifferent; il ny a que le poids net» le poids consommable, qui Tint^resse, 
Telle est la raison d'etre des mercuriales actuelles. n Nous ne saurions ap- 
prouyer ee langage, qui rappelle Ies plus fatales doctrines de la civilisation 
niatdrialisle de Kome. Les cons^uences qui en r&uilent ne iendraient ii Hen 
moins qu'ji renverser dans Tun des services les plus importants de Tapprovi- 
sionnement les lots les plus fecondes de Teconooiie puUique, qui reposent 
sur r^quilibre proportionnel de tous les participants et auxqueltes la capitale 
ne saurait se soustraire, malgn^ la pn^ponderance de fait qu'elle exerce sur les 
marches provinciaux et Taltraction commereiale qui fait afflaer vers elle les 
produils alimentaires de son vaste rayonnemenL D'ailleurs, radminislration 
de la ville de Paris nest pas omnipotente en semblable mati^; elle peat user 
a son grd, et selon ses propres int^r^ts, des lois et d^crets qui rdgisseot le 
pays» mais elle ne les ddicte pas. Cest au Gouvemement qu'il appartieot de 
statuer souverainement sur les questions d'oi^anisation g^ndrale qui lient la 
consommation k la production ; et, s*il lui est demontr^ que le principe des 
mercuriales est ddfectueux et qu*il en resulte des fraudes inevitables, il n he- 
silera pas k en r^fomier Texercice pour Tasseoir sur des bases plus ^uitables. 

G*est en vain que Ton pr^tendra que les variations entre le poids vif et le 
poids net sont infinies, et que les producteurs seront embarrass^ eux-mdmes 
pour savoir le veritable rendement , poor dtablir le poids vrai de laurs aaimaux. 
En premier lieu, cest retourner simplemeut la question, puisque, dans le 
mode actuel d appreciation, ce sont les boucbers qui savent, qui interviennenl, 
qui dominant, les courtiers n'op^rant quk titre defensif. Or, il est bien plus 
logique et plus juste, puisqu'au demeurant les boucbers ne sont que des in- 
lennediaires de seconde main, mais intermediaires necessaii^, de laisser Tap- 
pr^ciation aux possesseurs des animaux,principaux inteiesses,et de la subor- 
donner, dans sa manifestation publique, k nn principe invariable, au poids 
vif indique par la bascule, qui ne permet aucun calcul k c6te du fait connu 
de tous, et qui, par consequent, coupe court a tqute fraude. 

Dira-t-on que la production marchera ainsi vers Tinconnu, qu*elle sera bien 
vite debordee par son inexperience, qu'en derniire analyse elle ne trouvera 
pas son compte dans Tetablissement des mercuriales selon le poids vif. C'esl 
un pen trop faire bon marche de son intelligence, et, apres tout, cest son 
affaire. Si Teducation pratique des producteurs est incomplete, soyex assures 
qu'elle se completera bien vite des qu ils y auront interdt. Esl-ce que le pro- 
ducteur, qui a engraisse un animal, na pas, par devers lui, des elements 
nombreux d*apprecialion qui servent k le guider dans un sens eomme le bou> 
cber Test dans un autre par le secret du metier? Est-ce qu'il ne sait pas a 
Tavance le prix d acbat ou le prix de revient de son animal au moment oik il 
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Ta livrd a reygraissemeal? Esinse qu il ne coanall pas sa race , son temp^a- 
ment, la nature et la quoUte des aliments qu*il lui a ingdrds? Est-ce qu'il n est 
pas apte k d^falquer du prix de vente, s'll y a lieu» la valeur des engrais pro- 
duita par lui» des tra\aux accomplis, des services de toute sorte qu'il en a 
lires ? Est-ce qu'il n a pas fixd dans sa tSte, avant le marchd, avanl Texp^di- 
tion , le prix de vente approximatif de son animal , le prix qu'il en veut? Est- 
ce que, la plupart du temps, il n'a pas prdlude h son Evaluation par le 
pesage ou par Tapplication des divers sysl^mes qui se sont produits pour IMva- 
luation sur pied f 

Bien plus, la boucherie officielle, lors des d^bats susciCes par le monopole, 
a fait connaitre les rapports moyens qui existent entre le poids vif et le poids 
net; el les commissaires nomm^s par Tadministration de Tagriculture, bien 
qu*i!s ne fussent pas aussi experiment's que les bouchers de profession, out 
confirm' tr^approximativement les proportions indiqu'es. On pent done les 
consid^rer, a peu de chose pr^ , comma exactes. Les voici , en ce qui concerne 
les boeufs : 

Poids net. DMuk, 

Bceufs de i'* qualitd ^7 P- o/^* ^^ P* o/^* 

Boeufii de 9* qunlit^ bit 66 

Bfleab de 3* quality 5i 69 

A ees trois qualifs de viande afferent, dans des proportions moyennes cor- 
respondantes, les prix relev^s k Vital lors de la vente ou tablis dapr^ les 
d^eiarations des bouchers. La quotit' proportionnelle de ces qualites et de ces 
prix, dans le syst^e acluel, ne saurait donner lieo a de tres-grauds cal- 
cub. Les quality se jugent d'finitivement aux abattoirs, ou les animaux sont 
exposes en gros et demi-^ros, avant le d'pfecement, qui ne se fait qu'ji T'tal. 
Les prix de vente se d'terminent d'apres les prix d'achat et conform'ment aux 
proporlioosi moyennes ci-dessus indiiqu'es. Lorsque la caisse de Poissy fonc- 
tionnait, on avait, dans les bordereaux, un point de depart ratlonnel. Aujour* 
d'hui, les payements se faisant par les courtiers libres, les declarations sont 
loin d'offrir aulant de certitude. Nous raisonnons ici, bien entendu, dans Thy- 
polhese ou les Evaluations sMtablissent d apres la iogique des choses. II est 
clair que, la oil les bouchei'S interviennent soit direclement, soit sous le cou* 
vert des courtiers, — et nous avons dit plus haut que les taxateurs des mercu- 
riaies ne pouvaient 'luder leur coucours, — les fixations des qualit^s et des prix 
scat loin de se presenter avec cette apparence de nettetE, bien que les propor- 
tions th'oriques ne soient point m'connues. Si nous admettons enfin, ce que 
nous ne croyons point, que les declarations aient a peu pr^ reproduit la realite 
des fails et que, par consequent, les mercuriales ne sont que la reproduction 
a peu pr^ exacte de ce qui a eu lieu sur les march's, dans les abattoirs ou 
aux dtaux, restera toujours la science incontrolable des bouchers, resteront 
les secrets du m'tier, qui consistent k faire passer les morceaux d*une classe a 
Tautre, a brouiller, sans que les acqu'reurs puissent s'y reoonnaitre, la no- 
menclature des morceaux d'tach's, k fausser ainsi les mercuriales publiees, 
et k rendre illusoires toules les precautions de surveillance et de preservation 
que rAdministration pent imaginer. 



— 300 — 

Si I*on veut ^ rendre compte des complications du d^upage, si Ton veut 
coDnallre Ics diverses parties de i*animal qui constituent le$ dtfchels, ce quon 
appelle, par antiphrase , (f le cinquieme quartiem , on sera iAi&i par le tableau 
suivant, que nous empruntons aux publications de la boucherie offieielle ou 
de ses partisans : 

Le cuir. Les tendons d'Achille ou patins. 

Le suif. Les tripes ou eslomacs. 

La langue. Les intestins. 

Le foie. La vessie. 

La rate. Le mufle. 

Le coeur. Le sang et les dejections liquides. 

Le mou. Les cornes. 

Les pieds. Les os. 

Dans fordre naturel de Tindustrie, ou plut&t dans les usages, oes dtfchels 
doivent former la difference du poids brut au poids net et consUtuer le ben^Gce 
du bouchei*. La consequence est que les quatre quarticrs nets dcTraient ilrc 
vendus au prix coAtaot. Mais ici intervient le d^coupage, dirig^ en principe 
par les sections du boeuf module ; nous ne voulons certes pas vous iaire an 
cours de boucherie technique el vous expliquer oit finissent et commencent les 
divers morceaux : le collier, le paieron, la culotte, le tendre on la tranche, le 
gite k la noix, la pi^ ronde, les cdtes et entre-cAtes. De quelque maoi^re qu il 
vende, k moins qu'il na eonsente a d^tailler lui-mdme ses animaiix, comme 
il en a le droit l^gal , le producteur n'a pas a s^inqui^ter du decoupage aux 
abattoirs ou aux ^taux en vue de la vente. D^ qu*il a perfu le prix coovenu, 
il est d^sint^resse. Mais au point de vue des mercuriales, qui determioent le 
pnx a percevoir en dirigeant les transactions, il no peat rester indifferent aux 
abus qui, tendant k accrottre les prix du debit, se traduisent, k son prejudice, 
par le transfert illicite des bonnes qualites aux qualites inferieures, par la 
denonciation de prix fictifs. 

Toute la question pratique, en vue de la substilntion do poids vif an poids 
net pour la formation des mercuriales, se reduit done a ceci: le poids vif 
etant determine |)ar la bascule )i f entree du marche, dana dea conditiona bien 
precisees et invariables, le vendeur est-il apte a se rendre compte exactemenl, 
avant d'accepterle prix offert, de la qualite de Tanimal qu^il va livrer? Noa<: 
repondrons d*abord qu'au point de vue de Tapprovisionnement il importe peu 
que ce soit le producteur ou le boucher qui fasse le calcul mental. Dans le 
systeme actuel, c*esl le boucher, et nous avons asaez dit que, par aa position 
industrielle et })ar sa science technique, sa mission anormaie presentait les 
plus graves inconvenients. Dans la reforme proposee, revaluation incombe au 
producteur, principal interesse, el Terreor, s'il y ^n a, ne saarail retomber 
que sur lui, en retardant la vente de son animal par Texageration de ses pre- 
tentions. Quant au boucher, il ne s\ trompera pas. 

La mesnre serait done profitable a tous les interesses : aux evaluatears et 
redacteurs des mercuriales, en ce quails se trouveraient dechaiges d*une lourdc 
responsabilite, en ce que leur mission serait aiosi reduite k de sim|Jes consta* 
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lotions; aux producteurs', en ce quails ne seraient plus exposes k des ^valua* 
(ions ficlives de rendement et de qaalit^ qui pisent sur les transactions; aux 
consommateurs, en ce que les prix deviendraieot en r^alit^ la representation 
iris-approximativement complete de Tdtat de rapproyisiounement. Quant 
aux bouchers, ifs auraient toujours la faculty de disculer les prix, et ia res- 
soorce d'avoir recourse an A4b\i de Mai, k leur habilet^, a ce que les ^o- 
nomtstes appellent, comme nous Tavons dit, les secrets du metier. 

VII 

Tespere, Messieurs, vous avoir expos^ avec ordre et clart^ ia situation pre- 
senle de la question de la boucherie, envisagde aux points de vue divers que 
soulevent les int^r^ts et les respoosabilit^ qui s'y rattachent. Vous auriez etd 
parfaitement aptes, par la constitution mdme de la Soci^t^ des agriculteurs de 
France et du Congres international, qui lui a ^te substitu^ a Toccasion de 
fKxpositiou universeile de 1878, a retenir et k discuter, avec Tattention dont 
ellessont dignes, les questions tb^oriques et pratiques et les rdformes que je 
viens de vous signaler sommairenient* Mais, pour cela, il vous aurait faliu du 
iemps, el la bri^vet^ r^glementaire de nos sessions annuelies ne permet ni aux 
.sections, ni h plus forte raisoni fassemblde generate, surchargtfe de rapports, 
de se livrer k Texameh approfondi des probl^mes complexes qu'on soul^ve de- 
vant elles. 

Une considt^ration d'une autre nature a contribu^ encore k nous tenir en 
i^erre. La Soci^t^ des agriculteurs, pas plus que \e Gongr^s international, n'a 
mission de preparer des projets de loi ou des arr^t^s de r^Iemeotation pu- 
biique. La Soci^t^ fonctionne a Tetal d'in formation et de groupement d'int^r^ts, 
a r^tat de voeux. L'exdcution de ses vioeux, lorsqu'ils doivent se transformer m 
lois ou riglements, est d^volue n<icessairement aux administrations compe- 
tentes ou au Gouvernemeat. VoilJi pourqnoi , et pour ne pas abuser du temps 
limits qui nous reste, et pour ne pas vous demander aux derniers moments 
des solutions qui, faiite d'examen sufBsamment approfondi, pourraient don- 
ner lieu k des surprises et a des voeux regrettables, votre 9* section a pense 
que IMtude s^rieuse des questions qui sont ^num^r^es k la suite des conclu- 
sions devait £tre confix tout d'abonl k sa commission de permanence, mais 
qu'en m^me temps le bureau de la Soci^td et, si le bureau le juge convenabie 
et utile, un certain nombre de d^l^gu^ spdciaux devaient poursuivre aupres du 
Gonveme'ment la nomination d'une commission administrative chai^^e d'^la- 
borer Tarr^te de r^glementation publique qui doit interpreter et vivifier le r^ 
gime de la liberte, dans tons les cas Temp^cher de s'^arter de Tesprtt de ia 
%isiation. 

La libertd du commerce de ia boucherie est devenue, depois vingt anneos, 
un fait acquis, un fait definitif. Malheureusement, une crise des plus graves, 
qui frappe i'approvisionnement public en France et dans TEurope entiere, a 
coincide avec sa promulgation ^ et cette crise, loin de s'afTaiblir, semble au con- 
Iraire s'aggraver de p^riode en p^riode. Nous savons que la liberty n*a iU ni la 
cause premiere, ni m^me la cause occasionnelle du rench^rissement du prix des 
uandes de boucherie; mais 00 ne le sait pas partout^ et on ne s'inquiele m6me 
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pas de le savoir. II convient done que ceux qui out mission d'appliqoer les ref^es 
dc Tdconomie publiqac, confornM^ment k ia loi, recherchent attentiTemenl les 
causes r^elles, les causes permanentes et passagires de ia crise, et les fasaeol 
connaitre par toutes ies yoies de la publicity officielle. 

Ce premier point, ce point primordial ^clairci par la commission administra- 
tive, la question du fonctionnement du commerce de la boucfaerie se pr^nte 
uettement h ses meditations. La liberty fonctionne depuis 1 858 ; fous les roiugvs 
inb^rents au monopole ont 4ii supprim^s, ou sontcens^s Y&ire. Oik en sommes* 
nous en 1878, apr^s vingt anndes? La loi est-elle appliqu^e dans sa sinc^rite? 
Ne reste-t-il debout ricn de Tancien monopcrfe, qui soit incompatible arec Ic 
regime de la liberty? N'y a-t-il, parmi les errements actudb, ancun roaage, 
aucune pratique usuelle qui soit de nature h contribuer, eoniFairemeDt au 
lexte ou k Tesprit dela loi, au rencb^rissement anormai des prix desviandesde 
boucherie? 

Vient ensuite la rdglementation. Pourquoi le l^islateur administratif n^a-4*il 
pas agiapr^s i858 comme apres 1899? Pourquoi nVt-il pas fait suivre le 
d^cret qui statuait souverainement sur le ri^gime 1^1 de la r^glementation 
d'ordre public qui devait Tinterpr^ter et le f^fconder? Qu'est-ce qui rt^lie 
de Tabstention , du silence obstin^ de Tadministration compdtente? N^cessaire- 
ment, une grande confusion dordonnances, de d^rets, de simples arr^t^, qui 
nuit, k chaque choc des droits et des inl^r^ts, k Tobservance rigoureuse de la 
loi, qui engondre in^vitablement ou peut engendrer une foule de conflits et 
d'abus. II y a done lieu , et c'est la f objet principal, Tobjet pratique de la com- 
mission administrative, de proc^der sans retard k la reaction de cette r^e- 
mentation , afin que d^sormais tous les int^resses et tous les intervenants sacbeot 
k quoi 8*en tenir sur leurs droits et sur leurs devoirs, afin qu'on ne soit pas 
tente d'impuler au regime de la liberty, qui a r^pondu au voea universel, le 
d^sordre des id^es et des faits qui ddcoule ou peut d^couler de nncoh^renceet 
de rillogisme des rfeglements ant^rieurs, promulgn^ sous un r^me diam^tra- 
lement oppos^, et dont quelques-uns, bien que tomb^^ en d^su^ude, n*oiit 
pas 4i4 abrog^. 

Apr^s la r^glementation des rouages pratiques du commerce de la bou- 
cberic, lat^ralement plutdt, se pr^sentent les questions qui concement excla- 
sivement la production. Les prix de vente, tels qu'ils sent iSvalu^, sont-iU 
suffisamment r^mun^raleurs? Y a-t*il un ^cart assex considerable, en tenant 
compte des conditions de culture, d*engrais et de travail, entre le prii de 
Tanimal achet^ et le prix de Tanimal vendu? Les prodacteurs, dont les avanees 
ont presque double depuis une vingtaine d'ann^cs dans le peupiement de lean 
etables, retirent-ils un bdnefice suffisant de Tindustrie de rengraissemenl? 
Quel est leur benefice moyen dans f dtat actuel du commerce de la boucherie? 
Ges di verses questions restent subordonn^es k la valeur des races, k leurs ap- 
titudes speciales, aux influences culturales et climateriques. On se souviendra 
que nous les avons r^servees jusqu'apres enquAte plus approfondie. Mais elles 
n'en sont pas moins de la competence de la commission administrative doni 
nous demandons la creation. 

La crise aiimeutaire sevit en Prance plus qu^ailleurs peut-^tre; mats aa 
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fond, elle est enrop^ne. G'est ce qai a engag^ voire a° section a porter la 
question de la boucherie, prise dans ses grandes lignes et dans ses modes 
divers d application pratique, devanl le Cougris iotemationai; cest ce qui ma 
d^termindf en raison de mes antcSe^dents, a me charger a Fimproviste d'un 
travail uo pen ingrat, difficile dans lous les cas. II ne faut pas que Toccasion 
precieose qu'offre une grande affluence dMtrangers soil perdue poor la France 
et pour le reste de TEurope. 11 Taut que la science s^agrandissc k ce contact des 
hommes et des idees conimerciales; il faut que les fronti^res s'abaissent devant 
les manifeslations de la Y^ritd, par la connaissance mutuelle des int^rdts si- 
milaireset des interns commuos; il faut que la conscience humanitaire sMpure 
par la mise en pratique de toutes les m^thodes, de toutes les mesures legates 
ou admiDislraliyes qui sont de nature k porter la lumi6re dans les phases di- 
verses de Papprovisionnement; il faut que des reunions comme la n6tre sortent, 
pour la masse entiere des populations , des enseignements salulaires et C^conds, 
qui ne peuvent que faire rayonner sur notre vieux continent les d^sirs d'har^- 
mouieetde paix. Tel est le but moral, tel est le devoir d'un Gongris interna- 
liooal. 

Ne promeUons pas trop, Messieurs; ue disons pas que nous arriverons a 
Tabaissement des prix de vente des denr^s alimentaires, que nous r^abserous 
ff la vie a boa marchd?) , cette devise trompeose des ^poques de trouble et d'aber- 
ration momentande. Disons seulement, et ce sera assez, car ce sera juste k la 
fois etparfaitementlogique, disons que de la simplification des rouages com- 
merciaux et de lenr honnStete obligatoire et inevitable, de la multiplication 
des modes de vente, destines a rdpandre les denr^es, a les olTrir de plus en plus 
sous leurs formes consommables , k mettre ceux qui fabriquent en rapports de 
plus en plus directs et constants avec ceux qui consomment, que de tout cela 
resultera peu a peu le seul but que oous devious poursuivre : la sinc^rit^ 
commerciale et la loyaut^ des transactions. Sur ce terraia-ia, tous les peuples, 
toutes les l^islations soat solidaires. 

Je passe a la lecture des couclusions que je suis autoris^ a soumettre a votre 
approbation, au nom de la section dc Teconomie du belail : 

QnuiiUrant qii'aprit un exereke de vingi anniea et aa mtiba de la crin alimen- 
taire que rums Iraversans ,Uya lieu de constater, par une enquete eirieuee et pubUque^ 
quels sQHt les resultats du systhne de liberii qui regit le commerce de la boucherie en 
France, 

Le Congrh international de Fagriculture exprime le disir : 

1. Que le Gouvemement veuUle bien nommer une commission administrative dans 
laqudle la production et en particulier la Soeiiti des agriculteurs de France seront re- 
prisenties. 

Cette commission devra avoir pour objet de : 

Rechercher les causes diterminantes de la cherte des viandes de boucherie et de la 
iur^ation constants et graduelle des prix de dibit; 

Rechercher et constater la situaUon et le fonetionnemeni da commerce de la bou- 
cherie sous r empire du dicret de i858 ^ point de dipart du rigime aetuel; 
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Proeeder a la riglemetUatiah iordrefuhUc qui dmt rigir h commerce delalm'' 
ckerie et interpriter le dkret de j858, soil en conden$ant lee arreta et riiglemaiU 
anterieure qui doivent etre mamtenue^ soil en ramenant a F esprit et it la leitrtdn it- 
cret les prescriptions non abrogees qui sont incompatibles avec le rigime de la liberii. 
soit enfin en propasant toutes les mesures nmivelles qui sercnt de nature iiprcJuink 
sinciriti du prix de vente et la hn/auti des transactions. 

a. Que la commission de permanence de la section d^iconomie du bitail de laS<h 
ciete des agricidteurs de France soit chargee, aprh la dissolution da Congrh interna- 
ttonal, d^ examiner a fond les questions relevant du commerce de la boueherie som k 
regime de la liberti, afn tfclairer la commission administrative nir les interets et fei 
vues de la production. 

3. Que les etrangers presents au Congrh soient invites a vouloir bien se (enir m 
relations suivies avec le bureau de la Sociite des agriculteurs de France et a hijfmw 
tons les renseignements qui peuvent intiresser le commerce de la boucherie dans hurt 
pays respectifs. 

A, Qtte la commission administrative veuiUe bien, eti particulier, examiner les ques- 
tions ci-^pres humpies, dotit fitude est recommandie par la section d^icowmie iu 
bitail de la SoeiHi des agriculteurs de France : 

Garantie des neuf jours en cas de mort natureUe, attribute au boud^er.et mm 
abrogee; 

Droit de taxation desviandes, dilaisse aux maires, et non abroge; 

Colportage des viandes, interdit par le decret de 1868, ritabli plus tard par or- 
dotmance de police ; 

Organieation des divers modes de criie, en vue de la vente des animauxj tent 
abattus que vendue stir pied; 

Organisation des services accessoires relevant de la criie^ notamment te/adorat ad- 
ministratif et le courtage libre; 

Confection des mercuriales en comparant contradictoirement les deux modes de fixa- 
tion , iaprcs lepoids vifprealablement constate , ou iapres le poids net , tacitement evalae; 

Bhision des droits de caisse et dC abattoir per^ par la ville de Paris sur les am-- 
matix abattus; 

Importations d^anmaax vioants ou abattus eoneidMes au point devuedela eencmr- 
rence etrangkre. 

Ces conclusions sont adoptdes. 

M. Dbssaignbs expose que la Sociite des agricuUeurs de France s'est ocnipct- 
depuis plusieurs anndes de Tdtude des diverses lois qui doivent former le Cod<* 
rural, que les rdsullats de ces eludes ont dl^reunis dans un travail d*en$emblt* 
fait par M. Ic ccmte ^e Lu^ay, que les pouvoirs publics sont saisis d*on proj^'t 
ayant le m^me objel, qu il serait imporlant que le Congres renouveMt le \<eu 
relatif a rachivemcnl du Code nircnl; Toraleur propose, en cons^uencc, dV 
dopter 1c voeu suivanl : 

Le Congres s^associe aux vceuxformules par la Sociiii dee agricukeurs de Frenff 
depuis safondatiouy et souveni renowelisj pour la confection ^ dans le phubrefi^^^ 
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pauihk. de$ (Uvertes his devant former^ aprh lew fnmulgnlion svcceitwe, k Code 
rural depuU si langten^ rklami par tous les organes di* miereU agrioples. 

Ces conclusions, mises aux voix, son! adoptees. 



PRltelDRNGE DE M. LE MARQUIS D£ DAMPIERRE. 



M. LK Pbbsidbnt. La parole est a M. PeirauU, d^legue du Canada. 



[. Pbmrault. Je suis le dernier inscrit sur fordre du jour et je m'en f^li- 
rite, pnisque cette heurense circonfstance m'aotorise a remercier, au uooi do 
uies collogues Strangers, la Soci^t^ des agricuiteurs de France de nous avoir 
invites a ce Congres donl elle a eu rinitiative, et de nous avoir ainsi pennis 
dVolendre les maltres de la science agricole discuter a celte tribune les ques- 
tions de haut int^r^t qui nous ont dte soumises. 

Je ne serai pas long, Messieurs, a cetle heure avancee. Je me pernietlrai 
seulement quelques considerations qui su£Sront, je Tespere, pour justifier la 
proposition que j'ai Fliouneur de soumettre au Congres. 

Je suis sdrque, parmi les d^l^uds presents, il n'y a qu'un regret, c est que 
la reunion du Congres n'ait pas ^t^suffisaminentlongue pour permettre T^tude 
approfondie de toutes les questions importantes que nous aurions ^t^ heureux 
de lui soumettre, afin d'obtenir, sur ces questions, Topinion dcs bommesau- 
torises venus de tous les points du monde agricole. Moi-m^me, au nom du Ca- 
nada , j'aurais vottlu soumettre au Congres certaines questions du plus grand 
iuter^t pour mon pays, et qui, j'eu suis persuade, auraient re^u une solution 
si elles avaient pu ^tre discut^es dans les commissions savantes qui out si^ge 
depuis quelques jours. Le seul moyen de reparer ces lacunes, le seul moyen 
de ne pas nous dire adieu, au moment oil M. le President va pronoucer la 
cldture du Congres, c'est de fonder une Society inteniationale d'agricultui*e 
avec des reunions annuelles. Cette soci^t^^, dontj'ai prepare ies bases par quel- 
ques articles, serait comfiy»ie d'un president, d^un vice-president et secretaire 
pour cbacun des pays ou nations repr^senti^s au Congres, et d'un secretaire 
general. Ces vice-presidents el ces secretaires serviraient de trait d'uniou entity 
le Cougi'es et cliacun des pays civilises du monde. lis auraient pour mission 
de presenter cbaque annee au Congres les renseignements statistiques et autres 
qui pourraient Atve demandes sur les operations agricoles de chaque pays. 
D'un autre cdte, k leur retour, ils seraient charges de communlquer a leurs 
gouvemements les conclusions auxquelles serait arrive le Congres , de surveiller 
leur application et d'obtenir ainsi la continuite de ses travaux. 

Le memoire que j'ai Thonneur de soumettre au Congres sur cette question, 
a la demande de M. le President, serait trop long a lire en ce moment, et je 
\ou8 demande la permission de le deposer sur le bureau , en proposant la nomi- 
nation d'uue commission inteniationale composde d'un membi-e poui' cbaque 
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pays OH gouTeraement reptiaeuU^ ek chai^ d*«dopter na projtt d oiganiM- 
tion apWis a? oir pris oonnaissance de ma propoaition. 

En entendant les paroles si sympathiques et si enthousiasles prononoto par 
les repr^ntants de toutes les nations au banquet d*hier ^^\ ne yous a-t-il pa!» 
sembld, Messieurs, que le moment ^tait venu d'affirmer la solidarity des inte- 
r^ts agricoles en crdant une socidt^ embrassant le monde dans son oi^ganisation 
et se recrutant chez tous les peuples? Le progr^ agricole n'est plus localis^: 
il est partout, et, pour le suivre, les reunions annuelle^ soul indispenaables. 
Le Gongr^ assurera ainsi la continuity de ses Iravaux et en m^me temps leur 
maximum d'utilil^. J'ai done Thonneur de proposer k I'adoplion da Googris 
les conclusions du mdmoire que je lui pr^sente, c'est-ji^ire : 

1* Creation d*nne Sod^t^ intemationale d*agriculture; 

9* La nomination par M. le Pr&ident d'une odnunission interaatioDale eompoa^ 
d'un membra par chamie nation on gouvernement repr^sent^ k TExpmtion miverselle 
de 1878, diai^fde d*aaopter nn projet d*organi8ation. 

M. Amblink db la Bbiselainne. Messieurs, vous avez enlenda la proposittoo 

Jui vient d'etre faite. La seule difficult^ est la difficult^ pratique, la r6ilisatioo 
e rid^e. Je vous propose d'^mettre purement et simplement Un rosa. d*adop- 
tion sur le principe, et de renvoyer, quant aux voies et moyens, la propositioo 
k la commission exdculive du Congr^s, qui ddib^rera et recherchera le meil* 
leur mode pour faire passer la proposition dans le domaine des faits. (Appro- 
bation.) 

LMgalit^ ^tant la grande lot de ce monde, je vous demanderai de rouloir 
bien aussi bonorer d^un vote de principe favorable la proposition que je vais 
vous adresser. 

n serait (Scheux delaisser passer FExposition universelle sans que la Soci^t^ 
des agriculteurs de Prance T^tudiit, au point de vue unique, bien enlenda, 
de Tagriculture; dans FExposition, il y a, & ce point de vue, beaucoup k voir 
el beaucoup k apprendre. Cest pour cela que je vous propose de forranler en 
principe un vceu d'adoption de la proposition que je vous ai soumise, ten- 
dant k charger la commission executive ou le Gonsell de la Soci^ des agri- 
culteurs de consigner, dans un rapport substantiel, les caract^res princtpaai 
de Texposition agricole et les progr^s qu*elle r^vMe, en recherchant sartoat 
les moyens de r^pandre et de vulgariser ces progr^s dans les campagnes. Si 
vous le voulez bien, cette proposition serait renvoy^e, comme celle de fbo* 
norable pr^opinant, soit au conseil des agriculteurs, soit 1^ la commissioo 
executive du Gongr&s. La commission , inspire et soutenue par votre appro- 
bation, prendrait toutes les mesures n^essaires pour faire arrirer k bien ces 
deux propositions y dans Tint^r^t unique de notre cause, c'est4-dire de TagTi- 
culture. (Tris bien I tr^s bient) 

M. LB PaisiDBNT. Le Gongr^ a enlMidu les deox propositioDs qoi 
de loi 4tre fiutes. 

(^) Voir le oompte mdu do banquet, Aaaeie n* l. 
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Je %ais iiieltre d'abord ftux voix celle de M.Perrault, lendanta rorganisatiou 
d'ane Soei4t6 oniverselle d'agriculhtre. 

M. AasLiNB DB LA BaiSBLAiNNB. Cc que nous demandons au Gongres, c'est 
d^exprimer un vote d'adoption de Tid^e en principe et de renvoyer la propo- 
sition k qui de droit, pour les details d'ex^cution. 

M. LB PRisiDBRT. Je mets aux yoix Tadoption de la proposition en principe 
et le renvoi de la question k une commission d'examen. 

La proposition ainsi formuMe est adoptee. 

M. LB PaisiDBHT. Maintenant je mets aux voix la proposition de M. Ameliue 
de la Briselainue, qui demandetrqu'une commission soit nommde par le Con- 
gres pour ^tudier TExposition universelle au point de vue de Tagriculture^. 

M. AnLiM MS LA Brisblahinb. Je dcmande que, comme pour la proposition 
de M. Perrautt, le Congr^ veuille bien ^mettre purement et simplement un 
▼ote de principe favorable, el que la proposition soit renvoy^ au Conseil de 
la Soci^t^. 

Cette proposition ainsi formula est adoptc^e. 

M. LB Prbsidbnt. Uordre du jour appelle le Rapport sur llJtiUaation des 
eaiix d'6gout en agriculture. 

M. Henry Vilmorin. La question de Tutilisation des eaux d'^gout des villes 
n'est pas ancienne, on pent dire cependant que c est une de celles qui ont iii 
leplua travaill^ de nos jours, et, pour ne citer que les principaux, les tra- . 
vaux de MM. Frankland en Angleterre, Schlcesing, Ronna et Durand-Glaye en 
France, i'ont fait avancer k grands pas. Je n'entrerai pas dans le detail des 
nombreax proc^d^ d*^puration ou plut6t de clarification des eaux au moyen 
dea drrers i^actifs qui ont ^t^ propose. La filtration par le sol arable paratt 
de ptos en plus Atre le proc<M^ qui r^unit Urns les suffrages, et ce que je viens 
expoeer devant vous , c^est la mant^re dont k Paris on applique les eaux d'^ut 
aux terrea en culture et les r^sultats qu'on obtient de cette pratique. 

Tout prte de Paris, enfenn^ dans la courbe que d^crit la Seine, en remon- 
tant vers Saint-Denis et en sMIoignant de nouveau, se trouve un vaste terri- 
toire qui semble pour ainsi dire providentiellement destin^ k Tutilisation des 
eaux impures de la capitale. Assez bas pour recevoir une bonne partie de ces 
eaux par ia simple action de la pesanteur, assex t^lev^ aundessus de la Seine 
poor y njeter les eaux ^purdes par lenr filtration k travers le sol, il pr^nte 
des terrains extr^mement permc^abies, d'une pauvretd complete et demeurant 
abffoliinient st^riles ^ la moindre stfcberesse. L^eau et Tengrais n*^ient done 
pas moins n^cessaires Tun que Tautre pour les rendre productifs. L^eau dVgout 
qui app4lrte la fumure en m^me temps que Tirrigation en a presque instanta- 
ndmeot op^nS la transformation compile, au point que les terres les plus m^ 
diocrea de la presqu'ile de Gennevilliers en sent devenues les meilleures au- 
jourd'hniy pour le senl motif que ce aont elles qui peuvent recevoir les eaux en 
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plus grandc quaiiUte. IjOs chiffres suivaaU moutreDl quelle a iVi dans la 
plaine la progression des cultures arros^es depuis 1869 ju8qu*a FaaD^ der- 
niire : 



1 869 7 hectares. 

1870 aa 

187a So 

1873 80 



1876 

1877, 



1 1 & bccUm. 

aa8 
335 



Et, chose remarquable, ce n'est pas Tagriculture proprement dite, mais 
bieii plut6t la culture maratch^re qui utilise ainsi les eaux dVgout; la plus 
grande partie des terres irrigates sont consacr^es it la production en grand des 
gros Idgumes, surloul des choux dont la presqu tie produit annuellemenl en- 
YiroQ 5 millions de kilogrammes. Ce chilTre paraitra colossal et pourtanl tl 
doit Atre inf(^rieur 2i la rialil^, car le rendement d'un hectare de choux est 
babituellement de yS^ooo kilogrammes et, & ce compte» il suflBirait de 66 hec- 
tares pour produire toute la quantity indiqu^e; or, il n y a pas annuellement 
moins d*une centaine d'hectares plant^s en choux k Gennevilliers. Les autres 
rdcoltes qui r^ussissent le mieux sont les choux-fleurs, les artichaots qui 
donnent 5,ooo t^tes et m^me plus par hectare, les cdieris dont le rendement 
a d^passd 100,000 kilogrammes, et, parmi les plantes industrielles, la menlhe, 
Tabsinthe et Taug^lique, cultiv^es avec grand succ^ pour la distillation des 
liqueurs. Les quelques portions occupies par la grande culture sont k pea pre^ 
exclusivement consacrdes & la production des herbages. 

On voit par \k que Texp^rience a appris au cultivateur a pr^fijrer ies re- 
coltes vertes, c'est-2i-dire les plantes dont le produit consiate dans leurs feuiiles 
,et dans leurs tiges. II doit en 6tre ainsi, car la p^riode de d^veloppement her- 
bacd, qui se place au d^but de la vie de tout v^g^tal, est celle pendant la- 
quelle Tassimilation se fait avec le plus d*activit^ et oik Tabondance des 
aliments a sur la rapidity de la croissance Tinfluence la plus marqu^; cette 
p^riode dure j usque vers Tdpoque de la floraison, tfpoque qui, pour la plupart 
des v^^taux, est celle o& ils pr^sentent leur maximum de poids et de valeur 
nutritive. Plus tard, Tabsorption d'eau et d'^l^ments nouveaux est rMoite 
dans une tr^forte proportion, car la formation et la maturation des graioes 
sont avant tout le r^sultat de IMlaboration des mat^riaux pi^cMemment em- 
magasinds dans les tissus dela plante, Elaboration qui paratt m4roe aoeom- 
pagn^e par Texpulsion d'une partie des principes absorb^ au d&ut de la 
vEgtftation. II r&ulte de lit que les r^coltes auxquetles Teau d^^ut con? ienl le 
mieux sont celles qui n occupent le sol que pendant leur v^tation herbac^ • 
car celles-la tirent tout le parti possible de Fapport d'eau et d'engrais, et 
peuvent toujours recevoir les arrosements avec profit. 

Si Ton consid^re maintenant le rendement en argent des terres arros^ a 
Teau d'Egout, on voit qu'il se mainlieni babituellement enlre 3,ooo el 
/i,ooo francs par hectare. Nql doute que ce chiffre ne laisae de beaux b^D^ 
fices aux cullivatcurs, car les procdd4 darrosage sont tr^-simples et pea 
coflteux, et Teau jusqu'ici est donnee gratuitement par la vilie de Paris. Un 
fait prouve mieux que tous les raisonueraenls combieu Varroaage k Feau 
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d'^nt est avantageux : c^est que pas une pareelle de terre , apr^s avoir regu 
les eaux, n'a renonc^ k en continuer Temploi. Aafrefois, le prix de location 
des teires dtait de 70 francs Thectarc; aujourd*hui, eliesse louent couraninicnt 
&5o francs. 

Les proc^d& d'emploi des eaux doivent^tro ici brii>ementde'crits,carc'est 
deleur choix que depend )a solution plus ou nioins complete du double pro- 
blime de Fdpuration des eaux et de Tutilisation des substances fertilisantos 
qa'elles contiennent. A Paris, la question est de dcftourner de la Seine 
les eaux d*^gout qui y tombent encore actueliement pour moiti^; aussi Feau 
est-elie mise k la disposition de tons les cuUivateurs qui la demandent, gratui- 
temeni et en aussi grande quantite qu'ils le d^sirent. Des coiiduites qui cir- 
cuieut dans toute la plaine , le long des cbeinins et k un niveau un peu sup^rieur 
i celui des (erres, Teau est introduitc par le moyen d'une simple planchetto 
formant vaune dans la piece en culture, et elle rencontre la une disposition 
du terrain qui lui permet de circuler partout et d'arriver promptement aux 
extr^mil^s du champ. Toute la surface, en eflet, en est alors divis^e en ados 
ou lai^es sillons d'un mitre environ , s^par^ par des rigoles paralleles larges 
de 3o k &o centimMres et d'une profondeur k peu pres ^gale. Du cdt^ de la 
piice par oh arrive Teau, se trouve une rigote plus large, dans laquelle los 
eaux se r^pandent pour s'^couler de U dans de petites rigoles d'arrosement. 
Les ptantes occupent tout le sommet des ados et m^me le bord sup^rieur des 
rigoles d'arrosemeut. Constamment abreuv^es d'eau et d'engrais, elies se d^- 
veloppent avec vigueur sans que les eaux soieat jamais mises en contact avec 
leurs tiges ni avec leur feuillage, et elles peuvent ainsi donner des rende- 
ments que Ton n^arderait comme hors de proportion avec la surface sur 
laquelle elles se sont d^veloppees, si Ton ne pensait pas que Teau leur apporle 
toos les ^l^ments de leurxonstitution et que le sol n a, pour ainsi dire, jou^ k 
leur ^rd que le rdle de support. 

Le fond des rigoles est fr^quemment nettoy^ et dress^ k nouveau; le d^pAt 
qui s'y forme et qui consiste dans les substances insolubles, min^rales ou or- 
ganiques que contiennent les eaux , est rejet^ sur les ados et contribue a les 
fertiliser; de plus, k cbaque changement de culture, les rigoles sont d^plac^es 
et ^tablies pr^cis^ment ik oik se trouvait auparavant Faxe des ados. La frequence 
des faqons donn^es a la terre, Temploi presque constant de la b^che, de la 
binette et des divers instruments de culture, est un des caract^es essentiels 
de la pratique horticole, et c'est en grande partie pour ce motif que Thorti- 
culture est tout sp^clalement appel^e a contribuer, dans une large mesure, k. 
r^soudre le probleme de Tutilisation des eaux d'^gout; il n'est, en effet, aucun 
genre de culture qui soit aussi propre a assurer constamment Ta^ration du 
»ol, et, par cons^uent, k maintenir toujours le filtre en bon ^tal. 

Les eaux a Genneviiiiers sont doon^es, en rigle g^n^rale, a peu prte tous 
les trois jours , et la quantity annuellement employee est d'en viron &o,ooo mMres 
cubes par hectare. Vu la nature sp^ciale du sol, ce n'est pas trop au point de 
vue de farrosement des r^coltes, et M. Schloesing a d^montrd que le sol y 
pent epurer davantage, mais il est certain quavec ce moded'emploi, toute la 
richesse des eaux consid^r^es comme engrais n'est pas utilis^e compl^tement; 
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le r&nltat est n^anmoios fort beau, car, aogmid STantuB d« toot le noade, 
ces eaox n'infeateBi pfaia la Seine et doonent do magnifiqiiea r^ltea de i^ 
games excellents qui, apport^ toos les jours eo qoaotit^ consid^mbl^ i la 
halie de Paris » s'y Yendent aossi facilement et aussi cher que les prodoitf sioii- 
laires d'Auberrilliers, do Sainl-Denis et de toos les cofftres oiaratehen des 
eoTiroQS. La qnalit^ ea est excellente, conoie des essais oompantib trie* 
s^rieax Toot d^monlrd, et comino em Gut (bi It faYeor dant lis jooisaoiit ao 
march^ et daos les grands b4tols do Pans. 

Nous croyoos done que, do co qi|i prjcMe, oq peat tirer les affinnatioDi 
suiY antes, que la commission des engraist d*acoord avee les seetioos d'l^g^nail* 
tore, d'hortiGolture et do giSoio rand, a rhonneur de soometUe a Fappioba- 
tion da Congres : 

1* Le mdneor proc^ d'^mration des eaox d'^at est la Ghratioii pr le sol Y^gAsl. 

a* La poissaoee cT^piiratifm da sol n'est pas illimil^; Aaat denote la natwe do 
9ol et la oompositioii oe TeaOt oette puissance pent ^tre d^nnin^ par robsorvatioQ 
etleeakul. 

3* Urn impurei<s des eaiix d'^^oul sent, eainaia leor eompoiitian rindiqae, ten 
nemment propres k servir k la natntiop des v^daoi et oooitiluent qb eograis escsHaolv 

A* Les plantes vertas, e^est-a^iire eeHes dent le proddt eonisle dans ieors feoiiies 
et dans lean tiges,aoBttaiitsp^ialem8Dtpropes4 utiliser les aaux d'^fooL 

5* La distribution des eaax d*^[oat au raoyen de rigoles dfrrigation est le mode 
d'emplei qui pardt le plus reeommandafale; fempheement des rigoles doit #tre fr^ 
qasmneat thangi^ 

6* L'irrigaCion doit tee mod^r^, intermittente et renouYd^ fr^emmeot; on doit 
Mter de mettre Teau d'^ut en contaet avec le feoiHage ou les tiges des plantes eol- 
tiYte. 

7° L*appiication des eaux d'^goni M la production borticole, et notamipept 1^ la eol- 
tnre des gros legumes, est une op^ation pratieaUe et consacr^ par Inexperience; elle 
permet d*obtenir des r^ltes tr^s-consid^bies de prodoits parfaitement sains et d'ex- 
eeMente quality. 

8* U est indispensable qa*avanl de faire emploi des eanx d'^ut siur an tarain^QU 
soit certain que k drainage en est assur^ d^une fa^n complete, soit natareOement, soit 
par des traYaux spdciaox. 

M. LB PaBsiDBNT. Je crois r^pondre )i la pens^ du Gongr^s en remerciant 
M. Viimorin de Tint^ressante communication qu'il Yient de faire au nom de 
la commission des engrais et de plusieurs sections. (ViYes marques d^appro- 
bation.) 



L'oidre du jour appeile le Ranoto^naUamiaiiit d>Ba ynma do In — otton 
dlMiilioiiltn»«. 

M. MiGHBiiia. Mossieurs, je Yiens vous demander le ruiouYollenient d'un 
vspil jk Tappui d^quol il n'y aura pas besoin de longs d^Yoloppemonts. Jocvois, 
du moios j'espere, que vous trouveres loutos lea explications otfeessnipos dans 
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l€s qadqiies lignes ^e je vais voas lira ct qui ne son! auftret qoe la rMaetaon 

dl VCBQ* 

Li seetien d^kortacalture et euUareB jaribiiBiives propose k la Soci^t^ d*(j- 
mettre le vceu suivant : 

GoQttd&wit qoe T^le d'bprticulture de VersailleB est orgams^, eo ce moment, 
dans ie bot de ne reeeypir que dee ^L^es extemes ; 

Qoe ce mode est eontvaire au bQt vers ieqael on vise, fWYoir de fommir aux jenoes 
gens, poor la plupart tr^jeanes, qui sent destine k en faire partie, ies moyene de ae 
iiYrer k des ^des s^rieuses et exemptes de distractions f&cheuses; 

Que, d'antre part, f aj^aodon daps lequel se trouvent ndcessairement Ies S^ves l(^ 
en ville Soigne Ies p^res de famille de tonte relation d'envoyer leurs fils k Versailles 
dans ces conditions, ce qui fait qae jusqa*ici il n*y a eu que des 41^es boursiers; 

Que, souvent, des horticulteurs et autres par&itement k m&ne de payer des prix de 
peDsions ont formellement d^Iar^ qn'^tant dispose k faire profiter leurs eniants de 
Futile mseignement de f^le, 3s sabstenaient de Ies y enroyer, par le motif que la 
sorveillanoe dans Textemat ^it trop incompike; 

Benomodh h tnati JUji^ imU, qu'une orgmiiotian d^mitine^ hmi^ sur Tw^ermi^ 
iome k mi itaUmmimt natiaiud k f^/ecliinm0mmt dent U mt MWcqUibk et doul 
la jnraliquey aiUeurs, a dijh dinumfri Ies bienfaiU. 

La proposition est mise aux voix et adopts. 

■ 

M. LB PaisiDBRT. La parole est k M. le chevalier Obkeo. 

N; le chevalier Ohlsvh. Au nom du Gouvemement italien dont je suis le 
repr^sentanti je fuis charg^ d'exprimer, k la Socidt^ des acpricuiteurs de 
Prance, Ies plus vifs remerctments pour Taccueil tr^-sympathique que Ies 
i&igfuis italiens ont re<;u an Congris. 

Ces paroles de vemofciment, je ne las exprime pas sealement aa nom de 
men gpnvernem^nt. Nod, Mesaiaavs, allea sortent da plus pvofend de mon 
cttnr, ear je ne sanrais vraiment trop exprimev ma reeonnaisaance au Gragfia 
pour le bon accueil jqni nous a 4t4 fait. (Tris hies I trte bien ! ) 

Tai, Meesiears, une eommnnieatMNi jk vow faive* 

line dea plus importantea soei^trfa d'agrieuituve, em Italie, eat la Socidttf 
des intdrMi ^ttomiques de Rome, paisque tens Ies g^taara, toua laa d^ 
pntA et tone lea grands propridtaitea s'occopeiit beauconp de la canpagne da 
Rome et aurtout de son assainiasement. 

Eh bien ! le president de la Soci^t^ des int^r^ts ^conomiques de Rome fli*a 
chaig^ de voua dire qu'il a fait des ddmarehes aiiprts da Gouvemement, pour 
one BxposJtion universelie qai doit avoir lieu k Rome dapa ciaq ana. Le projet 
a M aecaeilii tr^iavorablefnant par ie Goavemement, etvle Ministire a'en 
oeeape ddjli. 

Bnfiii la Soeidtd dea intdrto ^conomiqaes de Rome prie le Congris ainai 
que la SocidtA dea agrieulteurs de Fraoee de faive en aorte que, duis fann^ 
oA it y aura ane Expoaition onivareelle jk Roum, le Gongiia inteniaticinal 
d'agri^tnre ifj rdaniisa. 
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Je*pois dire que le GouYernemenl iUlien secait tre»-heuretti el IraHhononi 
si le GoDgr^ internaUonal de ragricuUure se r^unissait k Rome jk roccasioiide 
rfiipositioQ univeraelie qui, comme je vieoB d*aToir rhonneur deTOUsledire, 
doit avoir lieu dans cinq ans. 

Ma proposition pourrait etre renvoyfc it la commission qui sera chai]g[^ 
dVtudier les moyens pratiques d'organiser un comit^ pennanent d*agricultnre. 
Cette proposition d*uu comil4( permanent d*agriculture qui rient d^ilre faite 
par le d^l^^ du Canada est, snivant moi, une des'plns belles id^ qui onl 
ete preseut^s au Gongr^s. 

Au sujet de ce comite permanent d*agricuUure, permettez-moi de vous dire 
que, pour lui donner une importance vraiment internationale, je crois qu'il 
serait utile de prendre ses meinbres parmi les repr^ntants de tons les pays; 
ce serait le seul moyen d'a\oir, snr toutes les questions int^ressant ragricul- 
ture, la sanction de toutes les nations; ce serait donner Ui vraiment, k cette 
Sociffte d'agriculture uuiverseile, a ce comile permanent d*agriculture, le ca- 
ract^re international qu il doit avoir. (Vive appn^Nition.) 

En me separant de vous et en exprimant dans tons les cas le d^ir de vous 
re voir dans cinq ans jk Rome, an Capilole, je dis, avec tout mon eceur, on 
rirai.Jhrtat! pour toutes les parties de ragriculture. (Applaadissements.) 

M. LK PafeiDK!iT. Je remercie M. le D^^u^ italien de Timportante commu- 
nication qu'il vient de nous faire. La Soci^t^ des agriculteurs de France sera 
beureuse, nous n'en doutons pas, de suivre les travaux de la Soci^te des in- 
lerlls economiques de Rome. 

II nous reste. Messieurs, a remercier MM. les secretaires et MM. les secr^ 
taires supplementaires qui ont travaiUe avec un grand i^le k la redaction si 
remarquable des proc^verbaui dont vous avei entendu la lecture tons les 
jours. (Marques unanimes d*approbation.) 

M. le comte vm Dsa Sniim Porthoi. Messieurs, au nom de tous les re- 
pnbentants tStrangers qui sont iei et au nom de tous ceux qui n^ont pas pu 
assister a notre derniire et si inldressante a^nce, je remercie M. le Pn^ideol 
du Congr^ de la roani^re dont les s^noes out ibi tenues. 

Je remercie M. le liil4fpki du Canada de la motion qu'il a faile de la 
cr^tion d^une Soci^te Internationale d^agriculture, mais la miae en pratjqu(» 
me parail impossible,, si ce n^est par la Socitft^ des agnculkNtrs de France; 
c*est toujours en France, Messieurs, que nous trouvecons le plus facilement les 
lumieres dont nous avons besoiu« el ces lumi^res ne nous feront jamais d^aul. 
(Tres-j>ien!) 

Monsieur le President, vous a\ez ete t&uoia du Mty de rempresaemenlde 
toutes les soci^les d'agriculture einngircs a veoir s'associer aux Iravaux du 
(k>ngre8; vousavexet^ t^moin qfalementdu soin que iduateurs gouvemements 
eux-mdmes ont pris de s'associer par des dd^es aux dAiUrations d'uoe 
sociM d*agricalUire libre, qui ne rcdeve que d^eHenn^me. Nous sommes venus 
chertber cbex vous les vMtabks moyens de faire Iriompber, dans nos pays, 
les prineipes que vott8 pratiquei en vous occupant des eboaes s^rieuses, pra- 
tiques et scienlifiques de Tagriculture, pour ragriculture dl^mteie, pour son 
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developpement, pour son progr^s, etcela en dehors de toutes les questions 
qui, eomme le disait M. de Haul en parlant dela Socidt^ royale d'Angleterre, 
lottchenl aux affaires du Gouvernemcnt et du Pariement , ne vous occupant que 
d'agriculture, et je le r^p^te, pour elle-m^aie. (Trfes-bien! Tri^bieu!) 

Cest en suivant vos principes que nous contribuerons au bien-^tre g^ndral , 
au bonheur de la famille de ces paysans pour lesquels nous devons faire des 
\(Bux de prosp^rit^ plus grands que pour nous-mdmes. (Applaudissements.) 

Au nom de tons les d^l^gu^s Strangers, je vous dis au revoir, Monsieur le 
President, et j'ajouterai, car c'est mon espoir, k bient6t (Nouveanx applau- 
dissements.) 

M. le marquis de Damfiebrb, prisident. La Socic^t^ des agriculteurs de France 
aura k coeur de m^riter les ^loges et les encouragements qui viennent de lui 
^ire adress^ par M. le comte van der Straeten au nom des d^l^guc^s 
Strangers du Congr^. Dans ma conviction , ce n*e$t qoik cette condition qu'ellp 
aura de la vie et qu'elle rendra des services. (Applaudissements.) 

Je remercie tons les assistants pour la patience qu'ils ont mise a ^couler et 
pour le ih\e que chacun d'eux a d^ploye, en apportanl, soit dans sa section, 
soit a cette tribune, le contingent de ses lumi^res. 

Je declare le Congr^s clos. 

La s^nce est lev^e ^^6 heures. 

Le Secritaire, 

A. DB Vivis. 



RESOLUTIONS 

ADOPTiES PAR LB GONGRiS INTBRNATIONAL DB L'AGRICCLTURB. 



GADISTRI. 

L'AMembl^e addpte ies P^soiutions luivantos t 

i'' Recommander toutes les mesures propres k (aire servir le cadastre h 
la constatation de la propri^t^ fonci^ ; 

9* Demander P^ode d'un syst&me de conservation du cadastre, 

AldllAlttliailV BM lADl. 

UAssembl^e ^met le voeu que les gouvemements infprm^s de I'institution 
en France d'une commission sup^neure de Tamdnagement des eaiix , au 
ministire des travaux publics , demandent que des d^l^gu^s de leurs na- 
tions puissent suivre les travaux de cette commission. 

msnaifniBiiT Aaatooui. 

S*appuyant sur Texp^rience acquiseen plusieurspays, TAssembl^e ^met 
le voeu: 

t '^ Que Tenieignement dgrieoie et borticole 3oit r^gulii^rement introduit 
dans rinstruction primatre et qu il soit appliqu^ t^nt ai|x enfants qu'aqx 
adultes ; 

Que les instituteurs soient surtout invites h faire des lemons d'agriculture 
K cours d'adultes du soir qui r^unissent les jeunes gens de qumze ans; 

9*^ Que, pour completer en favour des adultes Tenseignement popul^re 
de Fagriculture , des conferences soient r^guli^rement organis^es au milieu 
des populations agricoles. 

Consid^rpnti en outre, qu*en France un projet de loi a derni^ement 
iU adopts par le S^nat, en premiere et en deuxi^me lecture, sur Torga* 
nisation g^ndrale dq ce double enseigpement, au moyen du prpfessprat 
agricole a^partemenlai. TAssembl^e 6met encore le y(bu : 

t* Que ca projet soit promptement adopts ^d'una Biani^ra dit6mtiva et 
que les rassQurcea n^cesaaires k Papplication aqiant largemant vot^ aa 
fur et h manure des besoins ; 

9° Que renaeignement agriooie da d^partament, qm sfra ImntAt orgt« 



aux 
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nis4 en France par I'ex^cution de cette loi, soit appliqu^ dans ies province 
ou dans ies districts des pays Strangers; 

3"* Qu il soit ouvert des concours et erii des prix poor Ies ouvrages tit^ 
montaires d'agriculture ies plus applicabies aux Proles primaires des ran)- 
pngnes. 

ENGRAIS. 

L'Assembl^e adopte ies conciusions suivantes : 

1° Le mot engrats doit ^tre r^serv^ pour designer ies substances qui 
passent du soi dans i'int^rieur des plantes et servent h ieur nutrilion. 

a"" Ges substances sont essentiellement ceiles qui contiennent de Yazote 
comhini, de Vadde phosphorique, de la potasse et de la cimux. 

y La terre n^esi fertile que si elle contient ces divers ^^ments en quan- 
tit^s suffisantes et sous des formes assimilables, 

S'ii iui en manque une ou plusteurs, elle est sterile. 

Si Tun de ces ^i^ments s'y trouve en minime proportion par rapport 
nux autres, elle ne donne que de faibles r<^coltes. 

li"" Le meilleur engrais pour une terre donn^e est la mali^re qui iui 
apporle celui ou ceux des elements indiques dont elle se trouve insufli- 
samment pourvue, c'est-2i-dire Tengrais qui est compUmentaire de sa com- 
position par rapport aux exigences des r^ooUes u obtenir. 

5"* Sur Ies terres pauvres par d^faut d'un ^l^ment, on obtient d'excel- 
lents r^sultats par I'apport d'engrais incomplets contenant ce seul 6l^menl. 

6*^ Les terres pauvres k la fois de tons ies ^l^ments ne peuvent ^tre fer- 
tilis^es que par des engrais compkts, c'est-i-dire pounus de tons les Ele- 
ments indispensables k la v^g^tation. 

'j^ L^azote contenu dans les plantes vient en partie du sol, en partie de 
Tatmosph^re , et les proportions fournies par le sol et par Tatmosphire 
varient suivant Ies esp^ces. 

8** Les plantes diles amiliorantee sont ceiles qui prennent beaucoup plus 
d'azote k i*atmospb^re qu*au sol. 

9* A regard des 4i^mentsmin^raux : acide pbospborique, potasse, chau\. 
il n*y.a pas de plantes am^iiorantes , car pour ces ^I^ments il n*y a pas 
d'autre source que le sol, et les plantes cultiv^es ne peuvent jamais rendrf 
en engrais que les quantit^s qu'elles onl prises au sol. Cependant, certaines 
plantes peuvent extraire du sol des ^l^menls mindraux qui n*y ^taient pd> 
sous une forme assimiiable pour le froment, la betterave el autres planter 
de nos cultures. Elles peuvent de cette fa^on preparer en quelque sorte la 
nourriture des r^coltes et augmenter la somme d'^l^ments assimilaldes dis- 
ponibles aux d^pean dpB eli^menls non assimilables du soK Les planl('> 
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a raciiies profondes peuvent aus» ramener k la surface des ^l^ioents puii»es 
dans ie sous-sol ou dans les eaux souterraines , et produire aiast noe cer- 
taine amelioration. 

i o"" Les engrais verts fournissent le moyen d'am^liorer promptement le 
sol par les diverses voies qui pr^eMent; ils en modifient en outre plus ou 
moins heureusement T^tat physique en le tenant soulev^ et en y produi- 
sant de Thumus. 

1 1' Pour que les plantes employees comme engrais verts puissent dou- 
ner, sur les terres pauvres, leur maximum de d^veloppement et par con- 
sequent d'effet utile, il faut avoir soin de pourvoir abondamment le sol 
d engrais min^raux (acide phosphorique, potasse et chaux). 

1 a' Les sources ext^rieures auxquelles Tagriculture peut puiser les 
elements utiles a la v^^tation sont : 

Pour Yazote: le sulfate d'ammoniaque , les nitrates de potasse et de 
soudc, les mati^res axot^es d'origine animale ou v^g^tale; 

Pour Yacide pliotphorique : les phosphates min^raux et les produits d*os, 
les superphosphates, les phosphates pr^ipit^ ; 

Pour \dipolas9e: le salp^tre ou nitrate de potasse, ie sulfate de potasse , 
le chiorure de potassium. 

1 3* Ghacune des matiires indiqu^s ne constitue & elle seule qu'un en- 
grais mcomplet dont on ne peut obtenir de bons r^sultats que dans les sols 
qai renferment sous des formes assimilables et en quantit^s suffisantes 
tous les elements qu elle ne contient pas. 

1 h^ Les melanges des trois sortes de mati&res en proportions conve- 
nables, par rapport aux plantes cultiv^es, constituent, au contraire, des 
engrais compleU. 

REPEUPLEHBNT DBS FOrAtS, 

L*AssembUe ^met le voeu qu'il soit cr^^, dans tous les Etats que peu- 
vent int^resser les questions sylvicoles, une commission foresti^re interna- 

tionale. 

CRl^ATrOX D*UNE STATION SliRICfGOLB DAFTS L^EXTRAmB ORlBIfT. 

L'Assembl^e renouvelle le voeu plusieurs fois ^mis par la Soci^t^ des 
agriculteurs de France : 

Que, sous la surveillance des repr^entants diplomatiques dela France 
a r^lranger et la direction d'un homme capable, mais tout k fait en 
dekort de la 9piculaiion et du commerce, cons^quemment devant ^tre r^- 
mun^r^ convenablemeot, soit cr^^e, en extreme Orient, aux lieux dWigine 
desanimaux et v^g^taux producteurs des diverses soiea (Japan, Gh|pe, 
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Gochinchiiie^, oik il aera jiig4 le plusoj^arUiB, one station s^ricicole , pour 
en fairo avoir, d'ano maniere sAroi de bona moyons de modoetton des 
soies, tant du cdt^ des graines que de ralimentation » aivres oo autres 
v^g^tanx. 

couasis DM TaomiJM* 

L^Assembl^e ^met le voeu que le programme des courses internationales 
au trot puisse £tre ^tabli de telle sorte que les trotteurs hoUandais, pcu 
connus en France , aient un int6r£t h y pr^dre part 

AsaounfaNTB. 

L'Assembl^e approuve le rapport de M. Heuz^, inspecteur g^A^ral de 
Tagriculture , dont voici les conclusions : 

Avant de combiner ua assolement , il faut inscrire : 

i"" Les plantes que le cliroat, la terre et les d^bouch^ pennaltent de 
cultiver; 

a"" Examiner si Ton doit adopter un aaselement k eourte dnrfo^ ou n 
Ton peut combiner une auceession de cultaures & longue pMode ; 

3^ Etudier les plantes choisies aGn de determiner cellos qui poarrool 
sttivre la jaoh^ si ceiWei eat n^eaaairei qai doivaaft eommenoer la rota- 
tion et venir apr^ ka fumurea, lea plantes fourraginas, lea plantes 
induatriellea et lea prairiea artificiellea ; 

k"" Examiner si la configuration du dotnaine et la nature et la ferlilite 
dea terrea permettent Tadoption d*un asaolement uniqtte on exigent Tappli- 
oation de deux aucceaaions de culturea diff^reniea ; 

5*" Arr^ter les speculations animales qu*on peut entreprendre avee profit 
et le poids brut qu'on devra entretenir par hectare, si Texploitation doil 
fabriquer les engrais dont elle aura besom ; 

6* Determiner lea surfaces que devraiit oeeuper annuefl^ttteiit les 
plantes foorrag^res et celles qui faumisaent dea liti^rea ; 

7* Determiner la force des fumures qu*on devra appliquer pendant le 
cours de la rotation et les engrais compiementaires qu'il fiaudra achetcr 
pour qu*il y ait equilibre entre Tapplication et la consommation de ma- 
tins fertilisantes: 

8*" Proceder k la repartition mensuelle de la main-d*ceUYre et des tra- 
vaux des attelages, afin de connattre ai la contree peut foumir lea ouvriers 

Sui aaroot necessairea et de aayoir combian on devra posaeder d*aaimaux 
a trait) 

9* SopMler la capital qai aera engage par la naabaliar^, lea dem^ ea 
iMgttin, laanltim at la beiail; 
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1 0* Pr^voir k quelle ^poque on pourrra d^ager une partie ou la lota* 
lit^ des capitaox engag^ par la culture des plantes et les sp^ulatioos 
aaimales* 

Ea combinant un assolement, on ne doit pas oublier qu'il est indispen- 
sable de : 

Faire suivre les fumures par des plantes nettoyantes ou ilouflantes, ou 
par celles qui r^sistent bien 4 un exc^ de f^condit^ ; 

Faire pr^c^der les plantes c^r&les par des cultures fourrag&res ou des 
ciiitares industrielleSy pouvant Aire d^sign^es sous le nom deplmtei nal- 
toyaiUes; 

Commencer les rotations par les plantes qui exigent des cultures d*en- 
tretien et les terminer par cdles qui sont les moins exigeantes; 

Rapprocher le plus possible les prairies et les pMurages artificiels des 
soles stir lesquelles on applique les fumures ; 

Ne pas ounlier qu*on peut souvent, sans changer Tordre de succession 
des r^colteSi culbVer le navet, le sarrasin, le mats, la moutarde blanche, 
comme rkoUes JUrob4$s ou comme engrais verts. 

PROOUGTIOA CHKTilillll. 

Le Gongr^ intematiotial ^met Tavis que les encouragements et Taction 
de Ixtat sont indispensables k Tindustrie du AevtA et que , loin d'etre res- 
treints, ils doivent ^tre d^veloppds et compl^t^. 

iiip6t sub lb sugbb ; suppbbssioh dbs pbihbs. 

L'AssemU^e 4m^i le vcbu : 

Qae rimp6t sur le sucre soit supprim^ ou diminu^ dans les propottions 
les plus targes qiie le permettront les finances de tibaque Etat ; 

Que les legislations des divers pays soient modifi^es de maniire k sup- 
primertoutes les primes qui sont albsolunlent contraires aux principes ^co- 
nomiques, aux bonnes relations internationales et surtout aux int^r^ts 
memes de Tindustfie sucriire. 

MinOnBS BlfTOTfe All GOHGBis PAR LBS GOUYRRHBHENTS , LBS ASSOGIATIORS 

▲aRIGOLRS BT LBS AQRICULTBURS ifTBAIIOBRS. 

A Tunanimite, le Gongr&s t^mdigne sa i^onnaissaiiee et adi^esse ses 
remerctments aux auteurs de tons les m^moires envoys en t^onse au 
questionnaire de la Soci^t^ des agriculteurs de Prance ^^l 

<» Voir Annexe D«t. 
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BBPRKSENTATIOM DE L*A6RICDLTURE. 



Le Congr^s est heureux de constaler le progr^ croissant, cbez toutifs 
les nations, des associations agricoles provenant de Tinitiative priv^e; il 
applaudit aux efforts qu'eiles tentent partout pour le d^veloppement de la 
prosp^rit^ agricole , et aux r^suf tats obtenus par leur action combing avec 
celle des gouvernements. 

II ^met le voeu que, dans tous les pays, ragriculturr , pour la defense 
de ses droits et de ses int^r^ts, soit plac^ sur un pied de complete ega- 
lit^ avec le commerce et Findustrie. 




GOMVBRGE DB LA BOUGHERIB. 



ConsidyB^g^yqu apres un exercice de vingt annexes et au milieu de la 
crise alimentairc que nous traversous, il y a lieu de constater, par unc 
enqu^le s^rieuse et publique , quels sont les r^sultats du syst^mc de liberty 
qui r^git le commerce de la boucherie en France; 

Le Congr^s international de ragriculture exprinie le d^sir : 

1*" Que le Gouvernement veuille bien nommer une commission admini:^ 
trative, dans laquelle la production et en particulier la Soci^t^ des agri- 
culteurs de France seront representees. 

Gette commission devra avoir pour objel de : 

Rechercher les causes d^terminantes de la cherts des viandes de bou- 
cherie et de la sur^ldvation constante et graduelle des prix de debit; 

Rechercher et constater la situation et le fonctionnement du comiuerre 
de la boucherie sous I'empire du d^cret de i858. point de depart du 
regime actuel ; 

Proceder a la r^glementation d'ordre public qui doit r^gir le commerce 
de la boucherie et interpreter le decret de i85o , soit en condensant le^ 
arr^tes et r^glements anterieurs qui doivent etre maintenus, soit en Fame- 
nant h Tesprit et h la lettre du decret les prescriptions non abrogees qui 
sont incompatibles avec le regime de la liberte, soit enfio en proposanf 
toutes mesures nouvelles qui seront de nature k produire la sincerite du 
prix de vente et la loyaute des transactions. 

a*" Que la commission de permanence de la section d'economie du be- 
tail de la Societe des agriculteurs de France soit chargee, apr^ la disaolu- 
tion du Gongr^ international, d'examiner k fond les questions relevant du 
commerce dela boucherie sous le regime de la liberie, afin dMclairer la 
commission administrative sur les interets et les vues de la production. 

3"" Que les etrangers presents au Gongr^s soient invites a vooloir 
bien se tenir en relations suivics avec le bureau de la Societd des agnciil- 
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teurs de France et a iui fournir tous les renseignements qui peuvent ini^- 
resser le commerce de la boucherie dans ieurs pays respectifs. 

/i° Que la commission administrative veuille bien, en particulier, exa- 
miner les questions ci-apr^s ^npm^rees, dontT^tude est recommand^e par 
la section d'^conomie du b^tail de la Soci^t^ des agriculteurs de France : 

Garantie des neuf jours en cas de mort naturelle, attribute au boucher, 
et non abrog^e; 

Droit de taxation des viandes, d^laiss^ aux maires, et non abrog^; 

Colportage des viandes, interdit par le d^cret de iSBS, r^tabli plus 
tard par ordonnance de police; 

Organisation des divers modes de cri<Se , en vue de la vente des animaux , 
lant abattus que vendus sur pied ; 

Organisation des services accessoires relevant de la cri^e-, notamment 
le factorat administratif et le courtage libre; 

Confection des mercuriales en comparant contradictoiremenl les deux 
modes de fixation , d'apr^s le poids vif pr^alablement constat^ , ou d apres 
le poids net, tacitement ^valu^; 

Revision des droits de caisse et d'abattoir per^us par la vitle de Paris 
sur les animaux abattus ; 

Importations d'animaux vivants ou abattus consid^r^es au point de vue 
de la concurrence ^trang&re. 



CODE RURAL. 



Le Congr^s s'associe aux voeux formulas par la Soci^t^ des agriculteurs 
de France, depuis sa fondation, et souvent renouvel^s, pour la confection, 
dans le plus bref d^lai possible, des diverses lois devant former, apr^s leur 
promulgation successive , le Code rural depuis si longtemps r^clamd par 
tous les organes des int^r^ts agricoles. 

CRiATION D'UN INTERNAT A L*^GOLE NATIONALS D'HORTIGULTURE DE VERSAILLES. 

L'Assembl^e renouvelle le voeu qu*une organisation definitive bas^e sur 
Tinternat donne h TEcole nationale d'horticulture de Versailles le perfec- 
tionneniient dont cet ^tablissement est susceptible et dont la pratique , ail^- 
Ieurs, a d^j^ d^montr^ le bienfait. 



y I. ^,\ 



ANNEXES. ' 



Annexe n** 1. 

BANQUET INTERNATIONAL DES A6RICULTEURS. 

Le banquet a eu lieu au Grand-HAtei , sous ia pr&idence de M. le marquis de Uam- 
pierre, pr^ident de la Soci^t^, ayant a sa droite M. de Wedell-Malchow, d6\6ga<^ de 
rAlIemagne, et & sa gauche M. le cbevalier de Hamm, d^^gu^ de i^Autriche-Hongrie. 

A la table d'houneur, compos^e de quarante couverts envirou, si^aieut plusieurs 
inspecteurs g^n^raux de ragriculture ainsi que les principales notabilit^s agricoles de la 
France et de T^lranger, notamment MM. bd. Lecouteux, secretaire g^n^ral de la S<h 
ciA^; J.-A;Barral, secretaire pcrp^tuel de la Society cenlrale d'agriculture de France; 
H.-M. Jenkins, secretaire de la Society royale d*agricuUure d'Angleterre; Pitman, an- 
den dS6gVL6 du Comite de secours aux pays fran^is ruin& par la guerre; Jules Jou- 
bert, secretaire et dei^e de la Societe agricole de la NouvelJe-Galles du Sud; ie che- 
valier de Koroers, deiegue de la Bohftme; A. Lippens, L. Tydgadt, E. de Laveleye, le 
baron de Tomaco, pour la Belgique; J.-X. Perrault, pour le Canada; le professeur Jor- 
gensen, pour le Danemark; S. Exc. M. Albert de Qumtana, pour TEspagne; Hitt, pre- 
ooier secretaire de la legation des ^tats-Unis ; le comte de Sambuy, pour Tltalie; S. Exc. 
M. Matzngala, ministre des finances et de Tagriculture du Japon; IVfaeda, commissaire 
general du Japon k TExposition; Levschine et Tschemaieff, pour la Russie, etc. 

Les convives ont ete re^us dans le salon d*attente par douze commissaires : MM. J. 
de Fekourt, Hardon, J. Dessaignes, A. Durand-^laye, Houdaille de Railly, ie comte 
de Sdis, Ameline de la Briselainne, P. Blanchemain, A. de la Valette, le docteur Sil- 
Ite, Henri Johanet, Edmond Johanet 

Au dessert, M. le marquis db Dampibrre s'est leve et a parie en ces termes : 

Messieurs, mon premier toast doit (ire porte au chef du Gouvemeiilent fran^ais, k 
M. le Marechal de Mac Mahon, president de la Republiquel (Assentiment et applau- 
diflsetnents dans les diverses parties de la salle.) 

Mon second toast s'adresse bien naturellement aux representanls de Tagriculture 
^rang^re qui nous ont fait Thonneur de venir en si grand nombre id. (Bravo!) 

Je comptais vous adi^esser k oe sujet cpielques paroles, mais j'ai regu de notre cher 
et r^rette fondateur, du premier des presidents de la Societe; des agriculkeors de France, 
on toast qu'il me chaige de porter en son nom. Vous devez jug^ de la joie avec la- 
quelle j'ai substitue ses paroles aux miennes. 

Voici le toast de M. Drouyn de Lhuys : 

cr Messieurs, nne vieille legende nous apprend qu*un bon religieux trtfpasse sorlait 
qudquefois de son* caveau sepulcral pour aller dans la chapelle du convent miler sa 
voix aux chants de ses fir^res. 

irPermettez-moi, Messieurs et chers collies, de renonveler au milieu de nous oe 
prodige, et d'adresser k votre banquet mon toast d'outre-tomh* 



It 
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(T A la solidarity des iat^rits divers de ragriculturel (Bravo!) 

(tA l*invioiable neutrality de son vaste domainel (Bravo I bravo I) 

(tA rinalt^rable confraternity de tous aes adh^otsl Poisse un m^me sentiment ani- 

nier tons les coeurs, comme un miine soleil t^nde leurs travaux I?) (Appiaudisaements 

prolong^.) 

Je n^aiouterai qu un mot, et oe sera pour oonfondre mes sentiments personnds avec 
ceux de M. Drouyn de Lhuys. 

Je bois non-seulement aux repr^utants de Tagriculture fran^aise, mais a oeux de 
ragriculture du monde entierl 

Je bois h la paix, k Tunion des coenrs par et pour Tagriculture I (Nonvelle salve 
d'applaudissements. ) 

Je donne maintenant la parole k M. de Wedell-Malchow, repr^sentant de TAIIe- 
iiiagne. 

M. Di VVbdbll-Malchow. Messieurs, apr^ avoir eoiendu les ^oquentes paroles que 
vient de prononcer M. le Pr&ident, vous voudrez bien me prftter quelques instants de 
bienveillante attention. 

Tons les pays civilis&, k tr^peu d'exceptions prte, ont rdpondu k Tinvitation bos- 
pitali^re que I'nonorable Soci^t^ des agiicuJteurs de France leur a adress^ de se dire 
repr&enter au Congr^ international qui poursuit et qui va bientAt terminer sea travaiu. 

C*est avec une satisfaction sincere que Tagriculture allemande a entendu cet appei, 
c*est avec empressement qu*elle y a r^pondu, en nous d^ldguant, Mesaieurs, poor 
prendre part k vos de^lib^rations. 

Nous devons, avant tout, reconnattre I'accueil si gracieux qui nous a ^t^ fait par tous 
les membres de la Soci^t^ des agriculteurs de France, avec lesquels nous avons eu 
rhonneur d'entrer en relations personnelles. 

Qu'il nous soit permis d*exprimer l*espoir que oes relations ne s*arr4teront pas la el 
qu elles se poursuivront dans ravenir, soutenues par Testime r^iproque et par le senti- 
ment des int^r^ts conununs. (Applaudissements.) 

II me semble Evident que les agriculteurs de tons les pays sont li& entre eux par aoe 
sorte de franc-ma^nene dont les myst^res sont les pro^gr^ accomplis, prqgr^ qoi 
profitent, non-seulement aux peuples chez lesquels ils se produisent, mais chei Ions 
ceux qui honorent Tagriculture, cette m^re puissante de la richesse et du bieo-Mre des 
nations. (Bravo!) 

Quant k moi, je nli^ite pas k d^larer, en mon nom et en celui de mes honorables 
collies les d^l^gu^ Strangers, que notre s^jour parmi vous nous a ^t^ proBtable a 
tons sous beauconp de rapports. 

Nous avons appris de la bouche des agriculteurs fran^is des choses nouvelles da 
plus baut int^t. C'est avec une admiration r^lle que nous avons visits votre magni- 
Gque exposition de bestiaux ; c est avec un sentiment identique que nous avons examim^ 
les machines et instruments agricoles r^unis avec une surprenante profusion au Champ 
de Mars. 

Mais k qui devons-nous d*avoir pu recueiilir les renseignements pr^eui que nous 
rapporlerons chez nous avec reconnaissance? C^est k Finitiative prise par la Soci^ des 
agriculteurs de France ! 

Aussi suis-je certain de n'exprimer que faiblement les sentiments vifs de tons les de- 
\6gu6s Strangers en proposant ce toast : 

A la Soci^t^ des agriculteurs de France! (Applaudissements.) 
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M, LB PiiaipMT. La parole est h M. ie cbevaKer de Hamm, repr^ntanl de TAii- 
triche. 

H. le chevalier db Hamii. Messieurs, perniettez-moi de voiis remercier de i'insigne 
hoDDenr que vous m*avez t^moign^ en in*autorisant k vous parler un peu , dans cette so- 
lennit^, de ma patrie, de la belle Autriche, de ce pays si digne d'etre connul (Vif as- 
sentiment. — Tr^-bienl fr^bienl) 

Permettez-moi maintenant de vous adresser quelques mots au nom des Autrichiens 
qui sont venus prendre part anx travaux du Congr^s interna lional des agricuiteurs, 
eonvoqu^ par la Soci^t^ des agricuiteurs de France, qui marche a lavnnt-garde du 
pn^r& agricoie, non-seulemcnt on France, niais clans le monde entier. (Bravos et ap- 
plaudissements. ) 

Permettex-moi d'adresser des remercfments, non-seulemenl au nom des Autri- 
chiens, mais au nom de tous les Strangers, h la pr^idenee et au bureau de cette So- 
ei4i4 illustre. (Nouveanx applaudissements. ) 

Le bon aocueil que nous avons trouvd dans la capitale du moude, nous ie devons k 
oe qoe ia Socidt^ des agricuiteurs fran^is nous a admis poiu* quelques jours parmi ses 
merobres, et si nous rapprtons dans notre pays 4^8 id^ noiivelles et des experiences 
qui serunl d'une grande valeur, surtout pour nos populations agricoles, nous lo de- 
vons, en premiere ligne, b la Soci^l^ des agricuiteurs de France, k laquelle j'adresse 
mes remerdments, et mes remerdments , je le r^p^le, bien sinc^res. 

J*espere que tons les agriculteura venus k Paris formeront ia base d*une union fra- 
teroelle des agricuiteurs de TOrient et de TOccident. (Ouil ouil Tr^bienl tr^s-bienl) 

Permettez-moi de boire k la prospdrit^ des agricuiteurs de France, k son pr^ident 
et k la France. (Applaudissements.) 

M. LB Pb^dbnt. M. le baron de Tomaco, repr^entant de la Belgiqne, a la pa- 
role. 

M. le baron db Tobnaco. En prenant ia parole devant vous- au nom des agricuiteurs 
de la Bekfique et de leurs repr^senlants qui se trouvent parmi vous, mon premier de- 
voir est OB remercier le bureau de la Soci^t^ des agricuiteurs de France de i'honneur 
qi]*il nous a fait en nous invitant k prendre part k vos travaiu. 

Nona vous expriroons le regret d'avoir M contrari^ par diverses circonstances et de 
n'avoir pu nous rendre k notre poste avec autanl d'exactitude qne nous aurions d^ii^ 
le firire, pour rempiir la mission dont nous ^tions charges, celle de t^moigner toote la 
gralitode et toutes les profondes sympathies que nous avons dans nos ooenrs pour ceiix 
qiie noos appelleix>n8 irnos fr^res agriooles de la France n. 

Je viens k mon tour porter un toast k la santd de votre puissanle et grande Soci^. 
Je boifl a son avenir, a sa prosperity et h sa perp^tuitei (Appiandissemeots.) 

Je fais des vmux pour qu elle continue k grandir et k de'velopper les nombrenses 
ressoorees et les brillantes richesses scientiGques et intellectuelles qu'eile poss^de dan^ 
son aein. 

Je fins des voenx pour que sa bienveiilanoe et sa fi^nde influence s*etendent jus- 



qu'anx extremes limites de ia France el jusqu'au plus petit hameau , el pour que cos 
progrte croissent sans cease k la favour d nne paix durable, de i'ordre et de la liberty. 
(Bravos et applaudissements.) 

Ainsi s'accompliront les brillantes destinies de cette grande Society, et, par les bien- 
faits qu*elle repandra dans toutes nos populations en ieur procurant le plus grand bien- 
6tre qne puisse assurer TagricoUure, vous concourrez puissamment a la prosperity et 
aa bonheur de la France. (Applaudissements iteratib.) 
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M. LB PalbiDBiiT. La parole est ii M. le professear Jorgensen, repr^MBtanC do Dane- 
mark. 

M. J0RGBN8BN. Messieurs, cest pour la ti*oisiiine fois que je virile la France , et. 
chaque fois que je I'ai visil^e , j'y ai toujours et partout trouv^ rhospilaliU la plus cor- 
diale. Uue chose qui m'a surlout charmd cette ibis, cest le spectacle de la prospdrit^ 
r^goaut sur Lous les points et sous tous les rapports. Et cda, je puis le dire« m*a 
charm^, parce que la prosp^rit^ de la France a la plus graade inflaence sur oelle de 
FEurope elle-mime. 

A la continuation et au ddvelopi)ement de la prosp^it^ de la France ! (On appkudiL) 

M. LB Pri£sideiit. La parole est k M. Hitt, premier secretaire de la l^ation des Etata^ 
Unis. 

M. HiTT. Le peuple des ^tats-Unis s*occupe d'agricuiture sur uue si graade ^cbelie 
que votre Soci^t^, Messieurs, oSre n^ssairement k tous les Am^caius un iotMt su- 
preme. Plus de vingt millions de roes concitoyens consacreot leurs efforts h celle noble 
profession. U , comme ici , la lerre est divis^ entre de petits propri^taires , et U , oomme 
ici, ragricnlteur, le citoyen a un caract^re distinclif d'ind^ndance personnelle. ( Bravo 1 
bravo!) 

II a aussi le patriotisme local; mais ce patriotisme local n'emptebe pas les sentiments 
de cordiale sympathie qu*il nourril pour la France, notre ancienne alli^ et tOBJoors 
notre amie. (Ouil ooil — Vifs et sympathiques battements de mains.) 

U n*est pas un de nous qui ne se sente touchy par Texpression d'un bon sentiment 
de la part d*on Fran^, et, pour ma part, je vous remercie, Monsieur le PrMdent! 
( Applaudissements. ) 

M. LB PfiismBFrT. La parole est h M. le Repr^ntant de TEspagne. 

S. Exc. M. Albbbt db Quintana. Je venx remercier la Soci^t^ des a^nculteura de Franoa 
dn grand honneur qu*elle a fait k TEspagne, et je veux la remeraer par un seal mot : 
Je bois k la grande et noble France. . . (Bravo I bravo I) qui se relive par le travail! 
(Applaudissements enthousiastes.) 

£a ce moment suprtoe, ou les destin^ de f Europe se d^battent dans un Gongrte 
diplomatique, la France a voulu nous rtfunir dans un autre congris qoi est roppoa^ 
da oongr^ de lo guerre, et qu*on pent appeler le congrte de la paix. (Acdamatinns 
prolong^.) 

Quand je me promine au miiien de toutes les merveilles de k terre entasate dana 
le Champ de Mars et sur le Trocad^ro, ees t^moins de k gloire p a o i i do ^ et qui loat 
maintenant la terre b^ie du travail et de k science, je vois dans ravenir k paix. Un 
pays ne se refait que par le travail, la science et la liberty! (Nouvellea arckmations 
et nouveaux applaudissements.) 

Je bois k la grandeur de la France, de ce noble peuple qui a toqoors M k miroir 
de la civilisation morak; je d4eire qu'elle marque Tav^nement d*une tee de paix et de 
travail pour tous les peuplesi 

Je bois k la France! Je bois k k paix universeUel (Salve aouveUe et fmioogie de 
bravos et d'appkudissements.) 

M. lb PaisiDBNT. La parole est k M. Jenkins, secretaire de la Society royak d*agri- 
culture d'Angleterre. 

M. Jbihoiis. Pour me conformer k la r^e gdn^rak, je m'absliens de m*exprimer cd 
ma langue matemelie, et, encourage par les marques ohaleureoaea d'approbatian que 
vous avez donnees au toast de M. Drouyn de Lhuys et h oehii de M. n Prerideol, 
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ainri qae par ia bienveillance que j*ai reneontr^ depais oion s^joor dans oette beHe 
capitaie, je sens la o^cessit^ d'essayer de in*exprimer en fran^is. (Tr^-bien! Parleil 
parleil) 

La Sod^t^ des agriculteurs de France, comme Va d^jk dit M. le Pr&ident, avee on 
grand bonheur d^expression, est la sceur cadelte de la Soci^t^ royale d'agricultare d*An- 
gleterre (Mouvement), et je puis vous assurer que sa sceur aln^ suit avecbeaucoup de 
sollidtode le ddveioppement remarquable de son activity, de son intelligence el de son 
initiative. Le succ^ ae votre Socidt^ a une Ir^-grande signiGcation pour tout Anglais, 
car il prouve que I'initiative priv^, cette pierre anguiaire de notre orcfanisation sociale, 

eroduit dans ce beau pays ae France d'aussi grands r^ullats que clans le Royaume- 
oi. (Assentiment.) 

La Soci^t^ royale d'agricullure d'Angleterre a soumis au Congr^ international d'agri- 
cnltare un m^moire sur Tagricultui^ anglaise. II n'est pas une partie, pas une pbrase 
de ce memoire qui ne s'offre h ia discussion des agronomes des autres nations, dont la 
critique intelligente nous dira dans quelle mesure u nous est permis d*avoir foi en nous. 
Au nom des repr^ntants et des d^l^gn^ de mon pays, je vous remereie de Tai- 
maUe aecueil que vous nous avez fait. (Vib appiaudiasanento.) 

M. LB PaisiDKifT. La parole est k M, Pitman , ancien d^^^ du Gomit^ anglais de 
seeours aox paysans fran^is. 

M. Pitman. Au plaisir que jMprouve en me levant pour prendre part aux toasts qui 
viennent d'etre port^ se mile malheureusement un sentiment de i*^ret que vous par- 
tagerec, j'en suis sAr : ceini de ne pas voir au milieu de nous la Ogure s^mpaCliique de 
rhomme qui a pr^id^ k la naissance de eette Soci^td, qui a plaid^ sa cause et oeUe de 
la France k V^tranger dans un moment de deuil et de souffrance, et k qui, apr^ avoir 
^t^ k la peine, il n'a pas ^ permis d*Atre k TboDnenr. . . (Vivea et symoathiques 
adh^ions), k I'bonneur de pr^ider cette reunion intemationale que je regarae, k juste 
titre, comme le oouronnemoit de TMifiee si laborieusement constmit. (Bravo! bravo I) 

Mais si M. Drooyn de Lhoys n'est pas Ik pour soohailer la bienvenue aux d^l^gu^ 
Strangers qu*il avait convi^, nous avons du moins la consolation de savoir que sa pen- 
8^ est avec nous, et il nous est permiS' d^esp^er qu'il a encore devant lui de longues 
anuses pour jouir d*un repos auquel sa longue et laooriense carri^, toute d^vou^ au 
service de ia France, lui donnesi bien droit d'aspirer. (Tr^bienl tr^bienl C'est notre 
vceu k tousi) 

Vous avez du moins fait tout votre possible pour r^parer la perte que vous aves 
^prouv^, en choisissant M. le marquis ae Dampierre comme successeur de M. Drouyn 
de Lbnys ( AwplaudisseiDents); car il poorsirivra, j'en suis sAr, roeuvre qui a ^t^ si bien 
commence il y a onze ans. 

^Exposition de 1 867 a vu naltre la Soci^t^ des agriculteurs de France; TExpoeition 
de 1878 la trouve dans In plenitude de son existence, et je suis certain, si j'en jnge 
par les sp^mens que Tagnculture a mis sous nos yeux an Congris, que la prosp^rit($ 
de votre Sod^t^, Messieurs, est assur^ pour de longues ann^. 

Je me rappelle qu*en me levant, Tann^ demi^, pour r^ndre au toast des 
membres Strangers de ia Soci^t^, dans un moment ou I'horizon politique ^tail bien 
cbaig^ de nuages, je me suis permis de prMire que, malgr^ les graves preoccupations 
du moment, les nations de TOrient el de TOccident se donneraient la mam au piuais du 
Champ de Mars. A Tbeure qu'il est, il semble que les dangers s'Soignent et que les dif- 
ficult4 s'aplanissent, et j'esp^ que ma pr^iction restera vraie. (Oui 1 oui I — Applau- 
diasemeDla.) 

S'il en est ainsi^ nous, agriculteurs de tous les pays, nous devons travailler en comf- 



3 



— 328 — 

man et hitter sur ud diMiip de bataiUe paeifique, oa j< tub ooDvainea que la Franoe 
sera eocore la prenai^ra, 

Je porte un toast k la Soci^t^ det agriculteon de France el ii la France! (On ap< 
plaudit aveo force.) 

M. LB PaiisiDBNT. La parole est ii M. le comte de Sambuy, membre de la Chambre 
des d^pat4 d*ltalie. 

M. le comte as Samboy. II y a quekjues instants, je ne m attendais pas k Tinsigne 
luMmeor de parler devant vons. « ^ 

U me semblait qu'apr^ le toast de votre Pr^ident, M. ie marquis de Dampierre, 
apris celui que M. Drouyn de Lhuys nous a envoy^ ici et ou il nous a parl^ de la soli- 
darity des inl^r^ts de ranicalture et de la paix, qui est le plus grand bienCut de ce 
raonde, et de la coneorae qui doit unir les peoples civilis^, il ine semblait, dis-je, 
qu il n y avait pas grand'choee k ajouter. 

Cep€»idant, en ma quality d*^tranger, je vous demande de porter un toast aa noble 
pays de France, et, si je le fais en ma quality d*^lranger, n*oabliex pas que ma |iatrie 
est ritaiie. (Sensation marqu<^. — Applaudissenients. ) 

Mon eoBur est trop rempli de reconnaissance pour ne pas ^prouver une grande Amo- 
tion, quand je parie de celte France qui a ajout^ k Thistoire ae mon pays des pages il- 
lustres, des pages ^teitielies de gloire pour nous, pour elle, pour rhumanit^ et poor 
la liberty et rind^pendanoe des peuples I ( Applaudissements prolong^.) 

Permettet-moi de boire avec tout mon coeur, avec loute inon Ame, k la sant^S de la 
France, k sonavenir, ainsi qoik la santtf de rillustra marshal de Mac Mabon, pru- 
dent de la R^pubiique fran^ise. (Bravos et applaadissemenls redouble.) 

M. LK PaibiDiaT. La parole est k M. Tsehemaieff, repr^ntant de la Riisne. 

M. VALiaiax Tschmiiuufp. Au lieu de me itt*vir de la laoffue ruaae, je me rends k 
la pri^ qui m*a M bite, poor exprimer mes sentiments, de me hasaraer k prendre 
la parole en fran^is. 

Laisses-moi vous dire. Messieurs, que c*est un tr^grand bonbeur dans ma vie que 
d^assister aajourd*hai k ce banquet oik se troavent r^oms les plus ^mineDts agrieulteurs 
de la Prance et de kms les pays da monde. 

Je sais beureux de vous dire que nous connaissons bien en Russie les noms des Gas- 
parin, des Baasaingaolt, et de loos les savants fran^is qui ont travailM aa progr^ de 
ragricolture. 

Je suis sAr qae la France doonera toajours Texemple, Don^seiilenieDt en agricoltare, 
mais dans toates les sciences, et que le Congr^ actual oondaira k des progrte pins 
grands que oeux qui 1 ont prMd^. 

Voil^ poorquoi je bois k la santtf des agrkulteors de Franee et au soecte des travanx 
dn Gongr^ poor leqael nous sommes r^onisl (Applaodisaements.) 

M. LB ParfsmBivT. La parole est k M. Maeda , repr^sentanl da Japon. 

M. UkEbk, Gombien je sais beorem d'assister k oe banquet poor porler an toast h 
la Soci^td des a^cnltenrs de France ! 

A cetle occasion , je dois remercier la France d'avoir bioi voqIu nous inviter k celle 
ine de la paix. 

Comme je ne parle pas correcteoient le fran^is, pennettex-moi un instaiH de me 
MTvirdelalangnejapaDaisa... (On 8oarit)pottrexprnMrviapen8^(Pta4eil paries!) 
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U» Toa. N008 ne tons comprenons pas, mais nous vons devinons. 
(M. Maeda prononoe quelques mots en japonais.) 

Qdilqdes voix. La traduction maintenantl 

M. Maeda. Ce que je viens de dire peut se tradnire ainsi en fran^ais : 

(tOq est tr^beureux de veiiir de loin. Avec ie Iravail ii n y a pas de frontiirel') 
(Bravos d'assentiment et d'applaudissements.) 

Je regrette d^avoir h porter ici la parole a la place du Minislre de I'afi^riculture et des 
finaDces du Japon, qui ne parie pas du tout francais et qui vous prie ae Texcnscr. 

Pennettez-moi de vous dire en terroinant que, si nous a vons fait des progr^ et si 
uoenouvelle civilisation s*ouvre pour nous depuis quelques ann^, cest h vous que 
nous ie devons, et je vous en remerciecordialement. (On crie: Bravo! el on applaudit.) 

M. LB Pb^idbnt. La parole est h M. Ie comte F. van der Straeten Ponthoz. 

M. Ie comte F. van deb Stbabtbn Ponthoz. Ge n^est pas sans Amotion que je prends 
Is parole dans cette vaste salle, remplie de repr^ntants du nionde enlier, apr^s les 
orateurs qui vons ont si bien capliv^. 

ie desire rendre bommage h la sagesse que nous avons vue pr^ider h nos travaux 
depuis huit jours. 

Je vous remereie, Messieurs les agriculteurs de France, de nous avoir convoqu^ k 
res assises solennelles de la science universelle du premier des arts. ( Bravo I ) 

Toutes les fois que Ton nous entretient de patrie, de liberty, de gloire, tons les 
eoears frissonnent et toutes les mains batten t h Tunisson. 

Qni sommes-nous tons ici ? Les travailleurs de Tesprit s'appliquant k la culture des 
champs, — et nous avons sous les yeux en ce moment Ie spectacle de Tassembl^e la plus 
imposante se reposant de ses efforts r^unis k s*occuper exclnsivement de choses de la 
tcrre, du labourage, des engrais et des meillenres r^ltes. 

II arrive bien rarement, Messieurs, que, dans les reunions comme les n6tres, une 
i^gesse complete r^ne depuis Ie commencement jusqu'k la Gn des d^bats; il arrive bien 
rarement que Tun on Tautrc ne s^^gare pas dans des voies qui ne sent pas seulement 
eelles de ragriculture, pour d^velopper des theories qui ne sont point en d^flnitive de 
notre resaort. 

C*est avec bonhenr que je vois renaltre aujoard'bui oes anciens congris agricoles el 
scientifiques de France dont F^re avail 6^ ferm^ pendant de longues ann^. (Tr^- 
Uenl) 

Je iais appel an souvenir de mes collogues du Congr^ agricole et forestier de Vienne« 
en 1873, et ici prdsenls. 

lis vous rediraient avec quelle joie nous voyions se rouvrir en Autricbe la porte de 
ces assemble paciliques. En nous s^parant, nous esp^rions tons une reunion prochaine. 

Cest pour moi un bonbeur extreme, partag^, j*en sois certain, par M. Boitel, mon 
Yoisin du banouet de Paris comme de celni de Vienne, que de voir que ce rendez-vous 
ait en lien an Trocad^ro et dans cette salie. 

Nous sommes tons am'mds des m^mes sentiments pour la France, cette noble terre 
de resprit et du travail sur laquelle on voit nattre et grandir lant d'oeuvres colossales. 

La Soci^l^ des agriculteurs de France est de ce nombre. Etie est appeMe h jouer dans 
Ie monde enlier un grand rAle que lui facilitera sa bienveillance h donner la main h 
toates ses amies des pays voisins. 

Messieiu-s, je bois k la Soci^t^ des agriculleurs de France et k ses nobles et sages 
Iravaux; je bois h ceox qui ont oiyanistf ce Congris, k ceux qui loni dirig^ avee une 
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Srande intelligence et une grande habilet^; k M. le marqnis de Dampierre, son prM* 
ent effectifqui n*a manqu^ h aucune de no8 spaces; k M. Lecouteux, soo inlitigaUe 
secretaire g^ndral I 

Dans toutes les bonnes soddt^, comme celle-ei, un bon secretaire general est on 
tresor, et si vous regardez autour de vous , vous trouverez d autres secretaires qui se 
recommandent egalement h tons nos suflrages el nieritent nos applaudissements. (Ap- 
plaudissenieuis prolonges.) 

M. LE Pri^sident. Je suis tr^touche de ces temoigoages d*amitie venus de toutes les 
parties du monde, et en particulier des derni^res paroles de M. le comte van der 
otraeten. 

Si je n'avais pas commence par boire k la sante des representants etrangers de Tagri- 
culture, vous pouvez juger de quel cceur je le ferais maintenant, apr& la maniftre 
dont ils se sont exprimes. Je les remercie cordialement et je leur dis, au nom de mes 
collogues de la Societe comme au mien , que nous garderons etemdlement le souvenir 
des paroles quils oot prononcees. (Redoublemenl general d'acdamations , de braves H 
d'applandissements. ) 



Annbib n^ 2. 

MEMOIRES ENVOYl^S AU GONGRfeS INTERNATIONAL 

DE L'AGRICULTURE 

PAR LES 60UTERNB1IBNT8, LK8 ASSOCIATIOlfS AORIGOLBg 
ET LBS A6RIGULTBCRS JTRANGBRS ^'). 



I 

L*AGRicuLTDRE DE l*Anglbterrb, seric dc trdites prepares par la Societe royale d*agn- 
culture d'Angleterre, traduits par M. F.-R. de la Trehonnais. Get ouvrage coinprend: 

L Aper^u general de Tagriculture anglaise, par James Gaird. 

II. La i^slation agricoie en Angleterre, par Frederick Cltflord el J. AUenoa 
Foote. 

III. L*imposition consideree dans ses effets sur les inter^ts de ragricaltare,par le 
capitaine Graigie. 

IV. Le capital de la ferme, par Elias-P. Squarey. 

V. L'agriculture pratique , par Jobn Algernon Glarke. 

VI. L*agricullure laitiire de TAngleterre, par J. Cbalmer Morton, et Fi^grieullurp 
pastorale, par M. W.-T. Garringtons. 

VII. La culture du houblon, des fraits et des l^mes, par Charles Whitehead. 

VIII. L'ouvrier agricoie, par H.-J. Little. 

IX. Influence des decouvertes chimiques sur le progr^ de ragricniture anglais , 
par le D' Augustus Voelcker. 

X. La Societe royale d'agriculture de TAngleterre, par H.-M. Jenkins. 

(*> On pent aepiocorer ces oavrages an siege de la Societe, t,rm LePcMer* 4 Pm. 
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II 



L*AGBicuLTORK DK L*Eco8SB BT DB l'Irlardb, s^He de trait^ pr^par^ par les Soci^t<b 
royales d'agricultare d'Edimbourg et de Dublin et la Soci^t^ royale aes agricnlteiirs 
dirlaDde, tradaits par Ernest M^rice. Get ouvrage comprend: 

I. G^graphie physique et climatologie de F^cosse, par Alexander Buchan. 

II. Esquisse de la gfciogie de TEcosse, dans ses rapports avec {^agriculture , par 
Ralpb Richardson. 

III. ^agriculture des r^ons de TEst et du Nord-Est, par John Wilson. 

IV. L*agriculture des regions de TOuest et du Sud-Ouest, par James Drennan. 

V. L agriculture du centre et du nord-ouest de FEcosse, par James Mollison. 
VI. Propri^taires et occupants du sol, par Alex. Mac Nee! Caird. 

VII. Main-d'ceuvre et ouvriers, par Robert Scot Slurring. 

VIII. Outillage agricole, par James Melvin et Thomas Myine. 

IX. Races sp^iales de chevaox. — Le cheval de la valifc de la Clyde, par John- 
M. Martin. 

X. Races indigenes de bites k comes (tir^ des m^moires de la Soci^t^ ^cossaise). 

XI. Races sp^ales de moutons, par John Usher et Mac Diarmid. 

Xn. R^me forestier de TEcosse, par Robert Hutchison. 

XIII. Applications de la science k fagriculture en &osse, par le docteur Aillcin. 

XIV. Soci^t^ nationales d*agricdture et autres soci^t& agricoles d'Ecosse, par 
Thomas Duncan. 

XV. Statistique agricole de Tficosse (lir^ des comptes rendus officids). 

in 

Lb h^moirb iRLAifDATS qui vient, dans le mime volume, 2i la suite du mtfmoire^ssais , 
est la r^ponse de fa Soci^t^ royale d^agricnltnre de Dublin et de la Socidt^ royale des 
agricttlteurs dlrlande au questionnaire de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 11 est 
aiDsi diris^ : 

Sources de production agricole: sol, capital agricole, main-d*€ravre. 
Organisation agricole. 
Prodoits et d^boucfa^. 
Coocfaision. 

IV 

Le mime volume r^fernie encore: La proddction agbicolb dans lUndb hiSridionalb, 
d'apr^ les documents envoy^ par le gonvemement de la province de Madras, pa^ 
M. Henry Vilmorin : 

L Agriculture de la plaine et sp^ialement du district de Coimbatore. 
IL Les Neilgherries. — Plantations de cafi^, de thd et de quinquina. 

V 

Enfin, le volume se termine par: L^aorigulturb bh Austraur, par M. Jules Joubert, 
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secretaire de la Soci^t^ d*agrieultare de la Nouvelle-Galles da Sud. Les sujeU trait& 

Bont: 

Nouvelle-Galles du Sud. — Pr^is historique. — G^ograpbie de la colonic. — Gli- 
mat, sol et production. — Vin. — S^ricicultnre.— C^r^ales. — Sucre. — Oranges. — 
Terrains. — Communications int^rieures. — La Nouvelle-Galles du Sod comrae 
champ pour r^roigralioo. — La vie de campagne dans la Nouvelle-Galles du Sad. 

VI 

L^AGRiCDLTUBE BBL6K, rapporl pr^ontd au nom des Soci^t^ agricoles de Beigioaeet 
sous les auspices du Gouvemement, par Emile de Laveleye, membre de rAcad^mie 
royale de Belgique, correspondant des Acadc^mies royales de Madrid, de Lisbonne, 
(lei Lincei de Rome, de rinstilut gdnevois et de Tlnstitut de France. 

L Les forces productives de ragriculture. — La lerre et le climat : r^on des pol- 
ders, region sablonneuse, r^on saolo-limoneuse, r^ion limoneuse, r^on condm- 
sienne, r^on ardennaise, region jorassique. — Gonstitntion de ia propri^t^; charges 
de la propriety fonei^re. — • Les capitaux. — Le travail. 

II. La production agricole. Syst^mes de culture. Industries agricoles. Commerce 
des denrto agricoles. Voies de communication. 

III. Institutions agricoles et intervention de T^tat: Institutions agricoles, ensetgne- 
moit agricole , encouragements divers. R^um^ et conclusion. 

Le volume renferme en outre vingt-deux annexes contenant les rdponses des dtverses 
associations agricoles de la Belgique aux questions adress^ par Tanleur sar T^tat de 
ragricnltore dans leurs regions respectives. 

VII 

IAgbicdlturb bblgb au iix' siAcLB, pour servir au Congr^ agricole de Paris, par 
Charles Jacquet, membre du Conseil sui^^rieur d'agriculture de Belgique, vice-pre- 
sident de la Society agricole du Brabant -Hainaul, pr^ident du cornice agricole de 
Bruxelles-Molenbeek, membre du conseil administraUf de la Soci^t^ centrale d*agri- 
culture de Belgiqae, <^ent honoraire- de la Socidl^ des agricuUeurs de France pour la 
Belgique. 

L'anteur fait Tbistoriqae de Tagricultare en Belgiqae depais tSoo jmqu^ii nos 
jours. 

iSoo. Syst^me continental. Culture de la pomme de terre. Suppression deajacb^res. 
Le lin et le colza. Emigration des ouvriers ruraux. 

1816. Diselte. Prix des terres. Installation du cadastre. 

1 83o. Fondation de T^re nationale de la Belgiqae. Voirie vicinale. D^pdts d*^lons. 
Conseil sop^rieur d^agricultare. Cr^tion d'ane ^le de mMecine v^tdrinaire. Fabrique 
de Sucre de belteraves. 

1867. Renaissance de lagriculture. Le ministre de rintdriear fait voter des aabsides 
pour ragriculture. Budgets de 18/17 et de i855. Administration de ragricultnre. 
Soci^t^ agricoles et horticoles. Expositions agricoles. Drainage. D<$rrichemenls. Irriga- 
tions. 

i860 h 1878. i^tat florissant de ragriculture. Prix des terres. Ecoles d'agricalture, 
institot agricole, stations agricoles, p^pini^res de T^tat, cr^t agricde. Betteraves. 
Sucre, brasseries, distilleries, chemins vicinaax. L'instraction agricole dans les toles 
primaires. PoKce des campi^goea. Loi aor les eours d'eau non navigvbiea ni OotlaUes. 
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VIII 



Situation de la pomologib agricole de l'bst db lk Belgiqub et des industries qui 
s'y raltachent; m^iuoire pr^nl^ par le cercle d'arboricultare de Lidge an Congres 
agricole de Paris, et rddigd par P. Troupin Morren, saer^ire da cercle et de ia fi^d^ 
ration des Socidf^ agricoies et hortiooleB de la province de Li^e. 

IX 

EssAi SCR l'agrokomib dd pays de Hbrve-Acbel et do6 cantons de Dallicm, Fexhe- 
SJios el Stavelot, dtii^ au Coogr^ agricole de Paris, par M. F. FMcliet, niembre du 
coDsei] administratif de la Socidt^ royaie agricole de Test de la Belgique. 



Rapport sdr l^^tat de l*agriculT(Jre en Hongrie, r^ig^ par ordre de M. le Ministra 
de Fagriculture, de Tindustrie et da commerce, par Charles Keleti, membre de I'Aca- 
ddniie hongroise des sciences, chef du bureau royal de statistique; pr^nte an (iOn- 
gr^ international de Tagriculture. 

1. Les forces productives de Tagricalture. La terre. Les capitaux. Le travail. 
II. Les institutions agricoies. Rapport de I'agriculture avec le Gouvernement. Orga- 
nisation officielle. Le syst^me financier au point de vue des intdrftts agricoies. Le sys- 
l^me des travaux pubhcs. Le syst^me d^instroction pnblique. 

III. Produits et d^ouch^. Produits caract^ristiques qui pr^ominent dans Fdcouo- 
mie rarale du pays. Industries prddominantes. Importation et exportation. 

IV. Systimes de culture. 

V. Caract^res les plus saillanis du mouvement agricole dans ces demiers temps. 

XI 

EcoNOMiB RURALE hu Danbmark, m^tuoires adress^ par la Soci^t^ royaie d'agricui- 
ture du Danemark , r^um^ et mis en ordre par M. Jules Godefroy , secretaire de la 
section d'agricuitore de la Soci^t^ des agriculteurs de France. 

I. G^gnosie, par M. le professeur Johnstrup. 

II. F^ndite du sol , par M. J. La Cour. 

III. Climatologie, par M. le capitaine HoflPmeyer. 

IV. Biens-fonds, ienr ^tendue, lour distribution , lour mode d'exploitation, leur 
valeur , par M . le professeur Faibe Hansen. 

V. Population ouvri^re, salaires, modes de payement, parM. le professeur Falbe 



Vt. Materiel agricole, par M. J. La Cour. 
VII. BAtiments mraux, parM. Tarchitecte Klein. 
VIII. Voies de communication , par M. le professeur Scharling. 
I\. Enseignement agricole, par M. le professeur Jorgensen. 
X. Dd'ridiement des landes, par M. le capitaine Dalgas. 
XL Endiguements, drainage, dess^hements , par M. Tinspecteur Feilberg. 
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Xil. Agriculture, assolemenU, engrais, par M. Frederikseo. 

XIII. Economie du bdtail , par M. le professeur Prosch. 

XIV. Horticulture, par M. le professeur Dybdall. 
XV. Sylviculture, par M. le professeur E. Muller. 

XVI. Laiteries, par M. le professeur S^gdeke. 

XII 

L'agricolturb Bif Italie, d'apr^ des documents euvoy^ k ia SociM des agricol- 
teurs de France par le GouvememeDt itaiien , par M. Henri Sagnier, secr^ire de la 
redaction du Journal de rAgricubure. 

I. Tableau des r^ons agricoles de Tltalie : le Pigment, la Lombardie, ia VeneUe, 
la Ligurie, TEmilie, les Marches et rOmbrie, la Toscane, le Latium, les provinces 
m^ridionales du versant deTAdriatique, les provinces m^ridionales du versaot deia M^ 
dkerran^. 

II. Production et commerce des denr^ agricoles. 

ill. Institutions agricoles. Encouragements k ragricuiture. 

XIII 

L'agrtcoltdkb ad Pfeon, par J.-B.-H. Martinet, docteor te sdences (de la Faoille 
de Paris), offider d'acad^nue, professeur k Vtcole des ingteiean dvils et des mines 
de Lima, directeur de la Rmsta de agricHbura, d^l^n^ spraai du Gouvemement p^ 
nivien au Congr^ international de Tagriculture, commissaire do P^u et membra do 
jury international k TExposition universelle. 

I. Les forces productives de Tagriculture. La terre. Glimat. Fertility. GonstiliH 
tion de ia propri^t^. Valeur fonci^re et locative. Biens de mainmorte. Colonisation. £mi- 

5 ration chinoise. Emigration europ^enne. Concessions de territoire. GonstniciioDs, 
rainage, irrigations, etc. 

n. Les capitaux. Cr^t agricole. 

III. Le travail. Machines. 

IV. Les institutions agricoles. Rapport de Tagriculture avec le Gouvemement. 
V. Syst^e des travaux publics. 

VI. Systtoe d*instruclion publique. 

VII. Produits caract^ristiqnes du pays. 

VIII. Culture de la canne ^ sucre. 

IX. Le mouvement agricole dans ses rapports avec ragronomie modeme. 

XIV 

APBRftJ DBS TRAVAUX DB LA SoCI^T^ IMP^RIALE icOIfOMIQUB DB SaIHT^PbtBRSBOUIG , dq)oi» 

sa fondation en 1768 jusqu*^ nos jours. 

M^oiRB sua LA pROMiCTioif AGRicoLB DB LA RussiB, par A. YeiTOoloff, d^l^u^ de b 
Soci^t^ impdriale libre ^nomique de Saint-P^tersbourg an Congrte interoatioiial de 
Tagriculture. 

Les forces productives: I. Le soh — II. Ledimat. — III. La population, Toatillagr 
agricole et les engrais. 
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Laprodactioo: L Le territoire agricole et son utiiiBation. — II. Prodaction des 
plantes aiimentaires , driaies et l^mineoses. — III. Plantes k racines et k tubercules. 
— IV. Coltores sp^ciales. — V. Produciion des foorrages. — VI. Production du W- 
taii. — VII. Syst^es de culture et assolements. — Conclusions. 

GOLONIBS FRAligAISBS. 

Muoni adress^ k ia Sod^t^ des acriculteurs de France h Toccasion du Congrte 
apicole, par la Soci^t^ d'agriculture a Alger. — Rapporteurs: MM. Bertrand, Bon- 
zom, C. Guy, Rivik^. — Ce m^moire r^pond k tous les articles du questionnaire 
eovoy^ par la Soci^t^ des agricdteurs de France. 

SoppL^uifT AU M^MOiRE qui pr^cMe, reafennanl une notice sur les for^ts de TAl- 
g^rie, par M. Ferd. Mangin, vice-pr&ident de la Soci^l^ d'agriculture. 

R^RSE i L*APPEL Ds LA Socii^T^ DKS AGRicuLTBURs DB Francb, par la Soci^ dagri- 
caltore de Constantine. 

Cetrayail, rMig^ par M. Giraud, r^pond aux diyers points du questionnaire envoy^ 
par la Sod^t^ des agricuheors de France. 

L'&6iucuLTURB X LA GuADBLOUPB, d'aprto dcs documents envoys par M. J. Ballet, 
dadie bureau de renr^pstrement h la Basse-Terre, r^um^ par M. A. de la Valette, 
Tioe-pr&ident de la section de s^cienltore et entomologie de la Soci^t^ des agricul- 
ieon de France, directeur de la Rmme d'Eeanamie rvrale, 

Ces divers m^moires out Esiit Tobjet d'une premiere ^tude de la part des membres 
do CoDgris. Les commissions permanentes des sections doivent ^tudier de nouveau 
dune mani^re tr^s-compl^te et faire connaltre par des rapports sp^iaux ces ouvrages 
remarquables dont la Socidt^ des agricuiteurs de France est fl^re d'avoir provoqud la 
ruction. Us forment une collection unique de traits Merits par les agricuiteurs th^ 
ridens et pratidens les plus dminents. 



Annbxb n"" 3. 

^TUDE SUR LE GRIBOURI OU ^GRIVAIN DE LA VIGNE 

{Crypioeephahu tnUs Gbofphoy. — Aujourd*bui genre Adaxus Kirby) 

PAR MM. JULBS LIGHTBNSTBIN ET YAL^RY MAYET ^^, 

En mettant au concours une dtude sur le grihouri, la Socidtd des agricuiteurs de 
France a probablement dtd frapp^ de la lacune qui existe dans Thisloire des insectes 
iiuisibles a nos vignobles. Tous, m^me le phylloxera, ont 4ii suivis pas h pas dans 
\ti\n transformations , excepts celui qui est peut-6tre le plus redoutable apr^ le terrible 
puceron, en ce sens que, conune lui, il tne la souche qu'il attaque. 

IMji connu, d*apr^ Walckenaer ^'\ par les Grecseties Remains qui Tappdaient 7jp« 

^*' Les aateurs de ce m^moire conoouraient pour le prix agronomiqae offert k Tinveiileur du 
ineilleur mode de destraction du gribouri. Le prix agronomique n^a pas ^te d^cerne. MM. J. 
Lkhleiialein et Yal^ry Mayet ont oblenu cbacun une in4daiUe aor. (\bir a^nce du Gongr^ du 
i8j4a.) 

^'> Atmak9 de la SocieU enUmologi^ de France, i836, P %kh. 
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ou Iks, Vokera ou Volvaa^, cet insecte ii*a pourtant jamais 4t6 4inii4 dans toutes ses 
metamorphoses; nous eroyons 6(re les premiers h donner son histoire complete. 

U est curieui de voir, h cette occasion , comment ies erreurs se propagent quand les 
naturalistes acceptent sans contr6ie tes dires de leurs prM^eesseurs. Le premier qoi 
a parie dn gribouri de la vigne est notre vieiu Geoffroy, qui ^crivait en 176 A. II 
disait ^^^ : 

ffLes iarves de ces insectes rongent et d^olent les diffirentes plantes sur leaquelles 
eiles se trouvent, mais celle qui fait le plus de tort est la larve dn gribwaidela vigwt; 
elle en fait p^rir les fleurs et, lorsque ces insectes sont nombrenx, ib caasent de tr^ 
grands dommages dans les pays de vignobies.?* Watckenaer {loc, eitA n'b^tte pas a 
admettre la th^orie de Geoffroy, et dit : (rC*est la iarve de YEumolpe de la vigne qae 
rrles anciens avaient en vue quand ils parlaient de 17p« ou de VIka comme d un ver 
crqui paratt au prinlemps. Cette larve est ovale, pourvue de six pattes; sa t^te est 
rr^illeuse el arm^ de deux petites mAchoires.') 

HAtons-nous de dire que Geoffroy et Walckenaer ent confondu la larve da gribouri 
avec celle de [aliise. G'est cette derni^re qui vil sur les feuilles au printemps. 

Depuis lors tous les auleurs, mAme les plus r^nts, ont dii que la larve du gribomi 
rongeait les feuilles, mais quelques protestations surgissaient pourtant dans le pays ou 
Imsecte fait le plus de ravages, et d^jk en i8A3, M. Vallot, h Dijon, prolestait et 
disait dans ses notes ^*^ sur les insectes nui^ibles: rrLa larve du gribouri est inconnue;'^ 
et, plus has : (rCe n*est pas h T^tat parfait que VEumoIpe (nom scientiCque du gribouri 
trh cette ^poque) est v^ritableraent redoutable; sa iarve, que malbeureusement je n'ai 
frpas pu observer moi-m^me, vit aux d^ns des racines de la vigne, eHe 6*attacfae au 
(r point oue Ton nomme le collet et mange les jeunes radicelles. Ainsi attaqu^, la vigne 
rrne tarde pas k d^p^rir et h jaunir; bient6t elle ne porle plus de raisins et le vigneron 
crest parfois oblig^ ae rarracher.'» 

Disons aussi que le prince de Tentomologie fran^aise, Latreille, d^age sa respon- 
sabilite en disant : rrLes details relatifs h \Eumofye de la vigne ont 4t£ donn^' par 
Geoffroy et reproduits ensuite par d'autres ouvrages ; mais je pr^Wens mes Iccteurs que, 
nayant jamais eu occasion de verifier ces faits, je ne les ai rapports que d*apr^ son 
t^moignage ^^\i> Enfin, en 18&9, M.' Demermety, de Dijon, dit que la larve du gri- 
bouri vit en terre; qu elle est comme un point blanc et enti^rement semblable a oelle 
du hanneton ^'^ 1 1 

En i85^, M. le baron Th^nard, en communiquant h TAcad^ie un moyen de com- 
battre le gribouri, admet aussi une larve souterraine semblable a celle du hanneton ; 
mais il ne paralt pas Tavoir vue ni ^tudi^ de plus pr^. 

Ceci dit, nous aliens d abord caract^riser Vinsecte en ^tahlissant sa place actuelle 
dans la classification entomolodque , et puis nous d^rirons ses moeurs et ses metamor- 
phoses; eoGn nous parierons des moyeos de le combattre. Ainsi que nous Tavons dit, 
le premier auteur qui en parle est Geoffroy en 1761. II Tappdle: 

(tCryptocbphalds niger, elytris rubris. Le Gribouri de la vigne, longueur deux 
iignes, largeur une ligne. 

ffCet insecte n'est que trop connu dans les pays ou il fait du ravage. Sa l^te est i 
noire et enfonc^e sous son corselet comme dans tous ceux de ce genre. Ses antennes 

I 

') £ftitotr9 ubregei du mseetei, U 1, P 339. 

W Determination prtcisc des insectes nuisibles, bar J.-N. Vallot. Journal d^ajfneuhuri et ^har* 
ticuUure. Dijon ,i843,r36i. 

<'^ Nouveau dictionnaire d*hi$toire natweUe, I. X , p. 54o. 

(*> Journal d'agricuHure de Dijon, iShg. Nous n'avons pu voir nous-mdmes rarlide et now 
devons oes d^toils a Tobligeance de M. E. Andr^, de Beaane. 
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2>oat ooires, loDgues et filiformes. Son corselet est noir, luisant et comme bossii, venM 
dans SOD milieu. Son ventre est lai^e et earr^. Les ^tnis qui le recouvrent sont d*un 
rouge sanguin et converts de piusieurs petits poils ainsi que le corselet; Tanimal en 
(lessons est noir et a ies pattes fort allong^es. La larve de ce gribonri se trouve sur la 
vigDo 

Fabricios, dans son StfsL Em, en 1776, f 108, prend ie nom de Geoflroy en 
croyant reconnaitre le gribonri de la vigne dans sa collection; mais il ne fait pas atten- 
tion que i'auteur fran^ais dit, eauvert de petits poils , et sa phrase diagnosliqne est: 

Cr^. vitis C. niger, Glaber, elytris ruhris, Geoff. Ins. 1 .a 339. Habitat in vite vini/erd 
Ewvpa australis quam mserh swpius depascit. An satis distinctus a C, Caryli? 

Le savant danois ne se serait-il pas tromp^ on n'aurait-il pas sa que le mile du 
Cr^ptocephaltts Ccryli a le thorax noir tandis que la feraelle est toute rouge? Personne, 
que nous sachions, n'a fait cette observation; mais en voyant le mot glaber an lieu des 
pttitt poils du gribouri de la vigne et en remarquant que, dans Tarticle suivant relatif au 
Crifpt, Coryli, Fabricius ne parle pas de la coloration diffi^rente du thorax du mlile , 
en voyant qu'il ne trouve m^me pas une diff<^rence suflisante entre Tinsecte qu'il d^crit 
ei celai du noisetier^ on est tente de ci*oire qu'il n*a pas eu le gribouri de la vigne sous 
iesyeux. 

Dans son Syst, eleutheratanun en 1861 , t. I, f* ^Qa, le m^me auteur, adoptant le. 
uoaveau nom de genre de Kugelann, appelie notre insecte rtEumolpus vitisrt. 

Mais les entomologistes de nos jours d^membrent a leur tour le genre Eumolpus, el 
ie giiboaii dela vigne devient, dans le catalogue du comte Dejean en 1887, haromius 
tilts, nom de genre cr^ par M. Ghevrolat, un des doyens actuels de la Socidt^ entomo* 
iogique de France. 

Notre savant fran^ais n'ayanl pas donn^ les caract^res du genre, ce iiit un entomolo- 
giste antrichien, M. RedtenWher, qui, dans sa ftFama Austriacan^ public en 1869, 
suppl^a h cette lacune en donnant la diagnose du genre Bromius. 

Malheureusement pour les deux cr^teurs du genre Bromius, un naturaliste anglais 
fort connu, M. Kirby, recevail les insectes recueiflis dans Texp^tion de sir John 
Franklin et, parmi eux, le gribouri de la vigne, pour lequel il ci^ait le nom de genre 
Adoxus. C'^tait en 1837^'^; ainsi, suivant les regies de la priority, ce nom-li doit pr^ 
valolr. Done Ve'crivain, on gribouri, on eoupe-hourgeon , beche , pique-broc , lisette, etc., 
s*appelle scientiGquement : 

Adoa:us vitis Fabricius, et c*est sous ce nom qu il est insciit au grand catalogue de 
Gemminger et Harold, ouvrage qui fait r^le actuellement pour les noms de col^op- 
teres. 

Ajoutons que c'est le mime nom qui Ggure dans le dernier travail fran^ais sur les 
^Eumolpidesyt qu'a public notre coll^ue delaSoci^t^ entomologique, M. Ed. Lefi^vre^' . 

Ce nom, qui, d*apres sa racine grecque, signiGerait nsans gfoirey* on ffsans iclalfi^ 
>ient probabfement de ce que la pr^ence des petits poils enl^ve a notre insecte le lui- 
sant ou le brillant qu offrent en gdn^ral les Chrysomelides , famille dont il fait partie. 

Nous avons ^t^ pcutritre un peu longs dans nos recherches sur la place exacte 
quoccnpe notre insecte dans la classiGcation, mais nous pensons qu*il est tr^-utile, 
quand il s'agit d'entomologie agraire, de bien pr^ciser ie genre et I'esp^ce de Finsecte 
aoQt on parle. Nous dirons m£ne, h ce sujet, qu'un Eminent ngricniteur, M. Henri 
Mar^, dont le nom fait autorit^, a ci(^ dans un mt^moire pr^sent^ rdcemmentii FAca- 
d^mie des sciences une esp^e toute voisine, X Adoxus obscurus de Linn^, comrae nui- 
sible aux vignes. Ce gribonri, qui est tout noir, navait ^l^ citd jusqu*2i pr^ent que 

^^ Kirby, Faun. Amerirane, IV, p. aoy. 1887. 

'' Synopsiades Eamofpides d*Europe. Journal VAbeitle, annec 1876, P g. 

KM. aa' 



coinme nuuible ii une plute sauvagc, Epilobitim attgtut^blMm. No<n ne rnvona jamau 
tronvd nous-mtmes sur la vigne et m coDiiaiaaoDS pa> son huloine. VoiU cdle de : 

L'ADOXUS V1TI8 (jnftoKri ou icmain). 

Insecte PiBFAiT. Caraelin*iu genre. Ce genre fait partie des Ckrjfmm ^ ukt , groupe 
de col^pl^res l^tram^res , tout nmitibkt. La tile est enchftss^ profimd^ent aana Ik 
coreelet, ie front est perpendici^aire, les anteones moiti^ aassi longaes que le corpK. 
renfl^ au bout, lea yeux pro^minents et ovoles. Palpes h dernier artide ovale, k peine 
plus large que le pr^c^denl. Corselet un peu plus large que long, ibrtemenl bomU. 
coupd droit par devant, arrondi par dOTiiire et snr les cAt^. Ecuaeon apparent. Qjlra 
le donUe plus larges que le corselet , gu6re plus lougues que largcs dans kot ensemble . 
laissaot le pygidium a d^nvert. Epauies avanc^, Cuisses des jambes anl^rieam 
larges et aussi ^oign^ I'une de I'autre que ceHes du milieu. Croebet de taraes fettdu. 




- t. Hlcboin ds U bnc 



OiEiCTsass DX L'lspicB. Noir mat dena^meot et profond^niMit pooclu^ , GnenKnl 
garni de poilagria, les quatre premiers articles desantennee d'nn roi^ jaunitre, Ic 
iljrlres d'un bnm rougeatre , aiusi que les jambes ; Imigueur a Ji a miflunitrea el denii 

LiBVB. Forme g^udrale rappelant celle des larves des lamdiieonies , c'eal-i-diP' 
ayant eu profil la forme d'un croissant, i pointea ^mooas^. Longueur 6 nuHimilrp- 
etdemi but la larve recourb^ , 8 millimetres environ si Ton redreaae le corps; largeur 
* millimdlrea etdemi. Corp* blanc eicept^ le l^te, qui est d'un bran dair, moni clen\ 



piedg proprea h la marche , compost de quatoree anneaux , y compris la t^ el le seg- 
ment anal, qui est court el pea visible, garni de cits eapao^ et jauDJtn '' 
nagia qui font le lour du corps dans la parlie m^diane de cmaque a 
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80Dt diiigft en arri^re et paraisseDt servir k ia marche; Taaneau prolhoradqae en 
porle deux rane;^, ies autres nne seule. 

Partie kUerme du ecrf$ creus^ d*an sillon longitudinal form^ par deux replis de la 
peau; ces replis portent, ^ cheque anneau , un petit mamdon surmont^ de trois poib 
formant triangle Ji leur base. 

SugtmUis tr^petitSfdifficiles h apercevoir, an nombre de neuf, plao& sur la partie 
bt^rale et d^live du dos, le premier entre le prothmwL et le m^thorax, Ies buit 
autres sar lea buit premiers s^ments abdominaux. 

Ttte sailiante, dun brun clair, arrondie, divis^ au sommet en deux lobes par un 
i^er siilon qui traverse le front. 

Yeux nuls. 

Epistome court h bord inf^rieur arqu^, rembruni sur son bord ant^rieur, ceiui-ci 
creos^ en forme d'arc tris^ouvert, portent latdralement k ses deux extr^mit^ deux 
pointes bmoes dmoussto. 

AtUeimei tr^8HX>urtes en forme de o6ne r^ulier, composto de trob articles, le pre- 
mier aussi long que Ies deux autres qui sent d'^le longueur, le trmsi^me termini par 
deux petites pointes chamues. 

Labre aliongde en forme d*ogive tr^onverte, la ligne de la base arqn^. 

Mandibuk$ ^paisses et combes , \4ehvem&kt ridto transversalement d*un brun dair 
a la base, d*un nrun de poix sur Ies bords et k Textr^mit^, qui est obtuse; h bord int6- 
rieur dilate en forme de dent ^monss^, h bords ext^rieurs et inf^Srieurs ^vid^ par une 
iar^e entaiiie. 

mdehoires grandes, atteignant la longueur des mandibules, aplaties, demi-transpa- 
rentes, combes seulement sur Ies bords, portent, k Textr^mit^, des poils courts et 
raides qui doivent aider k ia mastication. 

Pa^s tnawUlaires plac^ sur le bord ext^rienr des m&choires, plus volummeux et 
plus longs que Ies antennes, composes de quatre articles chacun, transparents; Ies deux 
premiers courts et dpais, le troisi^e et le quatri^me deux fois plus longs et relative- 
ment effil^. 

Lhfre inferieure chacune supportant Ies deux palpes labiaux , qui sont tr6s-petits et 
compost d'un seul article apparent. 

Pieds longs de i millimMre et demi k i millimetre trois quarts, transparents et 
pourtant assez com^s pour £tre propres k la marche, composes dune cuisse, d'un 
tibia et d'un tarse de aeux articles dont le second est termini par un ongle aigu d*un 
bran fonc^. 

Cette larve vit sous terre , eJle attaque la racine de la vigne , sous laquelle die trace 
des siilons longitudioaux dans lesquels elle reste enchdss^e , ce qui la rend tr^s-difEcile 
k d^uvrir. Elle est parfois si abondante qu*elle fait p^rir Ies souches qu'elle attaque, 
eo produisant, au milieu des vignobles, des taches circulaires que Ton aper^oit de loin 
et que Ton a pris roaintes fois pour la tache d^huile du phylloxera. 

Quand T^poque de sa transformation est arriv^, cest-4i-dire vers Ies premiers jours 
de mai , elle se creuse dans le sol une loge ovde dont elle tasse Ies parois et ou elle 
subit sa metamorphose. 

Nymphe blanche compos^e de douze anneaux, munie sur chacun de ses segments 
d'une rang^e transversale de cils raides assex longs et de poils ^pars plus courts. Les 
cils raides sont beaucoup plus longs sur la t^te et le prothorax; ce dernier en a deux 
raog^es paralliles. 

fete inclin^e sur la poitrine, montrant tr^visiblement les palpes et les mandibules, 
aotennes recourb^s en arri^re et passant derri^ les deux premises paires de pattes, 
qui sont, ainsi que la paire posl^rieure, plaqudes centre le corps. 
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Aiies ei elifires d^veioppdes, ramento snr 1 abdomen et passant entre les deui paircs 

de pattes post^rieures. 

Abdomen compost de huit segments, les quatre premiers de iaraeor <^ie, les qnatre 
demiers progressivement att^ou^, le s^ment anal arm^ de aeax forts oqgks re- 
coarb^. 

Gette nymphe est sortout i^emarqaable par les deux ondes da bout de Tabdomen 
el par ceux, plus grands encore, mais moms reconrb^, dont rextr^mit^ des cuisses 
ant^rieures et posterieures est arro^e. Gette armature et les poils des sq^menls dont 
j*ai parl^ plus haul servenl k faciliter les d^placements. 

MOBURS. 

Le gribouri sort de lerre a T^tat parfait vers les premiers jours de juiu ei se met a 
ronger les feuilles de la vigne. II les attaque par le milieu en y tra^ant de petites en- 
tailies allong^ qui simulant souvent des caractk^ cun^iformes; de Ui le nom vu^gaire 
d^ecrtMtn doun^ a eet insecte. 

L'accoupiement a lieu, sur les feuilles ni^mes, auelques jours aprte I'Moaion et 
vers la fm de jnin et les premiers jours de juillet; les lemelles ont le ventre goofl^ d^ceufs 
r^nd^ qu*elles vont sans doule d^poser au collet de la racine. Nous n*avons pas pu 
nous assurer encore de ce fait. 

Get insecte est difficile k approcher, car au moindre bruit il contracte rapidemeot 
tous ses membres et se laisse tomber en conLrefaisant le mort. 

l>es mufs doivent ^lore (encore une laenne dans nos observations) dix h douxe joors 
apr^ la ponte, si nous en croyons notre ami et coll^ue de la Socidt^ cenlrale d*Mi- 
culture dc TH^rault, le docteur Golfm, qui nous assure en avoir vu ^ore plosiemv fois 
dans ses bocaux d*observations entomologiques. 

D'apr^ les observateurs bourgiiignons cit& plus haut, la jeune larve conunencerait 
par ddvorer les radicelles de la vigne. G'est possible; mais nous ne Tavons pas vae dans 
cet ^tat; nous Favons toujours trouv^e enchAss^ dans le sillon longitudinal qu^dle se 
crease sous les grosses racines. Admirablement servie par sa conformation pour ce tra- 
vail de mineur souterrain et cach^ aux regards du viliculleur, h moins d*un arracfaage 
complet de la sonche, cette larve disorganise les tissus et occasionne la pourritore de 
la racine, ce qui am^ne la mort de la souche. 

Elle vit environ buil ou neuf mois (au moins en captivity); nous en avons re^u de 
notre collie, M. le vicomte de Saint-Trivier, du cliAteau du Thil (Rh6ne), au mois 
d'octobre, Mjh assez grosses; nous les avons mises, avec des racines de vigne, dans 
un vase enfonc^ dans la lerre, et, en les examinant en mars, nous avons vu qa*dles 
avaient d^jli forrod leur coque ou cellule en lerre pour se m^tamorpboser. 

Au mois d*avril, en renversant le vase, nous avons trouv^ la nymphe d^crite ci- 
dessus qui, nous le croyons, n'a jamais 614 observ^e avant nous. Gette nymphe peat 
facilement s'dlever k la surface du sol, grdce aux vigoureux crocs dont ses jaoibes el le 
bout de son abdomen sont pourvus, et la, elle donne issue k Tinsecte parfait. 

A pr^nt, suivant les chmats, ou m^me suivant la tempdrature dans le nEitoepays. 
nous croyons que Tinsecle pent avoir deux g^n^ations par an; au moins M. de Saiiil- 
Trivier nous atfirme-t-il avoir trouv^ et nous avons tronvd nous-mtoies qoelquefou dea 
insectes parfaits en automne, mais nous ne pouvons pas dire si c'est ane gMnttitm 
provenant de celle de Tautonme pr^c^ent. 

Le m^me fait se produit pour Yabise, qui appartient h la mtoie famille; le grand 
mal qu*elie cause a lieu au pnntemps, mais on trouve cqpendant aa98i,qaoique en petti 
nombre, oeufs, lanres et insectes parfaits en automne. En g^n^l, la natore, prwligiie 
de gerroes et soigneuse da maintien de tous les Aires crM, nous offre, comme exeep- 
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lion, des Plosions d'iiisectes soit tardives, soit pi^matur^, cnii son! eomme iine rfi- 
sfne eo cas ou quelque accident impr^vu d^tniirait la g[^n^ra(ion normale. 



RRMEDES. 



La lutte de rbomnie contre les insecles nuisibles nous rappelie la faUe aatique du 
g^aot qni reprenait de noavelieB forces qaant il touchait la terre et qa'il failat ^touffer 
en Fair. 11 faudrail Eraser tons les gribouris sur les feuilles pour s'en d^barrasser; car 
si nous les laissons regagner la terre, ils reviendront par l^ions Taim^ snivante. 

Aussi le premier remkle propose, quand on reconnnt Finsecte conune auteur dii 
raal , fat de le ramasser et de T^raser ou T^bouillanter. C'est Walckenaer qui i'iodiqne 
dans Tarticle cit^ plus haut. L*op^ration de la destruction directe.de Tinsecte parfait 
est mtoe praliqu^ chez nous, noa sans sncc^, pour Yahise. Mais celie-ci attend asses 
hiea que le r^ipient ou entonnoir en fer-blanc soil sous la souche pour s*y iaisser choir 
on mtoe s*y dancer d'nn saut quand on touche le cep. Legribowri^ bien plus timide, 
se laisse d^jli lomber quand I'op^ateur est encore h qualre ou cinq pas de la soucbe, et 
la tentative de recueiUir ces insectes dans un entonnoir en fer-blanc pass^ sous la 
souche ne nous a jamais r^ussi. 

M. Demerm^ty a propose de lAcher des ponies avec leurs poussins dans les vignes. 

Ce moyen peut ^!re bon dans un petit enclos, roais n'est pas praticable sur de larges 
^tendnes de vignes. 

Nous ne connaissons pas d'autres moyens indiqu^ contre Tinsecte parfait. Nous 
avons dit que nous ne savions pas on Tinsccte depose ses oeufs; mais, que ce soit snr 
on sous terre , ils sont excessivement petits et difficiles k voir. Nous ne pensons pas que 
sons cette forme il y ait un proc^^ de destruction pratique. 

Reste la larve. U nous retrouvons les insecticides, et la chimie peut s*en donher k 
coear joie; aussi voyons-nous un de nos grands inattres dans cette science signer en 
i85&, au mois de novembre, un memoirs h TAcaddmie prdconisnnt Femploi des tour- 
leaox de moutarde centre le gribouri. D'apr^s le dire dc plusieurs viticulteurs ^minents 
de la Bourgogne, ce remMe donnerait d'exccllents r^ltats et serait pour M. le baron 
Tynard un nouveau titre h la reconnaissance de ses concitoyens. Seulement la quantity 
de toorteaux de moutarde est bien faible, eu ^ard aux ^tendues des vignobles de 
France, et les tourteaux de colza et d^autres graines oli^agineuses n*ont pas donn^, au 
moins dans le Midi, de grands r^ultats contre les insectes. 

Le sulfure de carbone ou au moins les.sulfocarbonates paraltraient, d^apr^ une com- 
mnnication de M. H. Mar^ , avoir encore moins d'influence sur le gribouri que sur le 
phylloxera. En effet , quand on peose que la larve enchAss^e dans son sillon est garantie 
de trois cAt^ et ne peut Atre ulilenieut altaqu^ que par un insecticide place sous la 
racine elle-mfiuio, on ne voit pas trop comment on pourrait Tatteindre. 

Nous craignons bien quil ne nous faille ici, comme pour le phylloxera, toumer la 
dilHcult^ en nous demandant si le gribouri attaque indiff^remment tons les c^pages; et, 
si la r^ponse est negative, comme nous le pensons, le remMe sera dans le c^page 
r^istant. 

Ici nous avouons que nous n'avons pas encore assez de donnas cl que des Etudes 
snffisantes manquent. Cependant Vadoxus vitis existe en Am^rique (voir Kirby) et n*est 
pas cit^ comme nuisible aux vignes ; c'est un autre insecte tout voisin , le eolatpisflmida Say 
qui le remplace et qui a comme lui une vie souterraine en rongeant les racines de la 
vigne am^ricaine. Celui-ci , nous ne I'avons pas encore en Europe. Or, si nous n'avons 
pas ici le gribouri am^ricain; si, d*un autre cAt^; le gribouri europ^n ne fait pas de 
mal aux vignes des £tats-Unis, n'est-il pas probable que la racine am^ricaine ne eon- 
vient pas h notre insecte ? Trouver dn m^me coup un c^page qui ne craindrait ni phyi- 
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loiera ni griboari aerait vraiment trop de bonhear li b fob, et c'est poartanl ri^s- 
possible. 

Nous arr^tons id notre ^tode sar ie griboari, en reconnaissant qae nons n^avons 
rempli ^^iine parlie du programme, oelle relative h notre sp^ialit^ aentomologiates. 
Nous alhons pr^enler noire travail k TAcad^mie des sciences et k la Sod^ entomolo- 
gique de France, maia nocia aommea hemvoi d'en donner la primenr k la Sod^l^ des 
agriculteura de France, paiaqa*elle a foil de oette ^lude nne question de son pro- 
gramme. 

Quant aux remUes, aux r^soltats oblenus et constats par lea autorit^ locales, 
nous n^avons pu qu'^om^rer ce que nous savoos avoir ^ dit et esaay^ jusqu*^ ce jour, 
et nous n^avons pas eu par nousHofaies occasion d*tedier Ie md eo grand. 

Le grUomi paratt ^tre plus (Mquent et pins nuisible dans ie ceotre de la France que 
dans les dimats mMiionaux, et Ton a vn que nous avons mtaie re^ dn d^partement 
du RhAne les insectes qui ont servi k nos ^des. 
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rative du Gongr^. — Discussion relative aux trait^s de commerce: MM. Tachard, 
Marc de Haot, F. Raoul Duval, Barbie du Socage. — Rapport de M. Heuze sur les 
assolemeots; discussion : MM. Diiroselle et Ic comte van der Slraelen Ponthoz. — 
Rapport de M. le marquis de Virieu sur la production chevaline; renseignemenls 
donnes par M. de Wedell-Malchow, delcgne de TAUemagne ; adoption de la conclu- 
sion du rapport de M. le marquis de Virieu. — Rapport de M. Fr. Jacquemart sur 
rimpot du Sucre; observations de M. F. Raoul Dnval; reponse de M. Jacquemart; 
adoption des conclusions du rapport. — Rapport de M. Marc de Haut sur la repre- 
sentation de Tagriculture dans divers pays; discussion : MM. le prince Ferranlc 
(jonzaga, Ameline de la Briselainne; adoption des propositions faites par la section 
d^economie et legislation rurales. — Rapport de M. le corote de Tourdonnet sur le com- 
merce de la boucherie; adoption des conclu^ons do rapport. — Adoption d^un vgbu 
concemantle code niral. — Proposition de M. Perraolt, deiegue du Canada, rela- 
tive ^ la formation d^une Societe Internationale d*agriculture; proposition de M. Ame- 
line de la Brisdainne rdative 4 IVtude de TExposition universelle an point de vuc agri- 
cole; renvoi de ces deux propositions an Conseil de la Societe. — Rapport de M. Henri 
Vilmorin sor Tutilisation des eaux d^egout «n agricolture. — Renouvellement d*un 
voea conceraant Tenseignement de Tborticulture. — Communication de M. le cheva- 
lier Ohlsen, ao nom de la Societe economique de Rome. — Allocution de M. le 
comte van der Straeten Ponthoz, au nom de tous les deiegues etrangers; reponse de 
M. le marquis de Dampierre, president. — Cloture du Congr^s. 

EXSBHBLB DBS RESOLUTIONS DU CoNGrIKS trVTBRNATIONAL DB l'aGRICULTORB 3l5 

ANNEXES. 

AxiVBXB n"* 1 . Banquet international des agricolteurs 393 

An?ieib n* 2. Memoires envoyes au Congr^ interna lional par les gouverneaients, 

les associations agricoles et les agriculteurs Strangers' 33o 

Ax^TBXB k"* 3. Etude sur le gribouri ou ecrivain de la vigne, par MM. Jules Lich* 

tenstein et Vaiery Mayet. .....*. * 335 
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ARRfeTE 



DE M. LE MINISTRB DE L'AGRIGULTURE ET DU COMMERCE 

AUTORISANT LE GONGRES. 



Lb Miristre de l agriculture et du gomiierge, 

Vu Dotre arr^t^ en date du lo mars 1878, instituant huit groupes de con- 
fi^rences et congres pendant la dur^e de TExposition universelle iuternationale 
de 1878; 

Vu le r^glement gtfn^ral des conferences et congres; 

Sur la proposition du Comil^ central des confi^rences et congres, 

Arr^te : 

Article premier. Un Congres international pour Yunification du numerotage 
dufili de touie nature est autoris^ k se tenir au palais du Trocad^ro, les aS, 
26 et 27 juin 1878. 

Art. 2. La liste des menibrcs proposes par le Comitd central des congres et 
conferences, pour proc^der k Torganisation de ce Congres, est approuvde. 

Art. 3. M. le Senateur, Commissaire g^n^ral, est charg^ de Tei^cution du 
pr^ent arr^l^. 

Paris, le a3 mai 1878. 

Le Ministre de V agriculture et du commerce, 

TEISSERENC DE BORT. 

N»2. I 
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LISTE DES MEMBRES DU COMITE D'ORGANISATION. 

MM. Balsan, membre du Conseil superieur du commerce. 

BLANGROfi, manufacturier h Saint-JuIien-en-Saint-Alban (Ardecbe). 

CiBAKis, direcleur du Bureau de mesurage et de condilionQement dc 
Reims. 

CoRDiER, sdnateur, manufacf urier, membre de la Chambre de commerce 
de Rouen. 

Dauphinot, senateur, manuracturicr, president de la Chambre de com- 
merce de Reims, membre du Conseil superieur du commerce, Pre- 
sident. 

Dblattrb (Carlos) fils, manufacturier h Roubaix. 

Delfossb, manufacturier a Roubaix. 

Feray, s^natcur, membre du Conseil superieur du commerce. 

Gallinb, president de la Chambre de commerce de Lyon. 

KoecHLiN-ScBWARTz , mauufacturier ^ Paris. 

Lb Blan (P.), filateur h Lille. 

Legrand, manufacturier k Fourmies, membre de la Commission des va- 
leurs. 

Magnibr, manufacturier, membre de la Commission des valeurs. 

Margilhacy, membre de la Chambre de commerce de Paris. 

MusiN, directeur du Bureau de mesurage et de conditionnemenl de 
Roubaix. 

Perret, direcfeur de la Condition des soies, h Lyon , Secretaire. 

Pbrsoz, directeur de la Condition des soies, a Paris, Secritaire. 

PouTER-QuERTiER, s^nateur, president de la Chambre de commerce dc 
Rouen. 

RflODi, n^gociant^ Paris, president du Syndicat des soies. 

Roger, membre de la Chambre de commerce d'Amiens. 

RoNDOT (Natalis), president de la k"" section de la Commission des va- 
leurs. 

BoT(Gustave), membre du Comitd consultatif des arts et manufactures, 
membre de la Chambre de commerce de Paris, Viee-Prisident. 

Sevens, secretaire de la Chambre de commerce de Lyon. 

Sibber, membre du Comit^ consultatif des arts et manufactures. 

SiHON (Edouard), ing^nieur civil, president du Comite d'installalion des 
classes 56 et 87 (Blature et tissage), Secritaire. 

SmoRNOT-GoDARD, mcmbrc de la Commission des valeurs* 
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PROGRAMME DU CONGRfeS. 

i" D<5liberations sur les mcsures a prendre pour appliquer d(5finltive- 
menl les resolutions voltes au Congr^s de Turin, k ia suite d«s Congr^s 
de Vienne el de Bruxelles ^^\ 

9° Election d'un comitd international charg<^ de poursuivre rex^cution 
des decisions du Congr^s de Paris. 



RfeGLEMENT. 

Article prbmier. L'ouverture du Gongr^s aura lieu a Paris, au palais du 
Trocaddro, le 5)5 juin, a 9 heures du matin, sous la presidence de M. ie Mi- 
oistre de Tagriculture et du commerce. 

Art. 9. La duree du Congri^s sera de trois jours; les seances auront lieu Ie 
matin y de 9 heures a 1 1 heures et demle. 

Art. 3. Le Congris sera compose des adherents fran^ais et Strangers, ainsi 
que des d^li^gues ayant recu des Gouvernements ou des Chambres de commerce 
(les divers pays la mission de les reprdsenter olliciellement. 

Art. U, Le Congres n'est pas public. Les adh^reuls et les d^l^gues ont sculs 
droit de prendre part aux deliberations et aux votes. 

Art. 5. Une carle persounelle nominative sera delivr^e a chacun des ddl^ 
gQ^s ou adherents. CeUe carle, qui portera Testampille du Commissariat ge- 

(') Re$olution$ votees au Congrit de Turin : 

i" Le numerotage internaHoofll des 61s sera base sur le syst^me mdlriqae. 

9* Le niimero sera determine par Ie nomhre de moires de fil contenus dans un gi'amme, sauf 
la modificalion pour h soie grege ou mouliiiec, qui fail rubjet des articles G cl 7. 

3** La longueur de Techeveau, pour tous les genres de fils d^vidds, cstfixec a 1,000 metres 
avec subdivisions d^imales. 

k" Toutsysteme de d^vidage, k ia condition de donner 1,000 milres de Gl par ^cheveau, est 
legal. 

5" Le numdro de (out fil, soit reiors, soit teint ou blanchi, sera determine, sauf stipulation 
rootraire, par le nombre de moires conlenns dans un gramme. 

6*^ Le numero de la soie groge ou moulin^ sera determine par le nombre de grammes que 
p^ra nn 61 d' une longueur de 10,000 mMrcs. 

7** Les essais se feront sur la base de Tuoit^ de longueur de Boo metres et de Tunile de poids 
dc 5o milligrammes ( i/a decigramme). 

8** La base legale du titrage de tous les fils sera le conditlonnement. 

Le conditionnement sera facullatif* 



1. 
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D^ral de FRxposition univcrscUc de 1878, sera d^livr^e au titulaire a partir 
du 2 9 juin, par les soins de M. Ch. Tbirion, secretaire du Conihd central des 
congr^s et con Florences, au paiais des Tuileries, pavilion de Flore. 

Art. 6. Les travaux du Congrfes seront dirig^s par un bureau qui, k Tex- 
ception du president honoraire, sera ^lu par les menibres presents a la pre- 
miere stance, et qui sera compost de : un president, cinq vice-presidents, 
un rapporteur gdn^ral, quatre secretaires. 

Le president honoraire est de droit M. le Ministre de Tagriculture et da 
commerce. 

Art. 7. Les discussions auront lieu autant que possible en langue frau 
^aise. 

Un interpr^te traduira les observations verbales qui pourront ntrc prisen- 
tdes dans les autres langues. 

Les m^moires adressds au Congris devront Stre tons Merits en langue fran- 
^aise. 



LISTE GENERALE DES ADHERENTS, 

MM. Abeles, d(5l(?gu(5 de la Chambre de commerce de Vienne. 

Agnellet (Parfait), manufacturier a Paris. 

Andersson, professeur a TEcole polytechnique de Stockholm. 

Arm ANDY, filateur de soie, a Paris. 

Arnbejrg (Carl). 

AuGoc (Paul), membre de la Commission des valeurs, a Paris. 

AuDRESSET ET FiLS, k Paris. 

Badano (Henry), & Turin. 

Balsan, membre du Conseil supdrieur du commerce. 

Barat, secretaire g^ndral de la Cbambre des tissus et des matieres tex- 
tiles, a Paris. 

Bechmann, a Blamont. 

Belin (Ch.), industriel a Fogrmies (Nord). 

Berthier-Roblot, president de la Chambre de commerce de Troyes. 

Bertoldo (Andre), directeur de la Condition sociale de Turin. 

Billon, president de la Societe d' agriculture de Lyon. 

Blanghon, manuracturier k Saint-Julien-en-Sainl-Alban (Ard&chc). 

Blin (Maurice), manufacturier, membre de la Chambre de commerce 
d'Elbeuf. 

BoGA (Paul), filateur de laincs, membre de la Commission des valeurs 
de douane, a Paris. 

Bona (Basilio), fabricant de draps^ k Sordevolo (Italic). 

Bonnet, n^gociant en laines, a Paris. 

Boucher-Fetbrigk, filateur de lin, a Tournai (Belgique). 

Bqurgart (Henry), manufacturier a Guebwiller (Alsace). 
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MM. Boussus, manufacturier a Wignehies, pr&s Fourmies (Nord). 

BozzALLA, fabricant de drap a Bieiia. 

Branbilla (Edoardo), ingenieur a Milan. 

BoLLOT (Charles- Jean), n^gociant a Paris. 

Cabanis, directcur du Bureau de oiesurage et de condiliounement de 
Beims. 

Cabbol (Jean-Ludovic), a Flers (Orne). 

Cantoni (Eugene), sdnateur, industriel a Milan. 

Carton (Alexandre-llonore), h Paris. 

Chancbl, d^put^. 

Ceiardin, fabricant de soios, h Paris. 

Charpentibr, negociant en soies et colons, a Paris. 

Clerg (Emile), negociant a Roubaix. 

Clbrg (Ldon), h Lille (NWd). 

Cliff (William), manufacturier a Saint-Quentin ( Aisne). 

CocQUEL, manufacturier, president du Syndicat des industries textiles de 
la Somme, a Amiens. 

Colcohbbt, manufacturier, membre du Jury des recompenses. 

CoLiiAS, a Paris. 

CoLLiABD (Charles), manufacturier a Paris. 

Collibrb, ndgociant h Angecourt, membre de la Chambre de commerce 

de Sedan. 
CoMBiEB , a Livron (Drome). 
CoHpiRB (Louis) , directeur de la Soci^te de garanlie mutuelie eontre le 

piquage d'onces, a Paris. 
Contour, a Paris. 

CoRDiER, sdnateur, manufacturier a Rouen. 
Crawford (William), a Paris. 
Cutter (John), de New- York. 
Daophinot, sdnateur, manufacturier, president de la Chambre de com* 

merce de Reims. 
David (Th.), industriel k Fourmies (Nord). 
Debacq, a Paris. 

Dblahate Bougbrb fils, a Angers. 
Drlattre fils, manufacturier h Roubaix. 
Dblfosse, president de la Chambre de commerce de Roubaix. 
Dblstangbe (Henri), vice- president ddlegud de la Chambre syndicale des 

fils et tissus de Bruxelles. 
Dbnis (Gustave), manufacturier h Fontaine-Daniel, pres Mayenne. 
Desgamps (Ange), k Lille. 
Desquilbet, industriel a Fourmies (Nord). 
Dbyos (Camitle), a Paris. 
Devos (C^sar), fabricant de Gls de lin, k Paris. 
Dbwailly (Louis), fabricant de toiles, a Amiens. 
Dikutbgabd (Ernest), k Paris. 
Dittrigh, industriel russe. 
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MM. DoTKN, industriel h Fourmies (Nord). 
Ddgkerts, manufacturier a Verviers. 
DuMOULiN, fiiateur h Paris. 
DuRBT (Maximilien), fiiateur de coton, a Brionne. 
DB l'Esgaillb, n^gociant en laines, k Paris. 
d'Etciieverbt, ndgociant a Paris. 
FAGARir(S^verin), de Verviers. 
Fagard (Thfodore), de Verviers. 
Faubb, marchand de soies, a Paris. 

Ferat, senateur, membre du Conseil supdricur du commerce. 
Feuber (Guillaume), fiiateur a Brunn (Autriche). 
Flaubnt, fiiateur et fabricant a Fourmies (Nord). 
FouGEiROL, aux Oll^res (Ard^che). 
Fox(W. E.),d'Angleterre. 
FuNGK (Charies), de Roabaix. 

Gallinb, president de ia Chambre de commerce de Lyon. 
Gaughe (L^6n), d^l^gu^ de la Socidtd industrielle du nord de la France, 

Ji Lille. 
Gbopprot. passementier a Paris. 
Gbbard-Millot (Prosper), ancien n^gocianl k Troyes. 
Germ All! (Leopold), n^gociant en soies, a Paris. 
GiLLOT, n^gociant k Moulins (Allier). 

GoDGHAuxFRBREs, manufacturiers k Scbleifmuhl (Luxembourg). 
Goss (Jules), industriel k Gdnes. 

Gottlieb, d^ldgu^ de la Chambre de commerce de Leipzig. 
Grandgeorgb, exposant de la classe 39. 
Grbsland (Constantin), fiiateur de coton, k Paris. 
GadN (Marinus), k Paris. 

Gron, vice-president de la Commission royale danoise, a Paris. 
Gdenot (Henri), n^gociant en soies, laines et cotons fil&, a Paris. 
Harbnt (Paul), ndgociant en soies, a Paris. 
HriLAiiiB (Pierre), ni^gociant en soies, a Paris. 
Henrt (Maurice), a la Savonni^re, devant Bar-le-Duc (Meuse). 
Henry (Paul), a la Savonniere, devant Bar-le-Duc (Meuse). 
HiRoux, industriel a Fourmies (Nord). 
Holme (George), ancien president de la Chambre de commerce de Derby 

( Angleterre). • 
HoTRMANs, deiegu^ de Verviers. 
Houdatbr, a Saint-Pierre-du-R^ard (Ornc). 
HuBNBB, fiiateur do soies, a Paris. 
HciLLB, industriel a Fourmies (Nord). 
JossiNBT, ingf^nieur civil a Paris. 
JuxBLLB (Alfred), negociant a Paris. 
Ju!«GCK (Henri), manufacturier a Malmerspach (Alsace). 
JcNEBR, fiiateur a Roubaix. 
Kabchri, del^gu^ des Chambres de commerce de Mulhouse el de Colmar. 
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MM. KiBHDOBFr (G. G.), a Paris. 

Kindt, d^ldgud du Gouverneineni beige. 

KiBSCH, industriel a Fourmies (Nord). 

Koechlin-Sghwartz, manufacturier a Paris. 

Krbllbr, membre de la Soci^t^ ioternationale des textiles, k Schedewitz 
b. Zwickau. 

Lacroix (oe) (Camille), h Mulhouse (Alsace). 

LAKDFFBR,direcleur principal de la manufacture d'Annecy (H'^-Savoie). 

Lambbrt (Henry), n^gociant a Paris. 

liANBAUy de Bruxelies. 

Lb Blan, fiiateur k Lille. 

Lbcoq (Cbaries), a Paris. 

Lbp^burb fr^res, fabricants de dentelies, k Paris. 

Legbndrb (Pierre), marchand de soies, laines et colons, k Paris. 

Lbgrand, manufacturier a Fourmies. 

Lbgrard (L^n), n^gociant k Paris. 

Lbyallois (Ernest), president de la Chambre syndicate des (issus de 

laine et nouveautes. 
Lbtassbur, a Paris. 

Lbyasseur, industriel k Fourmies (Nord). 
Linares (Julien), ing^nieur k Paris. 
LoHBBN, k Neuendorf, pr^s P^sdam (Prusse). 
Loussbl, fabricant de passemei>teries pour dames, a Paris. 
LuNDSTBOM, industriel su^dois. 
Magnieb , manufacturier a Paris. 

Maignand et P. GiLLET, fabricants de soies a coudre, k Paris. 
Margiluact, membre de la Chambre de commerce de Paris. 
Masurel, fiiateur de coton, a Roubaix (Nord). 
Maumt (Jules), manufacturier k Paris. 
Mazodbinb, conseiller de commerce, k Paris. 
Mazzonis, fiiateur, a Turin. 

Meeus, directeur du Mmiteur industriel, k Bruxelles. 
MiGHELBT (Henri), retordeur de coton, a Paris. 
Mieg, fiiateur de tissus de coton, a Mulhouse. 
Migeon (Lucicn), fabricant de toiles, a la Rochefoucault (Charente). 
MiGBBKA (D""), conseiller aulique au Minist^re du commerce, a Vienne. 
Mitchell (Henry) , vice-president de ia Chambre de commerce de Bradfort. 
Moirbt, k Bethel. 
MoNSEBAN (Ismael), k Paris. 

MoBBL (Augustin), manufacturier, adjoint au maire do Roubaix (Nord). 
MoBHANGE (Lucien), k Paris. 
MouPLiEB, industriel a Paris. 
McLLBNDOBF, vice^pi^sideut de la Chambre de commerce de Verviers. 

MURBAT (R. B.). 

MosiN, directeur du Bureau de mesurage et de conditionnemenl de 
Boubaix, 
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MM. Nicholson, manufacturier a MacclesBeld. 

NoBLOT, manufacturier a HtJricourt (Haute-Savoie). 

Offerhann (Baron Charles), president du groupe IV a rExposilion uni- 
verselle de 1878 (Autriche). 

OuwBNHUTSEN (Van), rentier k Paris. 

Pacher von Theinburg, manufacturier, membre de la Gfaambre des d^ 
pult^s d'Aulriche, h Vienne. 
M** Pages (Baronne de), a Paris. 
MM. Parubntibr (Gustave), a Bruxellcs (Belgique). 

Pastor (Gottcfried), conseiilcr intime du commerce et vice-president de 
la Chambrc de commerce, a Aix-la-Chapeile. 

Pbrrbt, directeur de la Condition des soies de Lyon. 

Pbrrot (Albert), n^gociant en soies, h Paris. 

Person, k Paris. 

Pbrsoz, directeur de la Condilion des soies, k Paris. 

Pbyrot (Henry), k Turin. 

Pbyrot (Jules), membre de la Cbambre de commerce de Turin. 

PiAT (Albert), a Paris. 

PiCQUEFEu (Victor), a Paris. 

Pierrard, constructeur-manufacturier k Reims. 

Pigeon (Ernest), fabricant de soies, & Paris. 

Poire (Alphonse), n^gociant en laines, k Paris. / 

PoiRBT, n^gociant k Paris. • 

PoiTou, a Paris. 

PoRON, manufacturier k Troyes. 

PoRTHBiH (de), k Prague. 

PouYER-QuBRTiBR , s^nateur, president de la Cbambre de commerce de 
Rouen. 

Raffard, n^gociant en soies, k Paris. 

Raimbert (Emile), manufacturier a Paris. 

Raimbert (Jules) , president du Jury d'installation de la classe 3& , a Paris. 

Real Boillot, induslriel a Fourmies (Nord). 

Rennesson, industriel 4 Fourmies (Nord). 

Bhode, ndgociant a Paris, president du Syndicat des soies. 

Richard Mednier, n^gociant en soies, k Paris. 

RicBE (L^on), publiciste a Paris. 

RicDTER, filateur de laine peign^e, k Mildenau (Boh^me). 

RicuTER junior, a Reichenberg(bohdme). 

RiETER Fenner, filateur et constructeur k Winterthur (Suisse). 

RoBEccHi, d^put^ au Pariemcnt italicn. 

Roger, membre de la Cbambre de commerce d^Amiens. 

Romano (Tito), n^gociant en soies, a Turin. 

Rondblet, fabricant de broderies, membre de la Cbambre syndicate des 
tissus, h Paris. 

RoNDOT (Natalis), president de la section des fils et tissus k la Commis- 
sion des valeurs de douane, k Paris. 
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MM. RosKNBAGH (SUvio), manufacturier h Grotlaii (Boh^me). 
Rousseau (Daniel), D^gociant en soies, k Paris. 
Roux (Prosper), retordeur de colon, a Paris. 
Royi (Chevalier C^sar), ex-<lirecteur dc la Condition pubiique dessoies, a 

Turin. 
Rot (Gustave), membre de la Cbambre de commerce de Paris. 
RuBGG (Frederic), directeur de la Condition pubiique des soies, a Bale. 
Saint (Charles), manufacturier a Paris. 
Salmon (Paul), fabricantde toiles, a Nancy. 
Sahbut (Comte de). 

Sandrart, d^l^gue de la region dc Fourmies, a Sains (Nord). 
Santos (Jose Emilio de), depute aux Cortes d'Espagne. 
ScHOBLLER (Ritla von). 
Sghqbn« ing^nieur, directeur de filature, membre de la Socidte indus- 

trielle de Mulhouse. 
See (Pauf), ingdnieur-architcctc a Lille. 
Sbrra Gropelu, directeur de la Condition des soies, & Milan. 
Sevene, secretaire membi^e de la Chambre de commerce de Lyon. 
Sibber, membre du Comile consullatif des arts et manufactures. 
Siegfried, filateur de coton, a Paris. 

SiEGL (Robert), membre de la Chambre de commerce d^Olmutz. 
SiBGiiuND (Chevalier de), president de la Chambre de commerce de Rei- 

chenberg (BohSme). 
SmoN (Auguste), a Paris. 
Simon (cdouard), ing^nieur civil, pr&ident du comitd d*in$tallation des 

classes 56 et 67. 
SiMONNOT-GoDARD, membre de la Commission des valeurs. 
Simons (Louis), h Elberfeld (Prusse). 
Stephani (Albert), secretaire de la Chambre de commerce de Brunn (Au- 

triche). 
Stayaux, industriel a Fourmies (Nord). 
SuzoR (Achiile), a Paris. 
Tabourier etBissoN, manufacturiers h Paris. 
Tarlemans (Jean), president dei^gu^ de la Chambre syndicale des fiis et 

tissus,^ Bruxelles. 
Tailbouis, manufacturier h Saint-Just-en-Chaussee (Olse). 
ToussiN, filateur de cotons, fabricant de fils a coudre, a Lille. 
Tresga (Edouard), manufaclurier a Bohain. 
Trevaux (Eugene), fabricant de tissus, a Paris. 
Vaqubz (Ernest), ndgociant k Paris. 
ViEL (Ignace), ndgociant en soies, a Paris. 
Voigt, filateur a Wasquehal (pr^s Roubaix). 
Wahrbn, de Russie. 

Wardle (Thomas), a Leek (Angleterre). 
Wauer, president de la Chambre de commerce de Zittau (Saxe). 
Webbr (Camille), fabricant de passementeries, h Paris. 
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MM. Weil et G*^ n^gociaots en soies, laines et colons ^rus et teints, k Paris. 
Wbil (E.), fabricant de cotons et soies k coudre, k Paris. 
Wibaux-Florin, manufacturier k Roubaix. 
WiDUER, filateur de bourre de soie, membre de la Commission des va- 

leurs de douane, a Essonnes (Seine-et>Oise). 
WiEDK (Constanlin), membre de la Chambre de commerce de Plauen 

(Saxe). 



DJ^L^GUfiS OFFICIELS. 



AUTRICHE. 

M. MiGBBKA, conseilier aulique du Minist^re du commerce de Vienne. 

BELGIQUE. 

M. Kindt, inspecteur g^ndral de Tinduslrie au Minist^re de Tint^rieur de 
Belgique. 

ESPAGNE. 

M. DE Santos, d^put^, commissaire d^l^gu^ du Gouvemement espagnol a 
TExpositiou universelle de 1878. 

ITALIE. 

MM. Peyrot (Jules), membre de la Chambre de commerce de Turin. 
RoBBCcai (Joseph), d<^put^ au Parlement. 

SUEDE. 

M. Ldndstrom, industriel. 

SUISSE. 

MM. Ribter-Fbnner , filateur-constructeur 4 Winlerlhur. 

RiTRGG, direcieur de la Condition publique des soies, a Bale. 



COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRfeS, 

Prisident d'honneur. 
M. Teisserbng de Bort, Minislre de ragriculture et du commerce de France. 

PresiJenL 

M. Pachrr von THBi!iBUR6,dii*ecteur de filature, membre de la Chambre des 
d^putds d'Autriche. 
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Vice-prisidenU. 

MM. Cantoni (le baron), manufacturier a Milan (Italie). 

McLLBNDORPF, vice-pr&idenl de )a Cbambre de commerce de Verviers 

(Belgique)! 
Pastor (Gottfried), conseiller intime du commerce, vice-president de la 

Cbambre de commerce d*A]x-la-CbapeIle (Allemagne). 
Offermann (le baron Cb.). 
Dauphinot, s^nateur, manufacturier a Reims. 

Bapporieur giniral. 
M. Roy (Gustave), membre de la Cbambre de commerce de Paris. 

Secriiaires, 

MM. DncKBRTs, a Verviers (Belgique). 

Perrbt, direcleur de fa Condition des soies de Lyon. 
Gron, vice-president de la Commission royale du Danemark. 
Wardlb, a Leek (Angleterre). 



STANCE DU 25 JUIN 1878. 



PRESIDENCE DE M. DAUPHINOT, Sl^NATEUR. 



SoMMAiBB. — Discours d^ouverture par M. Dauphinot, president du Comity dWganisatioo. — 
Constitution du bureau. — Discours de M. PacherVon Theinburg, president. — Rapport pre- 
sente au nom du Gomite d^organisation par M. Gustave Roy, rapporteur general. — Discussion 
sur ie condition nement facultatif ou obligaloire : MM. Gustave Hoy, Kindt, Roger (d^ Amiens), 
Jungck, Dauphinot, Karcher, Mullendorf. — Discussion sur le titrage: MM. Jungck, Gustave 
Roy, Roux, Karcher, Roger, Dauphinot, Mullendorf. — Discussion sur la mise en pratique 
des resolutions votees au Gongr^s de Turin : MM. Kindt, Mullendorf, Wardle, Crawford, Henry 
Mitchdl, de Sambuy, Karcher, Augusta Simon, Delahaye, Murray. — Discussion sur le taux 
de reprise: MM. Dauphinot, Kindt, Roger, Gustave Roy, Mullendorf. 

Le 3 5 juin 1878, a 9 heuresdu matin ^ leCongris, compost des adherents 
fran^ais et Strangers, ainsi que des d^logii^s ayant re^u des Gouvernemcnts ou 
des Chambres de commerce des divers pays la mission de les representer offi- 
ciellement, s*est rduni en assemblde gt^ndrale, a Paris, au palais du Trocad^ro. 

A 9 heures et demie, apr&s les prdparatifs d'insiallation des assistants, 
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M. Dauphinot, Sinateur, President du CamM d' organisation, prend place comme 
president provisoire et ouvre la seance en proDon^ant Tallocutioo suivanie : 

Messieurs, 

M. Teisserenc de Bort, Ministre de I'agriculture et dn commerce, avail 
promis de nous faire Thonneur d'ouvrir ce Gongr^s; mais il vient de m'a- 
dresser une d(^p^che dans laquelle il ni'annonce rimpossibiiit^ oil il se 
trouve dc prendre pari t\ Tinauguration de nos travaux. M. Teisserenc de 
Bort est en ce moment m^me au Conseil des ministres, et, de plus,]l est 
affectd d'une aphonic qui Terap^che absolument de parler. II m*a chargd de 
vous idmoigner tous ses regrets. Quant aux n6lres, vous les comprendrez 
parraitement. La presence au milieu de nous d'un ministre dont chacun 
connatt le libdralisme et la sollicitude eclair(^e pour tout ce qui louche aux 
int^r^ts de i*industrie eilt 6td, pour la cause que nous avons h dt^fendre, 
un encouragement pr^cieux. 

Si M. Teisserenc de Bort avait pu se trouver ici en ce moment, ii vous 
eilt assur^ment souhait^ la bienvenue h tous, au nom du Gouvernement 
r(^publicain et de la France industrielle tout enti^re. Permettez-oioi , dans 
une mesure beaucoup plus restreinte, et en me faisant Tinterpr^tc de mes 
collegues et amis du Comit^ d'organisation, de vous adresser les mSmes 
souhaits. lis sont peut-^tre moins solennels, mais iis ne sont pas moins 
sinc&res. 

J'ai h vous remercier, Messieurs, d'avoir bien voulu apportcr une fois 
de plus, au soutien des principes que nous nous efTor^ons de propager, 
le concours de votre bonne volontd, de votre experience et de vos connais- 
sances sp^ciales. J'exprimerai particuli^rement h. nos collogues Strangers 
tous nos sentiments de reconnaissance et dc sympathie. Nous navons pas 
oublie que c'est h Vienne, en 1 878 , que se sont tenues, pour la premise 
fois, ces assises industrielles. Si, comme iln'y a plus h en douter main- 
tenant, nous triomphons enfin des derni^res rcJsistances de certains adver- 
saires, si nous finissons par avoir raison de la routine et de Tinsouciance, 
nous nous rappellerons que c'est h Vienne qu'a ^t^ livr^ le premier com- 
bat, que plus tard la lutte a &i& vaillammcnt soutenue h Bruxelles et a 
Turin, et nous saurons reporter le m^rite de la victoire a ceux qui Font si 
intelligemment , si courageusement pr^par^e.... 

Quant h nos sympathies, elles ont leur origine toute naturelle dans 
Taccueil plein de cordiality que nous avons refu en Aulriche, en Bel- 
gique, en Italic. Notre plus ardent d^sir est que vous emportiez de noire 
pays, Messieurs, les souvenirs el les impressions que vous nous avez lais- 
sds. (Tr^s-bien! tr^s-bien! et applaudissements prolong^s.) 

Maintenanl, nous aliens nous occuper de noire Congr^s, et noire pre- 
mier soin doit 6tre de constituer son bureau. 
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Vous savez, Messieurs, combien il est difficile dans une assembi^e aussi 
nombreuse que la n6lre de provoquer des candidatures. Votre Comite d*or- 
{janisation s'est prdoccup^ de la constitution du bureau et il propose a 
voire approbation de Ic composer ainsi : 

M. Pacher von Theinburg (Autriche), Prisident; 

MM. le baron Cantoni (Italic), Mullendorf (Belgique), Ic baron Offer- 
mann (Autriche), Gottfried Pastor (Allemagne), Dauphinot (France), 
\\ce-Prisidenis; 

M. Gustave Roy (France), Rnpportmr giniral; 

MM. Duckerts (Belgique), Perret (France), Gron (Daneniark), Wardle 
(Angleterre), Secretaires. 

Le Congr^s adopte par acclamation la composition du bureau, telle qu'ellc 
vieat de lui ^tre propostie. 

M. Daupbhvot quitle le fautcuil de la prdsidence et invite MM. les membres 
elus du bureau du Congrea h swgev aux places qui leur sont acquises. 

II prie dgalement les ddldgu^s officials : MM. Kindt, inspecteur gendral de 
rindustrie au Minist^re de riulericur, dcl^gu^ du Gouvernement beige; Pey- 
fiOT (J uies) , de'Mgue du Gouvernement italicn ; Karcher , ddlegue des Chambres 
(ie commerce de Mulhouse et de Colmar; Ruegg, dtU^gud du Gouvernement 
Suisse, de vouloir bien occuper la table qui leur a iii r^servde dcvant le bu- 
reau. 



PRESIDEMGE DE M. PAGUER VON THEINBURG. 



Ces pr^limioaires accomplis el le Congris se trouvant r^guHerement orga- 
nist, M. Paghbr vow Theinburg, Prisident, prend la parole et s'exprime en ces 
termes : 

Messieurs, c'est pour la troisiime fois qu'un Congr^s international pour 
TuDification du num^rotage des fils me fait Thonneur de me nommer president. 
Je prie MM. les ddl^gu^s et les adherents de ce Gongris de croire a mes senti- 
ments de profonde reconnaissance pour un semblable honneur, mais ils me 
pormcttront de garder la conviction qu'il a I'allu une suite de circonstances 
tres-favorables el aussi les sympathies de tant d'hommes au-dessus de moi par 
lour situation sociale et par leur experience des affaires pour que, par celte 
Iiaule distinction, je fusse tird de la modesle position que j'occupe dans ma 
vie privde. II faut, je ne me le dissimule pas, quelque hardiesse pour oser 
diriger en langue frant^aise, quand on nc poss^de pas parfailement cettc 
laDgue,des deliberations comme celles qui vont s'ouvrir. Aussi, Messieurs, n hij- 
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siterai'je pas k faire appel a votre indulgence, pour ies cas o& je nc panien- 
drais pas a traduire, h rendre par des expressions justes, les pens<^, les 
considerations que j'aurai a vous soumeltre. 

Permettez-moi d'essayer d'indiquer bri^vement d'abord la tacbe que nous 
avons k accomplir ensemble. Nous connaissons tons les resolutions qui onl 
ete adoptees par les trois Gongr^s de Vicnne, de Bruxelles et de Turin. Ces 
resolutions out tranche d'une manifere compile, incontestable, au point de 
Yue theoiique, la question du numdroiage uniforme des fils. II ne s'agit plus 
maintenant que de i'applicatlon, de la mise en pratique de la rdforme recom- 
inand^e par ces congres. 

Mais une telle reforme , vous le savez , Messieurs , ne se fait pas par elle-m^me; 
il faut, pour qu*elle r^ussisse, Ic libre sentiment des intdresses. Nous recoD- 
naissons tons les avanlagcs enormes que prcsente Temploi du systeme decimal, 
du systeme mdlrique des poids et mesures, mais personne d'entre nous ne 
contestera, je crois, que Tusage general de ce systeme puisse dire impose par 
la volonte scule des populations (}ui s'en servent actuellement. C*est pourquoi 
nous devons rechercher quelles sont les mesures les plus propres a vaincre ies 
obstacles que rencontre encore Tapplication de notre reforme, k savoir Tuui- 
fication du numerotage des fils. Un commer^ant pourrait bien numeroter ses 
fils suivant la nouvelle mani^re, mais il risquerait de voir ses produits inveo- 
dus, si scs confreres pcrsistaient a numeroter leurs marchandisesd'apres TaQcien 
systeme. 

La coutumeest souvent si enracinee quil faut une force extraordinaire pour 
la changer. 

Les congres qui ont eu lieu jusqu^a present pour le numerotage uniforme 
des fils ont produit cc merveilleux elfet de rapprocher tr^s>vite des hommes 
qui etaient separes jusqu'alors par la distance, par la diversite des pays, des 
langues et des habitudes industrielles. Tesp^re de tout mon coeur que le Cod- 
gres international de Paris aura le mdme succes que ies precedents congres, 
qu*il montrera la mdme ardeur pour la tache a accomplir. Le moyen d arrivcr 
sArement au but, c'est de faire que, pendant ces trois jours, il n*y ait ici ni 
Fran^ais, ni Autricbiens, ni Beiges, ni Atlemands, mais seulement des colla- 
borateurs zeies, devoues k cette reforme si importante pour la plus grandedcs 
industries du monde, Tindustrie des textiles. (Vifs applaudissemenls.) 

•Au nom de tons les eirangers reunis dans cette enceinte, j'adresse des re- 
merciments au Comite d'organisation du Congres ct a son honorable presi- 
dent, M. le senateur Dauphinot, pour le bon accueil qui nous a ete fait* 
(Tr^bien I Trfes-bien ! ) 

Je donne maintenant la parole a M. le Rapporteur general. 

M. GusTAVE Roy, Rapporteur general. Messieurs, afiu de vous rappeler IVlal 
de la question telle qu'elle se presente a rouvcrlure du Congres de Pari^, je 
vais avoir fbonneur de vous lire le rapport que j'ai soumis hier au Comile 
d'organisation : 

(T Messieurs, avant de commencer nos travaux, qui tendent a rendre uQt- 
forme le numerotage des fils, il convient de rappeler a chacun de vous Ic8 
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diverses phases par lesquelles a pass^ la question qui nous occupe et qui 
r^unit en ce Congris les hommes les plus comp^tents de pays divers; il im- 
porte de vous dire comment elle est n^e, par quels d^veloppements succes- 
sifs eile a pass^ pour vous arriver aujourd'hui, apris de longues Etudes, dans 
UD ^tat de maturity qui facilite notre tUche. 

ff Le comity d'organisation du Gongr^s, dont nous faisons partie, a bien voulu 
me charger de ce soin, et c'est en son nom que j'ai Thonneur de vous sou- 
mettre ces notes pr^iiminaires. 

nliOrs de TExposition universelie qui a eu lieu & Vienneen 1878, les princi- 
paux industriels d'Autricbe et d'Ailemagne se sont r^unis dans le d^sir commun 
d adopter, pour les transactions commercialese uu num^rotage uniforme des 
fils;a leur Idtese trouvaient MM. Migerka et Pacher, qui, depuis,ont rendua 
ia cause qu'ils ddfendent de si grands services. Ge groupe d'industrieis engagea 
les chambres de commerce des diverses nations h envoyer des repr^sentants 
pour discttter sur les meilieurs moyens k prendre afin d'arriver a une entente. 
Nous avons eu sous les yeux les procis-verbaux de ces confi^rences de Vienne ; 
on y pr^para le programme d'une entente commune ; chacun y avait apport^ 
sa bonne volont^, le d^sir de conlribuer a foeuvre k iaquelle il ^tait convie; 
on en sentait toute Timportance, mais on arrivait sans avoir suffisamment pr^- 
par^ la solution de questions qui demandent Taide du travail et de la reflexion. 

irUn nouveau congr^s eut lieu a Bruxeiles; il avait ^t^ provoqu^ par le soin 
du Minist^re du commerce, dont le repr^sentant autoris^, M. Kindt, vient au- 
jourd'hui prendre part h nos stances. 

(^Beaucoup denlre vous, Messieurs, ont pris parl^ ce congris, et tous se 
souviennent de Taimable accueil qui leur a 6i6 fait dans ia capitate de ia 
Belgique: le Gouvernement fran^ais avait ddlegu^ M. Michel Alcan, profes- 
seur au Conservatoire des arts et metiers, que la mort a enleve depuis. Que 
n'est-il encore parmi nous? que n'est-il a cette place? Mieux que je ne puis le 
faire, il vous aurait rappele les travaux considerables qui ont ^t^ accomplis a 
Bruxeiles; il vous aurait monird ce d^sir d'enlcnte, cetto confiance mutuelle 
qui contribu^rent a un accord sur tous les poinls essentiels du programme 
que Ton s^^tait propose. A la suite de ce congrfes, auquel prirent part un 
grand nombre d*industriels suisses, allemaads, autrichiens, beiges, itaiiens, 
hollandais, fran^is, des resolutions avaient 4t6 prises pour une entente com- 
mune pour le numdrotage des fils en prenant pour base Ic syst^me m^trique ; 
quelque temps apr^s, les principales chambres de commerce des provinces 
rh^nanes demandaient au parlement commercial allemand de preparer une 
loi rendant obligatoire dans toute TAllemagne les resolutions du Gongres de 
Bruxeiles. 

ffll reslait cependant un point deiicat k fixer : la soie, dont la valeur est 
considerable et plus grande, comparee au poids, que celle des autres textiles^ 
redamait un mode different de numerotage de ses fils. Un nouveau congr^s 
eiait devenu necessaire: il eut lieu k Turin, en 1876; c'est a ses travaux que 
nous devons d'avoir aplani toutes les difficultes. II admit pour la soie un nume- 
rotage qui, sans sortir du syst^me metrique, se rapprocbait des coutumes 
anciennes adoptees pour le tilrage des fils. Le Gongres de Turin etudia de 
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Douveau et confirma les resolutions prises h Bruxelles, et de ces ddcisions soriti 
un ensemble de propositions sur lesquelles s*est ^tabli un accord enlre les in- 
duslriels des nations diverscs ; eel accord semble &ive la regie que Ton doit 
adopter a Tavenir dans uue entente Internationale pour le num^rotage des fils. 

(t De cette entente avons-nous besoin de vous rappeler, Messieurs, les precieox 
avnntages? Aujourd'hui que la vapeur a rendu plus fr^quentes les commuDica- 
tions enlre le commerce des diverses nations, que T^lectricit^^ les a reoduea 
pour ainsi dire inslantanees, que Tecbange enlre les divers produits est un 
besoin , que les pn^ug^s sViTacenl et que des trait^s de commerce se preparenl 
pour favoriser, nous en avons Tespoir, les relations internalionales, tout ce 
qui apporte au commerce la facilil^, la simpliGcalion des calculs, Tunild, tout 
ce qui tend k introduire dans les affaires un m^me langage commercial doit 
Sire accueilli favorablement. C'est parce que vous Stes amis du progr^ que 
vous avez quitU^ vos affaires, vos inler^ts particuliers, pour venir de divers pay^ 
vous occuper avec nous d un inler^t general et international dans ce Cobgres 
de Paris. La reunion des jurys qui fonctionnent en ce moment i rExpositioD 
universelle nous rend noire tftche plus facile. 

((Nous ne pensoos pas. Messieurs, avoir a revenir sur ces travaux, qui onl 
amen^ un accord; toutes ces discussions sur le mode de num<^rotage, sur le 
p^rim^lre des d^vidoirs, sur la longueur de Tdcheveau, de T^hevette, ont ea 
lieu enlre des hommes comp^tenls; dans leur sagesse, ils ont trace dans le 
dernier congres, k Turin, les regies suivantes pour le numdrotage internatio- 
nal des GIs : 

(T i"* Le num^rotage des fils provenant de toutes mati^res textiles aura pour 
base le syst^me m^trique. 

(T a"* Le num^ro d*un fil sera d^termin^ par le nombre de metres conleDOS 
dans un gramme, sauf pour les soies grebes oumoulin^es, dont le num^rotage 
est regie specialement. 

trS" La longueur de IMcheveau admis pour tous les genres de fils d^vid^ 
est Gx^e k 1,000 mMres, avec subdivisions d^cimales. 

IT A"* Le num^ro de tout fil retors, teinl ou blancbi, sera determine, sauf sti- 
pulation contraire, par le nombre de mitres contenus dans un gramme. 

ft 5*^ Le num^ro ou litre d'un fil de soie grdge ou moulinde indique le nombre 
de decigrammes, que pisenl 1,000 mitres de ces fils. 

(t6^ La base legale du litrage de tous les fils sera le conditionncment 

(tNous ne vous avons pas appel^s, dans ce Congres qui s'ouvre k Paris, a 
discuter les rigles adoptees par les congres precedents; mais ces resolalioos 
sages etant resides jusqu'ici dans le domaine de la throne, nous vous avoos 
invites a venir chercber avec nous le moyen de les faire passer dans la pre* 
tique. Tel est le but de ce Congris, ainsi qu il a ete defini par rinvitalion que 
le Comiie a eu Thonneur d'adresser a chacun de vous et a laquelle nous ^ou5 
remercions da\oirbien voulu repoudre.n 
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M. LK PaisiDBNT. La discussion est ouverte. 

Quelqu un demande-t-il la parole sur le rapport qui vient d'etre pr^sente? 

M. Kindt (Belgique). Je demanderai , comme question prdalable, si les reso- 
lutions votees par le Congres de Turin sont definitives, ou si Ton peut revenir 
sur res resolutions. J'explique ma demande. 

Le paragraphe 8 des resolutions votees au Congr^ de Turin porte ceci : 
<rLa base legate du titrage de tons les (its sera le conditionnement. Le condi- 
tioDDement est facultatif i>. 

II a eie dit, a Turin, que le conditionnement eiait exigible, mais facultatif. 
Faroes mots tr conditionnement exigible^, on a voulu dire que si le vendeur 
etTacheteur ne s'entendaient pas, que si Tun d'eux demandait le condition- 
nement, il aurait le droit de Texiger ; c'dtait la ce qu'on entendait par condi- 
tionnement exigible. On a fait remarquer, d'autre part, que si le vendeur et 
Tacheteur etaient d'accord, il n'^tait pas besoin de conditionnement, que par 
consequent le conditionnement etait facultatif, qu'il ne devenalt exigible que 
si Tune des parties le redamait. 

Je demande que le paragraphe 8, que je viens d'indiquer, soit reiabli con- 
formement a la resolution qui a ete discutee et adopiee a Turin. Revenir sur 
les resolutions du Congres de Turin, ce serait perdre beaucoup de temps. 

M. GcstavbRoy, Rapporteur general. Je crois qu'il nest pas dans Tintention 
du bureau de revenir sur les decisions qui ont ete prises k Turin; seulement, 
ila trouve dans le paragraphe dont il vient d'etre parM une redaction qui lui a 
paru douteuse. II est dit, en cfTet, dans la premiere parlie de ce paragraphe, 
que le conditionnement sera obligatoire; et, dans la secondc partie, il y a : 
'ie conditionnement sera facultatif?). II semble impossible qu'une chose soit 
a la fois obligatoire et facultative. 

M. Kindt. Exigible! 

M. GusTAYE Roy, Rapporteur ghiind. Je coinprends parfaitement Tobservatiou 
de rhonorable M. Kindt, el je crois qu'on pourrait y salisfaire en disant : tt Un 
bulletin mentionnera si le conditionnement a eie fait ou non^. De cette fa^on, 
le conditionnement est exigible; on pourra le demander. Si les deux parties 
sont d^accord pour ne pas faire de conditionnement, le bulletin le mention- 
nera. Je crois qu il est necessaire de faire suivre Foperation d'un bulletin 
mentionnant si le conditionnement a ete fait ou non. Si Toperation entre le 
vendeur et i'acheteur, operation qui peut Stre reirocedee plus tard, a ete sou- 
mise ou non au conditionnement, le bulletin Tindiquera. 

M. Roger (d' Amiens). Messieurs, relalivement k Texigence du condition- 
nement pour la verification du numerotage des fils, il est certain, comme 
on vient de le dire h Tinstant, que, par des conventions speciales faites 
a Tavance, les parties pourront s'exonerer mutuellement de Tobligation de 
faire condilionner. Mais ce qu^il est important de bien preciser, c'est la 
question consideree au point de vue des ventes faites sans aucune espece de 
convention a ce sujct, et des discussions serieuses qu'elles pourront faire 
naitre devant les tribunaux. 
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Car, si la loi dit simplemenl : crLe condilionnement sera facultatifvjl est 
ceHain,en cas deprocedure, que ies avocats s'emparant dece mot, insaffisam- 
ment explicite, diront : Facullatifsignifie ie droit ou la faculty pour cbacane de^ 
parties de faire ou de ne pas faire; el si Tune d'elles pretend imposer le condi- 
tionnement a Tautre, qui s y oppose, il doit en r&ulter D^ssairensent la r&i- 
liation du marcb^; atlendu qu'aucun des contractants ne peut jouir du privi- 
lege d'imposer le conditioDnement k sou adversaire, qui, par ce fait, serait 
priv^ du droit facultaUf de faire, que lui dounerait la loi; et, de ce d^faut de 
precision dansle texte, naitraient des discussions interminables. 

Tous Ies membres du Congr^ savent parfaitement que, pour obtenir le nu- 
m^rotage rdel,il faut absolument pratiquer Top^ration du conditionoement; il 
est aussi dans la volontd gdni^rale des membres de Tassembl^e que si, pour 
obtenir un numerotage exact, Tune des parties int^ress^es demande Tappli- 
cation de celte dpreuve, la partie adverse doit 6tre obligee de se conformer a 
cette pri^tenlion. Puisque noussommes tous d*accord, il ne faut pas basilar a 
maniiester notre volontd et k faire insurer, dans la convention internatioDale 
projet^e, la decision prise a Turin et se r^sumant dans le paragraphe tres- 
clair et tris-positif que voici : (rLe conditionnement est facultatif : mais il de- 
viendra obligatoire sur la demande d'une des parlies int^ress^es«. 

Je consid^re comme une des n^cessit^s Ies plus rigoureuses la redaction 
claire et sans Equivoque du texte de toutes Ies lois, et surloul des lois desti- 
nies k r^soudre Ies difficultds internationales. 

Je prie done Tassemblde, en consideration des motifs que je viens d'exposer, 
de vouloir bien accepter la redaction du paragraphe dont il s'agit, daus Ies 
termes que je viens d^avoir Thonneur de reproduire. 

M. LB President. Quelqu un demande-t-il encore la parole an sujet du con- 
ditionnement? 

M. JoifocK (Alsace). Messieurs ^ je me range a Tavis de Thonorable pr^opi- 
nant) M. Roger. Le condilionnement est souvent une cbose indispensable dans 
Ic commerce international, vous le savez tous. Messieurs, et surtout avec Ies 
tarifs de douane fran^ais. Les importateurs en France se trouvent en presence 
de grandes diflScultes. II y a, pour les fils, un tarif ^tablissant des variations 
de 70,000 metres k 70,800 m^rcs au kilogramme. On pr^sente un numero 
70,000; le numero 70,000 paye un certain droit et le nnm^ro 5up(^rieur a 
70,600 paye un droit plus ^lev^. Dans ces conditions, il est indispensable 
qu'en cas de discussion le fil soil conditionm^. 

M. Dauphinot. II r^sulte de ce que vous venez d*entendre que nous sommeSf 
au fond, parfaitement d^accord, et quil n*y a 1^ qu*une question de reaction. 
Quand nous avonsins^r^ dans notre r^glement le paragraphe 8, nous n'avoQS 
pas entendu adopter une reaction ddGnitive. Nous voulons tous que le cou- 
ditionnement soil la base legale du numerotage des (ils, car il ne saurait y 
avoir de numerotage exact sans condilionnement. Un fil impr^gne d'humidite, 
par exemple, augmente de numero k la dessiccation , et il n'y a que le con- 
dilionnement qui puissedouner le numerotage exact de ce fil. Par consequent, 
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le coudilionnement doit ^tre la base legale du uum^rotage; nous sommesbien 
f accord a cet egard. 

11 sagit maintenant de savoir si le conditiounement sera obligatoire en cas 
de contestation. Pereonne, je crois, ne pre'tend le contraire. Mais il pent etre 
aussi facultatir, c'est-a-dire que Tacheteur et le vendeur qui conviendronl 
enlre eux de ne pas recourir au conditionnenicnt seront libres de le faire. 

En cas de contestation, il est bien entendu que le conditionnemeut sera 
legal. . . 

Uif MSMBRB. El obligatoire! 

M. Dadphinot . . . sur la demande d'une des parties. 

La reaction du Congres de Turin nMtait tout d'abord qu une recommanda^ 
tion. Nous pourrions prendre le fexte de cette recommandation etdire: (tLe 
conditionnement des matieres sera facultaliFen principe, mais obligatoire sur 
ia demande de Tune des parties int^ress^es. « II n'y a rien de plus simple. 

M. GusTAYE Roy. Voici la ri^daction que je proposerai au Congres : cr Sauf 
coQYcntion contraire entre les parties, le conditionnement est toujours exi- 
gible ». 

M. Kargubb (Alsace). Jusqu'a present, le conditionnement nMtait que fr^s- 
rarement exig^ pour les fil^s provcnant de filaments vc^g^taux, notamment pour 
les fils de coton et de lin. Ne pensez-vous pas qu'en mettant dans le texte de la 
loi que le conditionnement est exigible, cela pourrait donner lieu a quelques 
difBcultes, dans le cas ou Ton voudrait chcrcher des chicanes pour fex^culion 
d'un conlrat concernant des matieres qui, jusqu'ici, n^ont presque jamais ^te 
conditionndes ? Je crois qu on devrait dire dans le texte : ^ sur des matieres 
proveuaot de filaments non vegt^lauxn. 

M. Roger (d^Amiens). On condilioune les fils dans presque tons les pays 
oil on les fabrique. Voici une indication qui a iii d^ja livr^e k la publicity : 

Rept%9e des matieres textiles cakulee sur le poids, apris la dessiccation absolue : 

Pour les aoies if p. o/o. 

Pour la laine peign^e 18 i//i 

Pour la laiae fil^e 17 

Pour le cotoQ Glc 8 1/3 

Pour le lia et le chanvi'e files 1 a 

Pour le jute et le phonuium Gles i3 3/6 

Pour les ^loupes ^ecs 1 a J/a 

M. MuLLENDORF (do Verviors), Vice- President. La redaction du Congres de 
Turin donne satisfaction a tout le monde. Elle dil que le conditionnement est 
toujours exigible. Alors, dfes qu'une des parties le reclame, I'aulre doit Tad- 
mettre. Par contre, il est loisible aux parties de ne pas le demander. Laissons 
done aux contractants toute liberty de faire leurs marches comme ils Fentendent, 
sans les gSner dans leurs mouvements par des regies auxquelles ils ne tiennent 
le plus souvent pas h £tre assujettis. Nous n'aurons pas non plus h nous arr^ 
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ter davanlage k determiner des taux de reprise qui, en d^finitiTe, sonl com- 
pl^tement arbitraires;'nous n'aurons pas de dislinclions a faire enlre les 
diverses matiires textiles, qu eiles soient v^lales ou animales. A mon avis, 
les r^olutions de Tarin doivent rester intactes, je demande le mainlien de 
leur redaction, dont vous connaissez les tennes; de ia sorte, ie conditioDne- 
ment sera toujours exigible, bien que facultatif, c*est-4-dire qu'il sera pennis 
k tout le monde de le r^lamer ou non. (R^lamations.) 

M. LB Prbsidsnt. Une seule proposition a etd depos^ sur le bureau. Je 
prie les membres qui auraienl d'aulres propositions a soumettre au Coogres 
de vouloir bien me les remettre par ^crit. 

M. DiuPHiifOT. Tavais propose cette redaction : n Le conditionnement sera 
facultatif, en principe . , .y> 

Je demande ia suppression des mots tren principe^. Le conditionnement ne 
pent pas dtre facultatif en principe, puisque nous voulons consacrer par la 
loi qu'ii est obligatoire. 

Je propose de dire tout simplement : 

Le conditiannement sera facultatif, nuds obligatoire sur la demande de Fune da 
parties. (Tr^bienl Trfcs-bienI) 

M. LB President. On parait dtre d'accord sur la propositition de rhonorabte 
M. Dauphinot. . . (Ouil Ouil) Du reste je la mets aux voix. 

La proposition de M. Dauphinot est mise aux voix et adopts. 

M. LB President. Cette proposition est adoptee a la presque unanimite'. On 
pent done considdrer la question que nous yenons d^examiner comme videe. 

M. Dauphinot. II est bien entendu que la redaction que vous venez d adop- 
ter, Messieurs, serai t pr^c^d^e, au 8* paragrapbe, de ces.mots : nLa base 
legale du num^rotage de tons les fils sera le condilionnementT), et qu'imme- 
diatement apr^s viendrait ceci : crLe conditionnement des mati^res sera facul- 
tatif, roais obligatoire sur la demande de Tune des parties int^ress^esv. De 
cette faQon, je crois que la redaction sera tr^s-claire. (Marques d'assentiment.) 

M. LB PaisiDBNT. Je crois que nous pouvons maintenant aborder le point 
essenliel de notre discussion, k savoir : les moyens de mettre en pratique les 
r^formes vot^es aux trois congr^ pr^c^ents. 

Quelqu*un demande*-t-il la parole ? 

# 

M. JuNGGK (Alsace). Je desire pr^enter une observation sur la position de 
la question, telle quelle a 6i6 tranchde au Gongr^ de Turin. 

II a ^l^ dit a ce congres : crLe num^ro sera determine par le nombre de 
metres de fil contenus dans un gramme «. 

Cela est en opposition absolue avec les decisions des autres congr^, qui ont 
toujours port^ sur un nombre de metres plus grand. II a toujours ^te conveoQ 
dans ces congres que le nombre de milliers de mMres au kilogramme d^tenm- 
nerait ie num^ro des fil&. Cest la mSme chose, en principe; mais, au poiot 
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de vue pratique, il faut que les personnes qui out int^rAt a interpreter nos d^ 
cisions sachent que nous contplons 8ur ie nombre de miiiiers de moires. 

Le numdro ne pent Stre determine par quelques milres; ii faul 1,000 me- 
tres e( savoir combien de fois ces 1,000 metres sont contenus dans un kilo- 
gramme. Quand on conditionnera les fil^s, quand on ies estampiliera, on 
d^termioera Ies num^ros dapr^s le nombre de miiiiers de metres contenus 
dans UD kilogramme. Ces numdros seront Ies m^mes dvidemment qu'en proc^ 
dant autrement; le num^ro Uo sera toujours du /lo, mais on aura, du moins, 
UDe base certaine d'appr^ciation. 

M. GusTAVB Roy. Messieurs, je crois que nous n^avons pas a revenir sur 
les decisions que les divers congres ont diabordes avec beaucoup de soin. Mais 
permettez-moi de vous expliquer pourquoi dans ces congres il a 4i6 convenu 
que le nuni^ro serait exprimd par le nombre de metres de GIds contenus dans 
UD gramme. C'est parec que ce nombre reprdsente exactement le numdro 
applique au fii. Qu'est-ce que c est que le numdro Uo dont parlait Tbonorable 
preopiuant? G'est un num^ro qui indique une mesure exacte pour le fil de 
laine, dont on trouve 60,000 mkres dans un kilogramme, ou /lo metres 
dans un gramme; done le numero Ao exprimele nombre de moires contenus 
dans un gramme; il ny a pas de discussion a ce sujel, et, du reste, mullipliez 
ce Dombre par 1,000 et vous aurez ce que vous demandez. Si Ton convenait, 
commo on nous le proposait tout k Tbeure, que Tunitd doit etre un kilo- 
gramme, il faudrait exprimer le numdro du Gl par 60,000 et non par la dd- 
nomination quaranie. 

M. Roox. La question est de savoir si, pour le numdrotage, on doit prendre 
UD gramme ou un kilogramme. Je ferai observer que, avec un gramme de 
matiere, il serait bien difficile de determiner la longueur du Gl, et que ce n'est 
guire que sur un kilogramme qu*on pent se livrer a des veriGcations donnant 
toute sicuTiii. 

M. JuKGCK. Au point de vue theorique, la question n*a pas d'importance, 
mais ii Taut considdrer le point de vue pratique avant tout. 

Un vendeur se trouve en face d'un acheteur quine reconnait pas Texactitude 
du numerotage et en appelle a la justice. Le tribunal, en presence de Tindi- 
cation de Tarticle 3 , qui dit que le numdro sera ddtermin^ par le nombre de 
metres de fil contenu dans un gramme, le tribunal, dis-je, fera peser un 
gramme, et je vous demande, Messieurs, si ce pent Stre la une base de veri- 
fication ? 

Pour ^viter des incertitudes, il faudrait que le numdrotage fdt ddtermind 
par le nombre de metres contenus dans 1,000 grammes. Si Ton prenait un 
gramme pour basede verification, on arriverait k trouver dix numdros dif- 
fe'renls. (Cest vrai 1 C'est vrail) 

M. LB Pb^sidbnt. Je crois que nous sommes en danger de sortir de noire 
programme. Nous n avons pas a discuter ies resolutions des trois congres de 
numerotage qui ont eu lieu ; c'est une chose qui est terminee. Un nouveau 
congres se tient ici avec un progranmie bien defini; la seule question k trailer 



— 22 — 
est la mise en pratique des r^jolutions voliJes k Turin et non leur discussion; 
sinon, il faudrait une autre reunion internalionale pour terminer nos 
travaux. 

M. Karchbr. II me senible que Falisfaction est donn<?e i tout le monde par 
le paragraphe 3, qui porte que da longueur de lYcheveau, pour tons Ips 
genres de tils di^vides, est fixde k 1,000 mfetres avec subdivisions d^cimales-. 
Done, Ncheveau de 1,000 mfetres serait obligaloire, et, comme unil^, vous 
auriez le gramme. 

M. Roger (tf Amiens). Le lexte de la loi du 8 avril 1829, qui nous r^it 
encore, est ce qu il y a de plus clair au monde; ce lexte est amsi <^onga : 

tfLes colons fil^s, simples ou retors continueront k fifre divides en 
t'cheveaux composes de dix ^chevettes de 100 mitres chacune. 

(r A cet effet, les filateurs de coton doivent conlinuer d'etre pourvus de 
devidoirs de i,4a8 millimfetres auxquels s'adapte un compleur de 70 denlsi». 

M. Dacpbinot. M. Karcher a parfaitemenl r^pondu en citanl Farticle 3. 
Avec cet article, il ay a plus d'objection. (Marques d'assentiment.) 

M. Jon Gci. Uobservation de M. Karcher est parfaitement fondle , mais il n'en 
est pas moins vrai quNm tribunal pourra dire que IMcheveau ne sert pas pour 
le num^rotage, et que, par consequent, il ne pent 6fre pris comme base d ap- 
preciation. 

Je suis ftche, Messieurs, de contredire noire honorable president, mais en 
parlanl de nouveau de celte question, il me semble que nous sommes dans 
le programme du Congr^ actuel , el que nous cherchons k faire entrer dans 
la pratique les decisions anf^rieurement prises. C'est pour cela que nous 

sommes ici. 

H ne s'agiten ce moment que d'une simple dilKrence de redaction, mais 
le fond reste toujours le m^me. Dans loute espke de contestation, il faut une 
base cerlaine et pratique pour arriver h la solution, et jusqu i pr&ent nous 
n'avons pas cetle base. I-ie num^ro doit done 6lre d^lermin^ par le nombre de 
miiliers de mfetres contenus dans un kilogramme. Cela ne contredirait pas la 
decision du Congrfes de Turin, mais la solution serait plus pratique. 

M. Dauphinot. On ne fail jamais autrement. Cest toujours le nombre de 
mitres contenus dans un kilogramme qui sert de base. Si Ton a pris le gramme 
pour unite, c'est afin que le principe puisse s'appliquer k tous les textiles et 
surtout k la soie. 

M. JiiNGGK. Nous avons un article special pour la soie : le nombre de 
grammes que pfese un Gl d'une longueur de 10,000 mfelres. Pour la soie on a 
done pris comme base le myriamitre ou 10 kilometres. 

M. MuLLBNDORF. Si uous coutinuons dans la voie 01!^ Ton voudrait nous cod- 
duire, nous n'en linirous pas de la question du num^rotage uniforme, et nous 
detruirons ce que nous avons rdussi a faire dans les Irois congr^ anl^rieurs. 
La redaction en discussion a 6[4 adoptee a Vienne en premier lieu , et la que;^ 
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b'on y a ^t^ discuttfe alors d'une fa^on aussi approfondie qu*elle pouvait T^tre. 
G'estapiis un mAr examen qu'on en est arrivd au syst^me de Tunilddu m^tre, 
qui est Funite veritable; 1,000 metres ue repr^sentent pas une unitd. J'ai Ik 
sous les yeux les considerations qu on a fait valoir pour adopter le systeme 
qui a ^t^ confirm^ par la resolution du Congr^s de Turin. 

Cette citation, que j'extrais d'un compte rendu des travaux du Congr^s de 
Vienne, expose parfaitement ia question. Voici ce qu elle dit : 

ffLe projet du Comity pr^paratoire mettait en avant ie gramme, le deca- 
gramme, rhectogramme et le kilogramme. Les termes de decagramme et de 
hectogramme furent tout d'abord ^cart^s comme generalement pen usit^s dans 
la pratique. Le ddbat fut ainsi circonscrit aux deux unites : le gramme et le 
kilogramme. 

ft Une partie de Tassembiee pr^conisait Tadoption du kilogramme comme 
unite de poids fixe et invariable. Le nombre de 1,000 mMres de fil contenus 
dans un kilogramme aurait indique le numero du fil. Ceux-Ii etaient mus par 
cette consideration, qu'il edt ete dangereux d'indiquer le numero par ie nombre 
de mMres contenus dans un gramme de fil, h cause des difierences que Ton 
constate, m^me dans ie fil Ie plus regulier, entre diverses longueurs d'un poids 
aussi minime que le gramme. Dans les transactions, ce systime leur paraissait 
devoir provoquer des reclamations incessantes de Tacheteur au vendeur ; en 
admettant f unite du kilogramme, on evitait ces contestations en repartissant ces 
inegalites inevitables sur une tr^s-grande longueur de fil, sur laquelle seule la 
preuve du numero serait admise en cas de discussion. 

•rL*autre partie de Tassembiee voulait adopter le gramme pour unite. Elle 
sappuyait sur la difllicultS, voire m^me Timpossibilite d'etablir dans les tran- 
sactions journali^res le numero de certains genres de fils d'une grande lon- 
gueur, comme la soie, la laine peignee, le coton, en operant sur une unite 
d un kilogramme. Cette mani^re de voir finit par prevaloir, et tous les oppo- 
sants s'y ralti^rent, surtoul en presence de la satisfaction qui leur fut donnee 
par Tadoption d'un article des resolutions con^u comme suit: 

ffEn cas de contestation, la verification du numero d'un fil ne pourra se 
faire que sur une certaine longueur de fil qui ne pourra jamais Stre inferieure 
a celle d'un echeveau. Les dispositions relatives h ce point ainsi qu'h la limite 
de tolerance dans le numero des differentes espices de fils seront determinees 
parle Comite permanent q. 

Comme vousle voyez, Messieurs, tout le monde a ete d*accord; les par- 
tisans de Tunite de mesure de 1,000 metres out abandonne leur manifere de 
voir dhs 1878, c*est-2i-dire d^s le premier congr^s; et, aux congr^s suivants, 
la question a ete consideree comme resolue definitivement; elle n'a plus ete 
soulevee. Je demande, encore une fois, que nous ne revenions pas sur ce qui 
a ete fait et que nous procedions a Texameu de notre ordre du jour. Si nous 
vouliona discuter de nouveau chaque mot des resolutions du Congr^s de Turin, 
nous serious encore ici dans huit jours, et nous nous quitterions sans avoir rien 
fait de bon. Je fais formellement la proposition de passer a Tordre du jour. 

M. LB PRisiUBNT. Je serai, je crois, d*accord avec la grande majorite du 
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CoDgr^s, en exprimant Topinion que la discussion sur ce point doit itre ter- 
min^e a present. J'invile a monler a la tribune ceux des membres de Tassemblfe 
qui voudront bien prendre la parole sur Fobjel de notre reunion, c'esl-k-dire 
sur la mise en pratique des r^formes adoptees. Quelqu*ua deaiande*t-il la 
parole sur ce point? 

M. Kindt. Monsieur le President, je crois devoir vous rappeler, ainsi qua 
DOS collegues ici presents des precedents congr^, que nous aurioos ete 
charm^s de trouver parmi nous quelques d^l^Sgu^s de FAoglelerre, parce que 
nous ne pouvons pas nous dissimuier que la grande difficult^ qui s^oppose a 
la raise en pratique des principes adopt^s est, je ne dirai pas la r&istaac«, 
mais Tabslention de TAnglelerre. Avant d^arriver a discuter les moyens d*exc- 
cution, je voudrais savoir si nous avons ici un repr^sentant de TAnglelerre. 

M. Mlllkndorf. II y en a un au bureau, M. Wardle, qui pent nous dire si 
nous pouvons compter, pour ces mesures d'application, sur Tassenlinient de 
TAngleterre. Siuon, nous serions trfes-heureux d'entendre donner les raisons 
pour lesquelles, jusqua present, Tindustric et le commerce anglais n^ont pas 
cru devoir se prononcer sur celte question si importante de runiformit^ du 
num^rotage des fils. 

M. LB PaisiDBNT. M. Wardle demande Tautorisation de s'exprimer en an- 
glais ; il y a ici un interprite qui voudra bien traduire ses paroles au Congrte. 

M. Wardle, Secritairey monte a la tribune, et donne, en anglais, quelques 
explications. 

M. Valens, inUrfvile, Messieurs, M. Wardle nous dit que la question na 
pas m examinee encore en Angleterre, c'est-i-dire qu'on ne s^en est pas 
occup^ jusqu'a ce jour, mais qu'il croit qu en general on serait dispose, dans 
ce pays, k adopter comme ici le syst^me m^lrique; il pense qu'ji cet ^ard ii 
n*existe pas en Angleterre de dispositions d^favorables, et qu on y adoptera plus 
tard notre syst^me. Mais il a rep^t^ et il a insist^ sur ce point, que la discus- 
sion n'a pas encore ^t^ abord^e , que la question n'a pas encore ^te soumise 
au public. Par consequent, il juge n^cessaire d'atteudre encore quelque temps, 
aCn qu*une opinion g^ndrale ait le temps de se former. 

M. LE PaisiDENT. Quelqu*un demande-t-il encore la parole sur ce sujel? 

M. Cbawfobd. Messieurs, le syst^me que vous avez adopts me paratt tres- 
bon el tr^s-simple; mais, en Angleterre, nous avons d^ja un syst^me qui ne 
repose ni sur la m^me mesure, le m^tre, ni sur le mdme poids. Mais il est 
facile d en trouver la correspondance; notre num^ro i oo , par exemple , repood 
a votre num^ro 60, a peu de chose pr^s. Avec un petit bar^me, vous pourriei 
convertir tons nos numdros anglais en nura^ros correspondants d*apres votre 
syst^me. Mais il serait trfes-difficile, quant a present, d'adopter chez nousle 
nouveau syslfeme de num^rotage des fils, sans adopter en m^me temps le 
systfeme mArique et decimal, pour lequel je ressens, quant a moi, beaucoup 
de sympathic, et que je voudrais pouvoir adopter. Mais il n'est pas facile. 
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chez nous, vous le savez, de faire les choses du jour au Jendemain. J'esp^re 
que ceia viendra, mais nous n'y sommes pas encore, et, avant d'adopter le 
systeme ra^lrique et decimal, il nous en coAleraitbeaucoup d' argent d'accepter 
le nouveau sysl^me de numdrotage des ills, car il faudrait changer tons nos 
d^vidoirs, dont la circonfi^rence ne so rapporte pas a la mesure mdtrique; par 
exemple, nous en avons qui ont i yard et demi, et d'autres qui ont 9 yards el 
demi. 11 faudrait changer toutes ces machines, et cela entrainerait pour nous 
uue tris-grande ddpensc. Je Ic r^pete, il nous serait impossible d'adopter le 
nouveau systeme de num^rotage des fils, avant d'avoir adoptd le sysleme 
m^trique et decimal. 

M. Kindt. Je ferai remarquer que le pdrim^tre adopts par nous n'est pas 
obligatoire, qu'il est au contraire facultatif. Au Congr^s de Bruxelles, on a 
adopl^ le pdrim^lre de i"',37 precisdmenl pour donner salisfacliou a TAngle- 
terre, parce que celte dimension est le plus gendralemenl usit^e dans ce pays. 
Cest une concession qu'on a faite, et nous nous sommes rallies ti-es-\olonliers 
a la concession de ce p^rim^lre qui est recommande (car il n'est que facul* 
tatif, je le r^pete, el non pas obligatoire), parce que nous renlrerions mieux 
ainsi dans le sysleme anglais actuellement employ^. 

Un membre. Mais il est obligatoire d'avoir un ^cheveau de i,ooo mMres; 
chez nous il n'en exisle pas de tels. II faudrait donner un nombre de tours 
plus grand au d^vidoir. 

M. Hbnrt Mitchell, vice-frisident de la ChanJn^ de commerce de Brat^ord, 
prend la parole en langue anglaise. 

M. Valbns, interprite. Voici ia traduction rdsum^e de ce que vient de dire 
rhonorable M. Henry Mitchell: En Angleterre, on est ^galement favorable a 
Tunification des syst^mes de num^rolage des fils. Cependant les moyens de 
Doetlre cetle tlidorie en pratique nesont pas aussi commodes quails leparaissent 
au premier abord. Par cons(^quent, la question ne peut pas etre r^solue d'un 
seul coup, comuie on le croit. Mais, d'apris ce qu*a dit Thonorable M. H. Mit- 
chell, parlant, je crois, pour iui-m^uie et pour la plupart de ses confreres, 
ils seraient favorables a notre principe d'unification. II a insist^ sur ce point, 
et je crois que c'est le r<&um^ de son discours. II a exprimd dgalement le 
d^ir de voir g^n^raliser le systeme decimal, et de le voir appliquer aux poids 
et mesures et aux monnaies. 

Poubliais de dire que M. Henry Mitchell adhere en principe a ce que 
feront ici MM. les delegu^s; il a ajoule que c'est de ville en ville en France que 
les variations de num^ros font nailre des difficultes, et que, en Angleterre, ce 
sera plus facile qu'on ne le pense. Mais, en somme, il a exprimd le voeu que le 
systeme de runification fdt favorablemenl accueilli. 

Uif MEMBRE. Nous ne pouvons qu'applaudir a de telles declarations. 

M. LE CoMTE OB Sambut. Messicurs , bien que je n'aie pas Thonneur d'appar- 
teoir k Tindustrie des fils, comme cependant je represente une soci^tti italienne 
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qui a bien voulu me d^ltfguer aupr&s de vous, je demande la permission de 
vous dire seuiement quelques mots au nom de fltalie. 

La qiieslion qui a ^1^ souiev^e par Thouorable repr&entant de la Belgique, 
si je ne me trompe, est trop importante pour que nous la laissions tomber. li 
faut, a mon avis, que nous la r^solvions par un vote du Congr^s, et voici dans 
quel sens : 

Les deux reprc^sentants de TAngleterre qui oot parl^ nous ont signal^ des 
difficuit^s que nous connaissons tons. Nous nous rendons parfailement compte 
de Tdlat des choses en Angleterre, et noussavons que la diSerence de mesores 
y rend natureilement tr&SHdifficile une rdforme dans le sens d^sird. Mais est-il 
\rai» Messieurs, que celte r^forme soil d'une ires-^nde importance pour 
rindustrie et le commerce universels? La r^ponse ne pent pas £tre un seul 
instant douteuse. 

Par consequent, permettez-moi, Messieurs, de venir soutcnir le fond de la 
proposition de Thonorable repr^sentant de la Belgique, en vous priant d'^ 
metire un vobu a ce propos, et d'ajoutcr encore, par vos suffrages, a I'impor- 
tance de la question. II me sembleque c*est bien nature! de notre part, et que 
nous devons prier les deux honorables repr^sentants derAngleterrederetoumer 
chez eux fortifies, si je puisainsi parler, par un vote de celte assemble; nous 
devons leur dire: Rentrez dans votre pays, qui est le pays des grandes initia- 
tives etdes grandes r^formes, et, au nom du troisi^me Congr^ pour Tunifi* 
cation du num^rotage des fils, obtcnez dans votre pays ce grand r&ultat. Les 
forces de ces Messieurs en seront certainement augmentdes, non-seulemcnt 
k regard du commerce, mais a IMgard mdme du Gouvernement; et, par leur 
entremise, nous aurons ainsi obtenu, ou, du moins, nous nous serons rap* 
proch^s du moment d'obtenir ce que nous d^sirons tons. 

J'ai done Tbonneurde proposer cette motion : 

MM. les repr^ntants de TAngleterre qui viennent de prendre la parole regoiveot 
du Congr^s ie mandat formel dc pousser leur noble pays dans la voie de cette utile et 
int^ressanle r^forme. (Applaudissements.) 

M. LE President. Tai Thonneur de mettre aux voix la proposition de M. le 
comte de Sambuy tendant a declarer que MM. les reprdsentants de TAngleterre, 
qui nous ont fait Thonneur de venir prendre part a nos discussions, i*e^iveot 
le mandat de propager les principes de nos congres et de preparer Tadoption 
des poids et mesures m^triques. Je prie ceux des mcmbres de Tassembl^ qui 
partagent eel avis de vouloir bien lever la main. 

Le vole a lieu. — La proposition est adoptee. 

M. Kabchbr, dAigui des Chambres de commerce de Mtdhouse et de CobMr. 
Messieurs, la proposition de Thonorablo prdopinant ne pent nous suffire; nous 
avons besoin de demander bien davantage, et il faudrait, selon moi, que le 
Congres votdt a Tunanimit^ une molion plus sdrieuse que celle-la. Ce n*est pas 
seuiement un voeu que nous devons adresser a TAngleterre, nous sommes 
obliges de lui adresser une mise en demeiire. 

Nous sommes quatorze nations auxquelles leurs Gouvernements ont impost 
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le sysleme m^trique, el la consequence de ce fait, c'est Tadopiion d*un titraga 
rndtrique. Ce lilrage mdtrique doit dire unifonne; et, du moment que la 
mesure mdtrique nous est impos^e, nous demandons, k notre tour, k nos 
Gouvernements de nous imposer Tadoption du Utrage m^trique. Je craindrais 
de fatiguer voire attention aujourd'bui en insislant davantage, Messieurs, el 
je me reserve de dtfveiopper un pen plus louguement demain toutes les raisons 
que j'ai a faire \aloir en faveur de cette motion. 

M. LE Pr^sidrnt. Si Yous Youiez le faire aujourd*hui, Monsieur? 

M. Karghkr. Ce sera un peu long; j*aurais beaucoup d'arguments a pr^ 
senter. . . 

M. LB Prbsidbnt. Cela sera, je crois, agreable a loute Tassembl^e. (Adhe- 
sion.) 

M. Karghbr. Je parlerai puisqne le Congres veut bien le permettre. Voici 
mes principales raisons : 

U est impossible de calculer le taux de rint^rdt de Targent a tanl pour cin- 
quante; on est oblige d*empIoyer la proportion de lant pour cent. Done, par 
analogie, nous sommes obliges d'adopter pour unite le gramme ou le kilo- 
gramme; ceci est une de mes raisons. 

En second lieu, apres les discussions des Congres de Vienne, de Bruxelles 
el de Turin, on a reconnu, nolamment h Francfort, oil se sont tenues les 
reunions subs^quentes, que les diiEcult^s d'application provenaient de ce que 
rinitiativo privi^e ne pouvait pas conduire a Tadoplion du sysl^me ddsire, 
et que les decisions des diffi^rents congr^ devaient itve sanctionn^es d'une 
fa^on legale par nos Gouvernemenls. Or, si nous faisons, k Tunanimit^, la 
demande que nos decisions, dans les trois congres, soient sanctionnees par 
DOS Gouvernements, TAngleterre pourra-t-elle se refuser k adopter, pour ses 
envois sur le continent, la m^me mesnre que le continent tout entier aura 
adoptee? Je ne le pense pas. Du moment oik le continent aura adopts un sys- 
lime de iium^rotage uniforme, TAngleterre, qui voudra vendre ses fils sur le 
continent, sera obligee de s*y conformer. 

J ajoute. Messieurs, que cette question louche k toutes sorles dlnt^r^ts; elle 
louche aux int^r^ts de Tagriculture, k ceux des ^leveurs et des planteurs; elle 
louche aux int^rdls de Tindustrie, de la construction des machines et surloul 
k ceux de la douane. II est certain que les douancs, meltant des droits sur les 
num^ros, sont obligees d'adopter un systime uniforme pour le num^rotage; 
elles sont obligees d'adopter le syst^me m^trique. Eh bien I nous avons lant 
de raisons pour demander Tadoption du syslfeme m^trique, nous en avons un 
tel besoin , la n^cessit^ s'en fait tellement sentir, que je vous propose de voter 
que toutes les nations qui ont adopts le syslime decimal demandant a leurs 
Gouvernements Tadoption d'un sysl^rae uniforme de lilrage m^trique. (Trfcs- 
bien! Tris-bienl) 

M. lb Comtb db Sambvt. Uhonorable pr^pinant a certainement voulu dire, 
en parlant de soumettre au Congr^ une proposition plus s^rieuse que la 
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mieone, une proposition encore pins s^rieuse, et, dans cesens, j*accepte assu- 
rement ses expressions el je m*unis k iui. Ia seule difCfrence qu'il y aurait 
enire nous serait celle-ci : c'est que fhonorable M. Karcher croit pouvoir 
meitre FAngleterre en demoure, et que je ne sais pas si Ton peut le faire. Par 
consequent, je n*ai aucun regret d'avoir provoque le vote du Congres dans ies 
termes dont je nie suis servi, et qui Iui donnent ia port^e d*un appel adress^ 
a la raisou d*un grand pays. Si M. Karcher a des moyens plus puissants que 
le mien pour y arriver, je me mets a ses ordres pour voter quelque proposi- 
tion que ce soit. En attendant, je le rdp^te, je m'adresse a une grande nation 
qui na pas encore adopts le syst^me m^lrique, et qui, par cons^uent,. je ie 
crois du moins, ne peut pas ^Ire mise en demeure de le faire de la fa^n 
qu on a suggdr^e. Ma proposition a eu pour objet de charger ceux qui la 
reprtfsentent si dignenient ici de provoquer cette utile et grande r^rorme. 
Maintenant, peut-on faire davantage? S'il existe un moyen, je serai d*accord 
avec vous pour Temployer. Ne peut-on pas faire davantage, au coniraire? 
Alors le vote de la proposition que j'ai pr^ent^e sera autant de gagne dans le 
sens que nous ddsirons tous. 

M. KiRGiiER. Toutes Ies nations du continent ayant adopt(^ le syst^me m6- 
trique, nous ne pouvons pas accepter que Ies Anglais nous en imposent un 
autre ; nous sommes obliges d*accepter toutes Ies con$<5quences de ce m^me 
systfeme m^trique. Quand Ies Gouvernements des quatorze principales nations 
continentales Ies auront sanctionn^es, Ies Anglais qui voudront vcndre sur 
le continent seront obliges de se conformer a notre systime. 

M. Augusts Sim on, nigociant et reprisentant de la maison DoU/iu^Mieg et C^. 
II est certain que si nous dtions les represenlants du pays, une Assemble 
nationale, avec tous pouvoirs, nous pourrions prendre des mesures d^cisives. 
Dans cede reunion internattonale, nous ne pouvons qu*emettre des voeux, les 
roembres du Congres n ont pas un droit absolu, mais ce que nous demandons 
aujourd'hui finira par pdn^trer partout, non-seulement chez les puissances 
qui out d^ja adopti le syst^nie mdtrique, mais aussi en Angleterre, dont nous 
regretlons vivement de ne pas voir ici, dans cette assembl^e, un representant 
officiel. Nous ne pouvons pas mettre en demeure la nation anglaise, nous 
n'avons aucun droit pour cela. 

Un mbmbrb. Mais nos Gouvernements peuvent le faire. 

M. AoGusTs Simon. Nous pouvons seulement faire le n^ssaire pour que 
des lois soient voices dans chaque pays, aCn qu'on ne puisse pas employer 
d'autres mesures que eel les du syst^me m^trique. 

Nous esp^rons que le Congr^ ne se s^parera pas sans que des propositions 
soient faites dans ce sens. 

M. Delabate. Messieurs, sans mettre TAngleterre en demeure d'adopter ie 
syst^me mdtrique, le Gouvernement fran^isnepourrait-il pas exiger que toutes 
les dtSclarations de douane et toutes les factures arrivant en France fassent en 
correspondance avec les ancieos num^ros, les num^ros m^lriqoes? Aiosi, pour 
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lesfaciures, en regard du numero a anglais on iuscrirait le num^ro metrique 
1 9/10 (ou 1,300 metres au kilogramme). Je parie comme s'cxprlment les fila- 
(eurs de TOuesl, qui, dejJi, ont adopld le syst^me m<itxique pour le numeVo- 
tage des gros fib. On pourrait demander qu un Anglais qui envoie en France 
des numdros 1 , a , etc. indiquat sur ses factures la correspondance des num<iros 
mdtriques. Ce serait un commencement, un achemiuement vers la r^forme 
que nous souhaitons tous. 

Un MEMBRE. Cela cxiste, Monsieur. Consultez un tarif de douanes; vous y 
troa\erez 70,000 mMres au kilogramme, 90,000, 3o,ooo mitres au kilo- 
gramme, et ainsi de suite. La douane n\iccepte pas d'autres declarations. 

M. Delahatb. Oui , nous pourrions prier le repr^sentant de TAngleterre de 
demander aux manufacturiers anglais d'adopter cette mesure, m^me avant la 
r^forme legale, d'introduire la coutume de mettre sur les factures, en regard 
des num^ros anglais, les num^ros m^triques correspondants. 

M. Kindt. Je demande que Ton revienne a la proposition; ce n*est pas la 
proposition qui est en discussion; il s'agit d'un voeu relatif a TAngleterre. 

M. Delauatb. C est un voeu qui indique un moyen pratique d'arriver a la 
reforme. 

M. KiNHT. Nous ne sommes pas encore arriv^ a discuter ces moyens 
pratiques; nous discutons un voeu ^m is relativement k TAngleterre. N'est-ce 
pas Ik ce que nous discutons en ce moment. Monsieur le President? 

Vf. LE President. Cela a et^ votd. Cette question est termin^e, et je n'ai 
plus qu*a demander k MM. les Anglais qui nous font Thonneur de prendre 
part a ce Congris s'ils veulent bien se charger du mandat que le Congris leur 
a donn^ par le vole qui a eu lieu. 

L'un de MM. les repr^sentants de TAngleterre veut-il prendre la parole ? 

M. Murray. S'il n'^tait pas obligatoire d'avoir un echeveau de 1,000 metres, 
nous naurions absolument qu'a changer nos Etiquettes; et quand nous 
livrons 100, nous metlrions A, 60, et ainsi de suite. La difficullE, cest delivrer 
en Echeveaux de 1,000 mitres exactement, c'est-4-dire en Echevettes de 
100 metres. Un membre du Congres m'a dit tout a Theure qu'il faudrait faire 
73 tours d'un d^vidoir mesurant i"*,37; cela donnerait exactement 100 mitres. 
Mais les ddvidoirs de i™,37 ne sont pas les plus communs chez nous ; nous 
en avons beaucoup plus ayant 9"',98 (a yards 1/9). II est vrai que liU tours 
feraient a pen pris la m^me chose. 

M. LB Pbbsidbnt. Cet incident est vide ; nous pourrions continuer Tordre 
du jour. 

M. Daupbinot. Messieurs, pour continuer votre ordre du jour, je vous pro- 
poserai dc vous occuper du taux de reprise du condilionnement. 11 me semble 
que ce sera une suite tris-naturelle de la resolution que nous avons vot^e tout 
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il rheure. Nous avons dit que la base legale du titrage de tout fil serait le 
coiidilionnemeiit ; nous avons dit que ce conditionnement serait facullatif; 
qu'il serait obligatoire sur la demande de Tune des parties, mais quel condi- 
tionnement ? Avant de le faire sanctionner par la loi , il Taut au moins que 
nous nous mettions d'accord sur le faux de reprise des diff<irents teitiles. On 
s'est occup^ de cette question k Turin, et comme je le disais pr^^demment, 
le taux de reprise du conditionnement a fait partie non pas des r^lntions, 
mais des recommandatious du Congris de Turin. 

Voici ce que ce congris avait propose : 1 1 p. o/o pour la sole, — je parie des 
taux de reprise , et en supposant la maiiferc dess^h^e a Tabsolu; — 1 8 i/& p. o/o 
pour la laine peign^e; 17 p. 0/0 pour la laine fiUe; 8 1/3 p. 0/0 pour le 111 
de coton ; la p. 0/0 pour le lin et le chanvre; i3 3/& p. 0/0 pour ies jutes; 
1 a i/a p. 0/0 pour Ies ^toupes. 

II est indispensable que nous nous mettions d'accord sur ces difiJ^rents taox 
avant de demanderla sanction legale, car la sanction, oii sera-t-elle? Si nous 
nous mettons d'accord sur ces taux de reprise, nous pourrons alors utilement 
demander h la loi, aux l^gislateurs , de consacrer nos discussions. 

M. Kindt. Cela a eU$ fait; cela a ^t^ discui^ tr^longuemenl a Turin. 

M. Daopbinot. II s'agit. Messieurs, de prendre une resolution definitive. 
La plupart d*entre nous out assists au Congr^ de Turin; si vous admettez Ies 
decisions qui y ont ^t^ prises, nous n'avons plus qu'a Ies faire voter; si vous 
pensez, au contraire, qu*elles soient sujetles a discussion, nous pourrions eu 
faire Tobjet de notre ordre du jour de demain; si, au contraire, vous acceplei 
Ies taux proposes, nous pouvons Ies voter tout de sjiite. 

M. Kindt. Je n*y vois aucun inconvenient ; ils ont ^t^ discut^s longuemenL 

M. RooBR (d' Amiens). Messieurs, la question des conditionnements a ^t^ r^- 
gi^e a Turin. Un comity special , compost de MM. Musin , directeur de la Condi- 
tion de Roubaix; Persoz, directeur de la Condition de Paris; Perret, directeur de 
la Condition de Lyon, et d'autres personues encore, a iH chargi d'examiner et 
de fixer le taux des reprises des diff^rentes mati^res textiles. De tr^-importants 
travaux, a ce sujet, avaient iii faits et publics depuis longlemps par Ies per* 
sonnes dont je viens d'iudiquer Ies noms, par M. B^nard, directeur du condi- 
tionnement d' Amiens, et par voire serviteur. 

Les resullats de toutes ces ^preuves ont 4i6 r^uuis^ soumis, compares et 
appr^ci^s par le comity ; ils pr^sentaient des chiHrcs identiques ou des dif- 
ferences iusignifiantes, dont nous avons fait une moyenne pour dresser ie 
tableau qui a 4\6 accept^ par le Congr^s. 

Je dois a la v^rite de dire que si Ies reprises de conditionnement out ele 
longuement et scrupuleuseinenl etudiees dans le sein de la commission spe- 
ciale, le Congrfes^ apr^s avoir entendu nos explications^ s'en est rapport^ 
compietement a ses mandataires et s'est empress^ d*approuver les tableaux 
dont il vient de \ons ^tre donhe connaissance k Tiiistant par Thonorable 
M. Dauphinot, et que tons les membres du Congris de Turin avaient* 
jusqu Ji present, consider^ ces chiffres comme definitivement accept^s. 
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Si le Congrte de Paris suppose que le taux des reprises a a pas 4i6 iivtdii 
saffisamment, il est facile de nommer une commission nouvelle cliarg^ 
d'examiner ies r&tultais obtenus par rexperience et les travaux scieotifiques; 
mais, jele r^p^te, lout cela a ^t^ Fait scrupuleusement a Turin. 

Tel est, Messieurs, le veritable ^tat de fa question. 

M. Dauphinot. Trouvez-vous une objection h ce que j'ai demande ? 

M. Roger. Je ne trouve pas d'objection k ce quVn renvoie devant une com- 
mission sp^ciale, mais j'ai la conviction profonde qu'il n'y aura pas de chan- 
gement dans le r^sultat 

M. Dauphirot. Da moment oik tout le monde est d accord, on pourrait 
donner lecture du taux de reprise de chacun des textiles et faire voter le Con- 
gres. II n'y aura plus ensuite qu'a soiliciterla sanction legale, mais je crois 
qu'il faut d*abord faire voter ces taux de reprise, sans cela nous naurions 
absolument rieu fait. 

M. Roger. Je ne vols aucune objection k faire sur les chiSres, au con- 
traire. 

M. Dauphinot. Si personne n'a d objection a faire, nous pourrions voter sur 
les diSl^rents taux de reprise. 

M. Gustave Rot. Je demanderai que nous ayons le temps de refl^chir jus- 
qu a demain sur ces taux de reprise et que ce soit Tobjet d'une discussion, s'il 
y a lieu, au commencement de la stance de domain, si vous le voulez bien. 
Chacun de nous pourrait y penser, refaire ses calculs, et vous les apporter de- 
main k i'ouverture de la stance. 

M. Dauphinot. Cela pourrait dtre Tobjet de Tordre du jour de demain. 

M. LB Pr^ident. Je crois aussi. Messieurs, que la pi^mi^re stance d'un tel 
congris ne pent dtre qu une stance pr^paratoire. Ainsi, k present, nous sommes 
entr^s dans des discussions, nous avons encore deux jours; voire programme 
n'est pas tr^-long, trb-chargd; nous avons le temps de r^flechir jusqua de- 
main matin a cette proposition de changer en r^olutions les voeux, les re- 
commandations du Congr^ de Turin. 

M. Miiliendorf est pri^ de lire les recommandations du Congres de Turiu, 

M. MuLLBiiDORP. Voici, Messieurs, les recommandations qui ont 4i6 faites; 
elles portent sur deux points : 

i® Le Gongrfes, tout en recommandant Tadoption du p^rimfctre anglais de 
i"',37 de pr^r^rence aux autres, indique les perimfetres suivants, actuellement 
en vigueur, et rentrant dgalement dans le syst^me mdtrique, c'est^a-dire qui 
donnent comme r^sultat des ^cheveaux de i,ooo metres ou ^chevetles de 
100 mitres : 

Pour la laine cardie, t",5o avec 67 tours; pour la laine peign^e, i",37 
avec 73 tours; pour le fiW vigogne, i",37 avec 73 tours; pour le coton^ t",37 
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avcc 73 lours, ou i~,4285 avec 70 lours; — c est, je crois, le perimetre indique 
dansJaloi de i8to; — pour le lin etchanvre, a metres avec 5o lours, ou i",95 
avec 80 loui-s. Les gros uumdros se fool au perimelre de a metres el les nu- 
meros flns au pdrimetre de i",a5, pour la chappe i",a5 avec 80 lours, ou 
i",37 avec 78 lours. 

2° Le Congris recommande, pour le coudilionuement des divers genres de 
fil&, Tadoplion des tempeValures et taux de reprise (ou poids a ajouler au poids 
de Tabsolu sec) indiqu^s ci-dessous: 

Pour la soie, la temperature maxima de 120 degres et une reprise de 
1 1 p. 0/0; pour la laine peign^e, une reprise de 18 i/A p. 0/0; pour la laine 
fil^e, une reprise de 17 p. 0/0; pour les fils de colon, une reprise de 8 1/2 
p. 0/0; pour les fils de lin, une reprise de 1^ p. 0/0; pour les fiU de chanTre, 
une reprise de 1 2 p. 0/0; pour les fils de jule, une reprise de 1 3 3/4 p. 0/0; 
pour les fils d'etoupes, une reprise de 12 1/2 p. 0/0, a la temp^ratare de 100 
a 1 1 o degr^ cenligrades. 

M. LB Pb^sidbnt. Mainlenant que le Gongr^ connait toutes les recommau- 
dations du Congres de Turin, que Ton propose de changer en resolutions, je 
crois que nous pourrons fiuir pour aujourd'bui nos Iravaux el nous reunir de- 
main matin, a 9 heures, pour la seconde stance. Je declare done la premiere 
stance termin^e. 

La stance est lev^e a 1 1 heures et quart. 



STANCE DU 26 JUIN 1878. 



PRESIDENGE DB M. PAGHER VON THEINBL RG. 



SoHHAiu. — Lecliire et adoplioi] do proces-verbal de b seance prMdeole. — Dep^t d^ane 
proposition par MM. Ldoo Gaucbe et Augiiste SimoD. — Reprise de la discussion sur le 
conditionoement : MM. Jangck , Miillendorf, Musin, Daaphinot, Roj^r, Kindt, DuckeHs, 
Gustave Roy, Gantoni, Del fosse. — Proposition de M. Leon Gaache. — Discussion: MM. Mul- 
lendorf. Gauche, Dauphinot. — Propositions de M. Guslave R05 sur b presentation a M. ^ 
Ministre de Tagriculture et dn commerce des resolutions du Googr^ et sur la conslilutioo 
d'une Gommission permanente intemationale cbargee dc ponrsuivre b realisation des r^tu- 
tioDS prises. — Discussion : MM. Gustave Roy, Delahaye, Jungck, Gron, Kindt, Kareber, 
Gottfried Pastor, Miillendorf, Auguste Simon, Schoen. — GIdtnre dn Gongr^ : discours de 
M. Pacher von Theinbnrg. 

La seance est ouverte k 9 heures et demie. 

^ M. Pbrrbt, Fun des secretaires, donne lecture du proces-\erbal dc la seance 
d*hier. 

Le proc^-verbal est adopts. 
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M. Lfi Vrbsjoeht. M. Leou Gauclie el iVl. Auguste Simon out ddpos^ sur Ic 
bureau, en ieur nom et au nom d'un grand nombre de manufacturiers, une 
proposition ainsi con^ae : 

ffUindustriel fran^ais est forc^, d'apres la loi, de vendre ses mati^res 61^es 
au kiiogramme et a la quanlite de 1,000 metres contenus dans ce kilogramme. 

ffLc Congres ^met levoeu que toute matiere filee ou manufacturde, inlro- 
duife en France, doit avoir une quantit(^ determinde de metres et num^rot^e 
suivant le sysleme decimal frangaisT?. 

Je ne vois pas bien quelle peul ^tre rutiiite de cetle proposition, qui ne fait 
que reproduire une resolution ddja adoptde par le Congres de Turin. 

Je prierai M. L^on Gauche de vouloir bien en prdciser le sens et la portee. 

Mais, auparavant, je deraande a faire remarquer que nous sommes ici r^uuis 
cu congris inlernalional et que des lors nous ne saurious prendre pour base 
dc nos resolutions la loi d'un pays en particuiier. Pour arriver au num^rotage 
uuiforme, il faudra modifier toutes les legislations actuellement existantes, et 
c est encore la legislation franchise qui aura le moins de changements a subir, 
parce que les resolutions votees par les trois Congres de Vienne, de Bruxelles 
et de Turin, se rapprochent plus du systeme fran^is que de tout autre, bien 
que le systeme fran^ais actuel ne soit pas purement et simplement mtilrique, 
et qu il ne soit pas le meme pour tons les filths, comme nous le d^sirerions. Done, 
je demaude au Congres de ne pas perdre de vue son caractere international. 

Ceci dit, je donne la parole a M. L^on Gauche pour expliquer quelle est la 
portee de la proposition qu'il a depos^e. 

M. Lion Gaucbe. Un exemple fera saisir noire pens^e. Aujourd'hui on in- 
troduit d'Anglcterre en Franco des dcheveaux et des bobincs de colon mesurds 
en yards. Or, si Tacheteur fran^ais les met en venle avec cette indication, il 
tombe sous le coup de la loi, qui Toblige a inscrire la longueur en metres. 

M. LE Pr^sidbht. C'est une question de detail entre les filateurs anglais et 
les acheteurs fran^ais. 

M. Daupdinot. II est clair que, quand vous voulez revendre en France les 
marchandises que vous avez acbel^es en Anglelerre, vous devez les revendre 
au metre. 

M. LE President. Permetlez! si le Congres doit disculer la question soulev^e 
par M. Leon Gauche, avant d'aborder Tordre du jour, je prierai M. L^on 
Gauche de terminer ses explications; puis, si quelqu'uu veut lui repondre, il 
aura la parole. 

M. L£oN Gauche. II vaudrait peut-^tre mieux remettre la discussion de 
uotre proposition a la fin de la stance. 

M. LB President. Soit! 

La premiere question a Tordre du jour est ceile du condiUonnement, du 
taux de reprise. Quelqu'un demande^t-il la parole ? 

W2. 3 
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M. JuwccK. Messieurs, celte question est des plus graves, et je nc crow pas 
qu elle puisse dlro r&olue tf une nianifere g^n^rale par un seul vote du Lon- 
gres. Nous representons ici quatre industries textiles differenles : le coton, la 
laine, la soie et le jute; et je ne crois pas que nous puissions prendre des re- 
solutions qui nous engagent k la fois les uns el les autres : ce qui convieudrait 
aux filateurs de soie pourrait ue pas convenir aux filaleurs de lame ou de 

colon , et rdciproquement. 

Je proposerai done au Congres de scinder la question en quatre, et de voter 
separ^ment sur chacune des quatre industries ici representees. 

M. MuLLENDORF. Mcssicurs , votrc bureau s'estreuni hier pour r^gler Fordre 
des travaux du Congres; quand il sest Irouv^ en presence de la question du 
conditionnement, il a ^t^ unanimement d'avis qu elle ^tait et devait rcsler 
ind^pendante de celle du numerotage uniforrae des filfe, etc., quelle etail 
Irop grave pour pouvoir 4tre traitfe et r^solue, pour ainsi dire au pied leve, 
dans une session qui ne pent durcj- plus de Irois jours; qu'en consequence 
elle devail «tre reservee. X son avis, elle pourrait faire Fobjet d'un congres spe- 
cial , si toutefois Tassembiee jugeait 4 propos de chercher h modifier les recom- 
mandalions relatives au conditionnement et aux taux de repnse, admises en 
1875 au Congres de Turin. II est a remarquer que ces resolutions ny onl m 
prises qu apr^s un travail approfondi, fait par les diverses commissions, specia- 
lement composees des representants de toutes les industries textiles, qui avaient 
ete designees pour examiner la question dans tons ses details et presenter une 
solution raisonnee et rootivee. 

Ce n est done qu apris avoir ete de nouveau milrement etudiee que celle 
question pourra 6lre remise en discussion pour Sire Iraiichce definitivemenl 
dans un sens conforme aux resolutions de Turin pour elrc modiG^e dans ses 
conclusions. (Reclamation de M. Dauphinot.) 

J'enlends mon voisiu Thonorable M. Dauphinot protester contre le mot 
unanimement dont je me suis servi. Je lui dois une rectification. M. Dauphinot 
n'assislait pas a noire reunion d'hier, el Tunanimiie na regne quenlrc les 
membres du bureau presents k cette reunion. 

M. MusiN. Messieurs, comme promoteur au Congris international de 
Bruxelles de la question du conditionnement hygrometrique pour arriver 4 lo- 
nification du numerotage des fils, j'ai le devoir de venir declarer a cetle 
honorable assembiee que, plus que jamais, je suis convaincu que ce comple- 
ment est indispensable. 

Du reste, au Congres de Bruxelles, cette motion a ete appuyeepar des noU- 
bilites trfes-K^ompetentes dans la mati^re, parmi lesquclles je cilerai remineul 
et regrelte M. Michel Alcan, MM. Roger, Simon, Grothe, etc. etc 

Cetle question du conditionnement n'a pas ete videe k Bruxelles, faute de 
temps; mais elle a ete inscrite a Tordre du jour du Congrfes de Turin, auquel 
j'ai eu rhonneur d'assister comme deiegue. 

Aprte la cldture du Congres de Bruxelles, je re^us de M. le President do 
Congres une lettre dont j'extrftis ce qui suit: irJe le r^te, Monsieur, je 
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regarde la question du conditionnement comnie une des plu8 serieuses qui 
auront a nous occuper au prochain congr^s, et je vous prie encore une fois de 
trailer de cette question pour toutes les matiferes textiles d. Ainsi mis en 
deineure, j'ai dA mex^culer en publiant en 1875, pour le futur congr^s, 
uue petite brochure ayant pour titre: tr Observations surle conditionnement 
hygrometrique des matieres textiles. N^cessit^ de perfectionner et de r^gulariser, 
dans tous les pays, les precedes et les taux de reprise d'humiditd p. 0/0 qui 
doivent servir a fixer ie poids loyal et marchand et le titrage uniforme des GIst). 
Un coinit^ de douze membres fut nomni^ dans le sein du Congris de Turin 
pour s'occuper de lYtude de celte question. Dans son rapport, qui a iH approuv^ 
par ledit congr^, ce couiite conclut que la base ligale du numirotage des Jib 
est le conditionnement avec des taux de reprise d'humidit^ qu'il a indiqu^s et 
qui se trouvent reproduits dans les convocations pour le present Congr^s. Ces 
taux paraissent assez rationnels pour dire ddfinitivement adopt^s par le Congr^ 
de Paris. 

11 est impossible de uier que IMtat hygrometrique des fils soit essentielle- 
ment variable, non-seulement d'un pays a Tautre, mais encore dans les diff^- 
rents centres commerciaux du m^me pays. Or, remarquez, Messieurs, que le 
changement d'etat du textile a pour effet immediat de modifier et le poids et 
la longueur des fils, qui forment les bases du principe admis paries prdcMents 
congres. Si Ton n^gligeait le conditionnement, le numdro du fil ne serait plus 
d^lermin^ par ie nombre de metres contenus dans un gramme, puisque le 
m^me fil pks ou mains charge d'humidite aurait uue longueur et un poids 
diffi^rents, qui feraient Tarier les numdros du fil suivant les pays oil les essais 
seraieot faits. 

Ainsi que Tadii le savant docteur Grothe, ancien membre des Congres .de 
Vienne, Bruxellea et Turin, il faut d^finir le numdro du fil comme on a dd 
d^finir le kilogramme. Qu est-ee que le kilogramme? Le poids d'un liti*e d'eau. 
Mais de quelle eau? L'eau est plus ou moins pure, plus ou moins dense, et il 
est Evident que le poids de Teau pure est moindre que celui de Teau cbarg^e 
de matieres ^trangeres. Yoila pourquoi, pour r^soudre la question, on s*est 
servi d'eau distill^e, cest-^-dire degag^e de toute matiire ^trang^re; de plus 
on s'est pr^occup^ de la temperature de cette eau, et on Ta prise a + /i**centi- 
grades, temperature a laquelle on a reconnu qu elle a son maximum de density. 
De m^me il faut d^finir le numero des fils et dire que le seid vrai tiire est 
celui pris sur la matOreJilie ramenie totgours au meme itat hygromdtrique, c*est«a- 
dire eonHtionnie avec une reprise d^humiditi ditermmee pour ious les pays. 

J*appelle done de nouveau Tattention de Tassembiee sur ce point, que la 
constatation de IMtat d'hydratation du fil est Funique moyen de determiner 
partout le numero du fit et de niveler les prix de vente, qui sont si souvent 
illusoires et qui p^vent favoriser la concurrence deioyale; car, Messieurs, je 
vous prie de remarquer qu'i poids egal, la m^me nature et la m^e qualite 
de fil a une valeur intrinseqne plus ou moins importante suivant son etal 
hygrom^rique et son num0ro. 

Le Congris de Turin a done eu raison de declarer que la base ligale du numiro^ 
tags des fils est le canditumnemenL Je vous prie, Messieurs, de maintenir cette 

3. 
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base , faute de laquelle il serait impossible d'obtenir runification du uutn^iage 
des fiis. 

M. Dauphinot. J'appuie compie(emeut TopiDion de M. Musiu. xMou ami 
M. Mullendorfdisait tout a Theure que le bureau avait ^t^ unanime a ecarter, 
pour le moment, la question du conditionnement. Je tiens a declarer que jc 
n'etais pas present quand cette decision a ^t^ prise ; si j avais eu a me pro- 
noncer, j'aurais ^te d'un avis tout h fait contraire. Si, en eHet, nous renon^ons 
a nous occuper de conditionnement, nous pouvons d'orcs et d(^ja clore la sessiou 
du Congres, car Tunification du num^rotage des fils depend du conditionne- 
ment. II est de toute impossibilitd de determiner la finesse d'uu fit , taut que ce 
fit nest pas coudiiionn^. Si le Gl que vous achetez est Irop humide, vous ue 
pouvez pas en connaitre le numero exact; il Taut pour cela qu'il soit ramend a 
r^tat de siccitd voulue. 

Pas de numi^rotage possible sans conditionnement; vous Tavez d^clardhicr; 
vous avez dit, dans les resolutions que vous avez votdes, que le conditioone- 
ment etait la base legale du numdrolage. Vous avez eu raison, et, tant que 
vous n'aurez pas rdgiJ cette question du conditionnement, soyez bieii persuades 
que vous n'aurez rien fait. (Tres-bienI) 

M. RoGBR (d'Amiens). Le conditionnement est Top^ration la plus obliga- 
toire pour verifier exactementle numdrotage des fils; il est aussi esseatiel que 
Tunit^ de la longueur des dcbevettes et des dcheveaux; parce que, si un lot de 
fit numdro 5o est chargd de U p. o/o d'bumidild, il ne rendra plus que &8 
h la romaine; de mfime que, s'ii subit un exc^ant de s^he de U p. o/o, le 
numdros*elevera a Sa. II rdsulte done de ces variations hygrometriques quuoe 
caissc de fil, au numdro 5o, divisde en trois portions, pent rendre, faute de 
conditionnement, AS, 5o ou 59, suivant Yiiai d'hamidit^ ou d*exc^ de sichc 
de cbacune des trois fractions. 

II s'agit d'dnoncer ce fait, connu de tous les industriels, pour^tablir incoii- 
testablement que le conditionnement est la base prdparatoire, indispensable, 
de Tunitd du numdrotage; cette proposition est trop simple et trop ^^men- 
taire pour exiger un ddveloppement plus considerable. 

M. Kindt. Je demande a faire une observation. 

Nous Bommes venus ici comptant qu*on allait suivre Tordre du jour tel 
qu'il a ete arrdld bier, et nous nous etonnons qu on remette sur le lapis la 
question du conditionnement. Le conditionnement a et^ discul^ a Bnueiles 
et a Turin; il a fait Tobjet d'une resolution qui a etd votee, et ii avail ele 
decide qu*on ne reviendrait pas sur les resolutions qui avaient ete definitiie- 
ment vottfes dans les congr^ anterieurs. 

Suivant i'ordre du jour qui avait ete aiT^te bier, nous devious examiner la 
question de savoir si Ic taux de reprise et autres points qui avaient euS indiques 
a litre de recommandations a Turin devaieat passer k YiM de resolalions 
definitives; nous ne comprenons done pas qu op remette en question le prio- 
cipe du conditionnement, qui, je le repute, avait 6ie consacr^ defioilivement 
par le Congrte de Turin* 
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Done, au nom d'na certain nombre de mes coH^ues, et notammeDt des 
AiMgv^is de rilalie et da President de la Chambre de commeroe do Reiins, je 
demande quon iaisae de c6te la question du conditionnement, et qu'on passe 
a Tordre du jour. 

M. LB President. Je rappellerai au Congres que, hier, a la (inde la stance, 
on avait manifest^ le desir de voir transformer en resolutions ddlinitives les 
recommandations du Congres de Turin au sujet du condilionnement. Mais les 
avis ^taienl parlagds, et certains de nos coll^ues ne voyaient pas Tutilite de 
changer ces recommandations en resolutions. 11 y avait done lieu a discussion 
sur ce point, sur celui-la seulement. Cest ce qui explique que la question ait 
('(e pos^e tout a Theure. La parole est a M. Duckerts, secretaire dc la Chambre 
de commerce de Verviers. 

M. Ddgkerts. Messieurs, j'ai eu Thonneor de faire partie des premiers con- 
gres; je n*ai cessd de suivre les discussions qui se sontengag^es alors et conti- 
nu^es depuis, et je crois pouvoir affirmer que cette question du conditionne-* 
meat est ^Irangere au but que nous cherchons a atteindre. Je suis le premier 
a reconnaitre que le conditionnement permettrait de faire avec plus d'exacti- 
tude le num^rotage des fils. Mais, je le repute, ce n*est pas la ce qui nous 
pr^occupe. Nous ne nous plaignons pas de ce que, quand on achete du nu- 
m^ro 90, on puisse en faire du 19 ou du 91, nous nous plaignons de ce que: 
00 Angleterre, on compte par yards; en Allemagne, par aunes; et ailleurs 
encore, autrement. Qu'un vendeur et un acheteur aient des difficult^s pour se 
mettre d'accord sur le conditionnement, cela est facheux sans doute, mais 
nous ne sommes pas reunis en Congres dans le but de lever ces dilBcultes; ce 
que nous voulons, c'est qu'iln'y ail partout qu'un seul ct m^me num^rotage; 
nous ne cherchons pas a unifier des yards et des aunes; nous voulons faire 
adopter partout le seul systeme rationnel, qui est, il faut le reconnaitre, le 
systeme m^trique. Le jour ou nous y serons parvenus, notre but sera atteinl. 

Ce nest qu'au troisicme Congres qu'on nous a dit: tPour avoir un num^- 
rotage exact, le conditionnement est indispensable; sans le conditionnement, il 
y aura tonjours des errears; comme le disait tout k Theure M. Roger, avec du 
!)o, on ponrra faire du &8 et du 59 d. Je ne conteste pas cela. Mais, encore une 
fois, notre unique but, en nous r^unissanten Congres, est darriverau num^- 
rotage uniforme, non-seulement dans un m4me pays, mais dans tons les pays. 
Qoand ce rdsukat sera obtenu, quaud il sera ^tabli, r^gld, que toutes les 
transactions doivent se faire en mitres et en grammes; quand la r^forme sera 
mise en viguenr, alors on ponrra reprcndre la question du conditionnement. Mais 
aujourd'hui, ce serait premature. Ainsi, voyez dans quelle situation voos nous 
mettriez, nous autres Beiges, si voas receviez dis aujourd'hui le conditionne- 
ment obiigatoire. Nous n'avonspas en Belgique de canditims pubUques, et nous 
ne pouvons pas forcer notre Gouvernement a eu Aablir, sans compter que 
nos Chambres de commerce s'y opposent. Suivant nous, il y a un danger dans 
les institutions officiellesde ce genre; le conditionnement pent nous ramener 
dVlape en ^tape au systeme de la haile aux draps; Timmixtion du poo voir dans 
les qnestions industrielles a toujours eu des conwiquenees fqiiestes, et nous 
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n en Toalons pas. Nous voalons arriver a runification da naou^rotage. Qoanl a 
rapplication, quant aux difficalUSa qui poorronl s'^vcr cnlre vendeurs el ache- 
leurs, ce sont des points qae nous devons A»rler. Nous ne nous plaigoons pas 
de ne pouvoir trouver le num^ro d'un fil, c'esl-Ji-dire Ic rapport enlre sou 
poids et sa longueur. Nous nous piaignons seulement de ce que ce rapport 
soil exprim^, suivant les contrees ou les localilfe, par tant de coeflScienls 
diff^rents, el noire but n*est que de les uniGer. 

Yoila pourquoi, Messieurs, je vous demande de passer k Fordre du jour, 
c'est-a-dire de nous occuper des moyens a Faide desquels nous poorrons 
arriver au metrage uniforme et obtenir', soil de nos Gouvernemenls respectifs, 
soil d'une propagande active, qu'on fasse disparaJtre les diflKrenls m^trages et 
litrages qui jettent la perturbation dans le commerce, pour les remplacer par 
le seul syst^me pratique reclame par le progris, le systeme mflrique d&imal, 
dontia France a eu rimtialive. (Applaudisaements.) 

M. DACPB150T. Je n avais pas bien compris ce qu'a dit lout a Theure 
M. Kindt. Mais M. Duckerts Tienl de revenir sur ce qui avail ^t^ decide bier. 
Nous atons lu la Tormule portant que le condilionnemenl est facultatif, mais 
qu'il sera obligaloire loutes les fois qu'une des deux parties int^ress^es le 

r^clamera; celle formule a ^l^ adopts (Oui! Oui! A Funanimile!) Cest 

une cbose qui est d^Bnilifement r^glee et sur laquelle il n\ a pas a revenir. 

Ce qui nous resle a disculer, ce n tsl pas le principe du condilionnemenl, 
puisqu'il est definitivemenl adopte', c'esl le tanx de reprise; nous devons 
r^soudre ^alemenl cette question, car autrement il n'y aurait rien de fail. 
n ne faut pas confondre le num^rotage avec le metrage. Comment ferez-voos 
pour connaftre la finesse exacle d'un fil, s'il n est pas conditionne? Quand vous 
charges un filateur a fajon de vous faire du numero lOo, il faut que vous 
puissiei verifier, quand il vous rend votre laine, si le numero lOo a bien M 
alleioL Comment le pourrez-vous, si vous n*avez pas d'abord conditionne 
>otre fil? Quand on veut r^Iiser une r^forme, il ne faut pas s^'arr^ter ami- 
chemin, il faut alter jusqu'au boul, sous peine d*ecbouer.(Bravos.) 

M. DccKBKTs. Messieurs, je crains de m*elre mat expUqud ou d'avoir ete mal 
compris. Je n'ai nullement la preienlion de revenir sur une questioo qui a ^1^ 
Iranchee par le Gongr^ de Turin. Da moment que le coDditionnemont reste 
facnitatif, il ne nous offnsqoe en aacune faoon. Voila pourquoi nous n avons 
fait aoenne observation qoand la proposition a M mise anx voix. Nous en 
serons quittes poor ne pas faire ns^ge de k iacait^ qui nous est aecord^; per-- 
Sonne ne pourra r^lamer denousle condilioniieiiieiit, du moment qu il n existe 
pas en Belgiqoe. 

Dans ces conditions, nous n*avons pas a nous opposer a ce qu^on discule 
encore le taui de reprise, ainsi que toutes les aatres propositions relatives au 
conditioiuiemeBt. Seulemeul, oela boos fait perdre no temps pn^ieux, car 
ce ne aont pas la des resolalions ausqnallea on pnisse donner foree de loi. 



oi I on vent trailer a toad et resoodre la qneatMNi da oooditionnement, 
qu on en fasse Tobjet d'on congrte special, elle ea vaut la pane; pour aujoor- 
d'hoi nous avona a aavoir, non pas de quelle fa^n on 4lablit le metrage ma- 
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thematique d'un fil, mais comment nous arriverons k ^tablir iin m^trage 
pratique uniforme. 

M. Dauphlnot. Un numdmtage, et non un mdlragc! 

M. RoGEB (d'Amiens). Messieurs, Thonorable M. Dauphinot nous disait 
tout a riieure : rrqul veut la fin veut ies moyensn. Eh bieni ii est certain que 
tous, ici, nous voulons Tunit^ exacte du num^rolage, et, sans condition- 
nement, il n'y a pas de num^rotage incontestable. En effet, pour la laine 
par exemple, si la reprise, en France, est fix^e k iS t/lx p. o/o, alors que, 
en lialie ou en Belgique, on conditionnerait i i5 ou 90 p. o/o, le num^ro- 
tage, ^videmment, varierait en consequence; or, ce que nous voulons, on Ta 
dil d^j^ : cest le num^rotage uniforme, non pas pour un seul pays, mais 
pour toutes Ies nations commercials et industrielles/ 

Quanta Tobseryation faite par M. Duckerts trque cette question prendrait 
beaucoup de temps au Congr^?), je r^pondrai en faisant observer k Tassem- 
bl^e que la r^giementation de la reprise des conditionnements se pr^sente ici 
pour la troisifeme fois; qu elle a 4ii discut^e d'abord k Bnixelles, puis inscrite 
en tdte de Tordre du jour au Gongr^s de Turin. L^, un comity special, com* 
pos^ de directeurs de bureaux de eonditionnement de France et dUtaiie, de 
votre serviteur et d'autres personnes encore, s'est livr^, pendant quatre jours, 
k r^tude de tous Ies renseignements qui lui ont ^t^ fournis par Ies divers pays 
et iocalit^s; et, apris avoir fait des moyennes sur des chiffres insignifiants, 
tous ies membres de ce comit^ sont tomb^s d'accord pour dresser le tableau 
des reprises dont vous avez eu connaissance, et qui a ^t^ accept^ et vot^ par 
le Gongr^s. 

On a dit ici : le Gongris de Turin n'a fait que des recommandations au sujet 
des reprises; c'est une erreur, maisje ne veux pas discutersur Ies mots. D'aii- 
leors, la question est r^olne, et il s*agit de savoir si le Gongr^ veut mettre 
en pratique le num^rotage incontestable, uniforme pour tous Ies pays indus- 
triels. Eh bien I si nous d^cidons seulement que le num^rotage du til se fera 
au kilogramme, sans r^gler le taux du eonditionnement, nous n'anrons abso- 
lument rien fait: nous resterons exactement dans Ies m6mes conditions oJk 
nous sommes actuellement, parce que tel num^ro d'un pays ne serait pas le 
m^me dans un autre. Ainsi, on pourrait exp^dier de France du numero 60 
qui, en Italie, ne ferait plus que /i8, s*il s'est charg^ d^humidit^ en route, ou 
deviendrait du 5ft s'il a 4t6 surs^ch^ par la ehaleur. 

Pour moi, la question est compi^tement ^ucid^e, et je dis qu'il faut abso- 
lument voter Ies reprises du eonditionnement, ou renoncer k ronit^ interna* 
tionaie de num^rotage. (Tres-bien! Trfes-bien!) 

M. GcsTAVB Rot. La question du eonditionnement est difficile. Je crois" 
cependant que nous sommes tous compMtement d'accord pour adopter Ies 
resolutions qui avaient eti^ votees dans Ies Gongris de Bruxelles el de Turin, 
et qui ont et^ confirmees bier par voire approbation. 

Apris avoir pris ces resolutions dans le Gongris de Bruxelles, on a cru de- 
voir designer Ies reprises d'hnmidite auxquelles pouvait avoir droit chacune 
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des industries textiles, poor ramener ses 61s a V4M normal dans leqoel on a 
coutume d'eflectuer la vente, apres les avoir fail s^her a Tabsolu. 

On a parfaitement fait, a Turin, de ne pas parler de ces reprises dans les 
resolutions, et de les laisser au second plan , dans les reconimandations, parce 
qu on aurait risqu^ de delruire Taccord, et je dirai Facoord parfait, qui s'toit 
etabli entre nous tons, au sujet du num^rotage des fils. 

Tout a rbeure, vous avez entendu un membre de ce Congres vous dire 
trqu'il faudrait dtudier le laux de reprise pour chaque maliere textile s^pa- 
rimeniv. 

En effety jusqu a present, on est panrenu en France a se metire a peu pres 
d'accord sur le laux de reprise de la soie, qui a ^te admis a 1 1 p. o/o. 

Cela pent 6tre discute, mais enfin le taux de 1 1 p. o/o est une base g^n^* 
ralement admise. 

Pour la laine, le m^me accord n'existe pas. Au Congres de Turin, on a 
admis, dans les recommandations, que la reprise sur la laine serail de 
18 i/& p. 0/0, c est-a-dire qu*une laine dess^chee aurait le droit de reprendre 
dans Tatmosphere 18 t/h p. 0/0 de son poids. Eh bien! ceci est discu table; 
j avoue que je suis un peu Stranger a cetle matiire, mais j*ai entendu dire aux 
bommes les plus experts que la reprise de la laine n*allait pas au dela de 
i& a i5 p. 0/0. Ccst le cbiffre scientiGque. Eh bien! nous ne pouvons pas, 
dans une assemblee d'hommcs aussi comp^Lents que ceux que je vois ici. 
faire une d^laration contraire aux donn^ dela science, et affinner que la 
reprise doit etre de 18 1/6 p. 0/0, si elle n*est, itfellement etscienliGquemeol, 
d^apr&s les observations et les experiences, que de i& a i5 p. 0/0. 

II faut que nous tachionsde nous mettre compietemeotd'accord, et, comnie 
nous pensons k demander aux differenis gouvernements et aux l^islateurs de 
tons les pays de se r^unir pour faire une loi commune et internationale, je 
* propose qu ji ce moment-la on rdunisse aussi un comit^ compose de chimistes 
et des principaux chefs du conditionnement de TEurope, pour examiner cetta 
question et faire en sorte que nous marchions d'accord avec ia science. 

II s'agit aussi de fixer, d'une maniere pratique, la reprise pour le coton et 
pour le iin. Eh bien! tout le commerce en France se fait sur ces matiferes sans 
qull ait jamais ii& question de les faire conditionner. Ce serait une chose 
assex grave que d'imposer, d^s aujourd'hui, cette obligation avec un droit de 
reprise determine. Je demande aiors que ce droit de i*eprise soit ^tudi^ en 
m^me temps que celui sur la laine et sur la soie, par un comity special com- 
pose de chimistes et des cheis du conditionnement des dilTerents bureaux de 
rEurope, afin que nos decisions ne secartent pas des donnees scientifiques, 
et qu en tout cas elles ne puissant pas apporter d*entraves au commerce da 
coton et du Iin. 

M. LE Babox Ca:itoxi. Je demande la cloture de la discussion. 

M. Daupbinot. Je demande la parole avant la cMlure. 

M. Dbipossb, prkidmi de la Chambre de commerce de Raitbmx. Si Ton votait 
cette resolution, io but du Goagr^ 3eniit manque. 
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M. LB Prbsideht. Je ne sais pas comment le8 choses se passent ea France, 
mais, chez nous, quand la cl6lure de la discussion est prononc^e sur un pointy 
ceux qui ont demand^ la parole d'avance peuveut encore se faire entendre 
avaot que Ton procede au vote. 

M. Roger (d'AniH^ns). En France, on peut prendre la parole conlre la cl6- 
lure, et quand un membre a des observations a faire dans Tinter^t de tons, 
comme M. le President do la Chambre de commerce de Roubaix demande a 
le faire en ce moment, on n'est pas formaiiste jusqu'au point de refuser de 
I'epouter. 

Je serais heureux aussi d'enlcndre M. Dauphinot et de prendre la parole 
ensuite , s'il y a n^cessit^. 

M. Dauphinot. J'ai demand^ la parole avant la cl6ture pour vous faire 
observer qae voter la cI6ture ce serait voter la cl6ture du Gongres ni plus ni 
moins. M. Roy nous disait tout k Theure que les taux de reprise devaient ^tre 
examines scientifiquement. 

Eh bien! c'est une erreur absolue. II ny a pas de taux de reprise scienti- 
liques. II n'y a de scientiTique que Tabsolu. Les taux de reprise ne sont pas autre 
chose que les usages adopt^s par la majority dcsinduslriets. Cela est lellement 
vrai que, depuis 1876, — je crois que cest a cette ^poque qu'a 6i6 rendu le 
decret qui (ixail le taux de reprise de lalaine peign^e a 17 p. 0/0; — eh bien! 
cetaux n*a ^t^ respeci^ par personne, et tout le monde a fait conditionner a 
18 i/lx p. 0/0. 

Aujourd'hui, tous les industriels en laine peign^e sont parfaitement d^accord 
sur le taux de 18 1/6 p. 0/0. Y a-t-il 1^-dedans quelque chose de scientifique? 
Assur^ment non. Cest tout bonnement un usage ; c'est-li-dire que les diffdrents 
industriels ont constat^, par un usage r^p^t^, que la laine, qui reprend 18 1//1 
p. 0/0 apres la dessiccalion absolue, est ce qu'on appelle loyale et marchande. 
Voila ce qu'est la reprise; ce n'est pas autre chose. 

II n'y a la rien de scientifique; mais il faut aller jusqu*au bout, comme je 
vous le disais tout a Theure, et permettez-moi , pour m'efibrcer de vous con- 
>aincre, de vous mettre, — pardonnez-moi la familiarile de Texpression , — au 
pied du mur. Nous nous sommes rdunis pour tilcher de mettre en pratique les 
Ih^ries ^ludi^es dans les trois congres pr^cc^dents. Qu*y a-l-il a faire pour 
cela? II faut solliciter la sanction legale des resolutions adoptees. 

Eh bien! dans quelle situation placerez-vous le Gouvernement quand vous 
viendrez lui dire : {rVoici ce que nous avons vot^ bier : le condilionnemenl 
des malieres sera facullatif, mais il deviendra obligaloire sur la demande de 
Tune des parties intdresseesv. G'est-a-Klire que si ces deux parties ne sont pas 
d accord, elles demanderont ie conditionnement l^gal. — Mais lequel ?. . . 

Si Tous Youlez une sanction l^aie, il faut que vous ayez une loi precise, et 
que vous puissiez dire qu'eu cas de contestation, la laine, par exemple, sera 
conditiortn^e 4 18 i/& p. 0/0, si nous sommes toutefois d'accord sur cechiffre. 
Car si la loi ne donnc pas de chiffre, il n'y aura pas de loi. 

Nous sommes ici, je le r^pete, pour essayer de faire consacrer l^islative- 
ment nos resolutions. Si nous ne nous eutendons pas, nous en serons rtfduila 
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a dire : Le Coogr^ a eu lieu, mais nous n^avions pas assez iiadii la qaestion, 
et nous avons dA nous s^parer sans ia trancher. 

Mais si, au contrairo, nous avons la ferme volonttS d'aboutir a quelque 
chose de d^finitif et de solliciter du Gouvernement. ]a sanction l^ale tant d^ 
sirc^c, il Taut, Messieurs, que vous arr^liez ie taux de reprise du conditionne- 
ment, sans quoi, je nc saurais trop le dire, vous n'aurez rien fait. Et, jc vous 
le r^p^te, ce qui parait tant preoccuper certains d'enire vous est ia chose du 
monde )a plus simple. 

Nous n'^avons point a recourir a la science. Ceux qui out la direction de nos 
grands bureaux de conditionnement, qui ont fait des experiences de toute 
sorte, vous diront que vous ne pouvez arriver a un r^sultat qu^en cherchant 
Tusage le plus rdpandu, soit 18 i/U p. 0/0 pour la laine, par exemple. Au- 
trement, vous ne pourrez pas obtenir de sanction legale. Je voudrais bien 
que Ton me fit des objections s^rieuses et que Ton me donnAt un texte que 
nous pussions soumettre au Gouvernement fran^ais sans que ce texte comprit 
les dilTi^renls taux de reprise du conditionnement. Je prdtends que cela est 
impossible. 

M. LE Pribsidbnt. J'ai re^u de M. Leon Gauche une proposition que je prio 
M. Mullendorfde vous lire. 

M. MuLLBNDORF. Voici la proposition de M. Ldon Gauche : 

Le Congr^ ^met ie voeu qu une commission Internationale soit convoqu^ ponr 
confirmer ou modifier les taux de reprise indiqnds sous forme de recommandatioa pour 
la condition des diffdrents textiles. 

M. Murray, representani des Chamhres de commerce anglaises. Je veux seule- 
ment dire que cette question du conditionnement prdsente de grandes difB- 
cult^s pour la filature anglaise. 

Dans aucune de nos industries, ni pour ie coton, ni poor la laine, ni poor 
le lin, ni pour le jute, nous ne pratiquons le conditionnement. 

Si vous appliquez le conditionnement malgn^ les difficult!^ naturelies que 
nous aurons pour adopter un systfeme uniforme de mc^trage, vous nous mettrez 
tout de suite en dehors et dans rimpossibilit^ de vous prater noire concours, 
par ce simple fait que nous n avons pas d'elablissements de conditionnement. 
i\ous sommes absolument dans la position des ddldgu^s beiges. 

M. Delfossb, prisident de la Chambre de commerce de Beubaix, On oablie 
tonjours que le conditionnement est facuhatif et quUl ne devient Migulmrr 
que lorsque Tune des parties le demande. 

Toute la question est IA, et je rdponds k Thonorable pr^piuant que, 8*U me 
propose dnjil et qu'il me dise qu'il ne vent pas de conditionnement poor en 
determiner ie poids et la finesse, je resterai libre d'aller I'aclieter ailleura^ car 
je ne veux pas ^tre exposd k lui payer de Fean pour une matiire qui n'extsle 
pas dans son fiL 

Ce n'est pas plus difficile que cela, puisque, je le rtfp^le, c'est une facaltt^ 
n^ciproque. 
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li est bien certain que, si j'ach^ du 61 num^ro 5o,ooo metres qui m'est 
utile, jeveux Sire certain d'avoirmon compfe ni plus ni moins. 

Le condiiionnement seul pent m'indiquer ce qu on me livre; il sertde base, 
et cette base servira toujours k moraliser les affaires. EUe a d'ailleurs 6l6 ^lu- 
di^ s^rieusement aux Gongres de Bruxelles et de Turin, et si nous nen finis- 
sons pas aujourd'hui avec cette question de condiiionnement qui fait si sou- 
veotlobjet de contestations enire les parties, le but. du Gongres de Paris est, 
a mon afis, tout k fait manqu^. 

M. Roger (d'Amiens). Je demande la parole pour donner quelques explica- 
tions sur la question. Paurais voulu eviter a Tassembl^e les details techniques; 
cependant la discussion me paratt engag^e de telle sorle qu'il est ndcessaire 
d'expliquer comment nous avons opdrd pour constater les Evaporations des 
mati&res dont la reprise, jusqu'k present, na pas 6i6 rdglde par le Gouver- 
nement. 

M. ht PaisiDRifT. Pardon, nous n'en sommes pas encore arrives aux ques- 
tions de forme ou de procedure. 

M. Roger (d^Amiens). Permettez, on vient de direceci : Le conditionne- 
ment n^est qu'une chose conventionnelle. Jusqu*^ present cela a pu ^tre vrai. 
Mais, depuis plusieurs annees, noQs faisons des experiences positives, permet- 
tant d*appr^ier toules les Evaporations avec la certitude la plus complete. 
Voici comment nous opErons : nous soumcttons d^abord les mati^res k la des- 
jiiccation absolue en les introduisant dans des cylindres chauffEs de io5 a 
120 degrEs, suivantleur nature; elles sout placeessur le plateau d'une balance 
de precision suspendu dans TintErieur du cylindre chauffd; Faulre plateau, 
restant a TextErieur, est chargE d'un poids ^al k celui de la marchandise k 
experimenter, et, au fur el a mesure que la mati^re s^che, les poids des- 
rendent jusqu'au moment oil la dessiccation est compile. 

M. LE President. Je le rEpite, nous n'en sommes pas k discuter sur ces 
questions de procEdEs. 

II s'agit de savoir si nous devons continuer on non la discussion sur les taux 
de reprise, et nous ne devons pas nous engager d^s k present dans des details 
pnrement techniques. 

M. Roger (d'Amiens). A ce point de vue, je n'ai que deux mots k dire. 

Le Gongrfes veut le condiiionnement facultatif, mais obiigatoire sur la de- 
mande d*une des parties. Eh bien I quand un tribunal aura dEcidE qu*il faudra 
conditionner la marchandise, je demande k quels taux de reprise devront dtre 
soumises les mati^res dont TEtal hygromEtrique sera contest^, si une rEgle- 
mentation legale Internationale n'impose pas, positivement, des quantitEs iden- 
liques d^Evaporation pour chaque espice de mati^re textile. 

M. JcNGGK. Jusqu^k present la question a 6i6 surtout disculEe dans les rap- 
ports de partie a parlie. Or, nous sommes ici un congr^s international , nous 
devons avoir des nuroEros uniformes pour tous les pays, par la raison que 
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nous esp^rons ia vente de payd k pays. Or, en vendaot de |)ay8 a pays , nous 
nous trouvons en presence des douanes, et j'ai dqa eu Thanneor de voas l« 
dire hier, en France les tarifs de dooane varient sutvant les num^ros. II en est 
de mdme en Autriche. Le tarif propose en Aliemagne fera aussi Tarier tes 
droits d'entr^ d'apres ies num^ros. 

Quand vous serez en presence de ia douane, et que vous ne serei pas d*ac- 
cord sur les num^ros, si vous avez vendu du 70,000 metres et si ia douane 
vous dil que c'est du 71,000 metres et vous reclame no k 98 centimes de 
droit a payer en plus, que ferez-vous? II faut absolument que ia douane ail 
un condilionnemcnt romme base. JVn parte par experience; k Roubaix nous 
avons fait entrer du fii, et la douane a prctendu que cVtait du 79,000 mi** 
Ires, quand c'elait du 70,000 mitres. 

Comment cela s*est-ii fait ? C*est que le douanier se trouvait en hiver k cdt^ 
d'un po^le chaufle a blanc, et que le paquet, qui se trouvait plac^ k c6i6 du 
po^le, a subi une evaporation de & p. 0/0. Si vous voulez faire le commerce 
international, il faut absolument que vous ayez le conditionnement, sans quoi 
vous aurcz des discussions conlinuelles. 

M. LB PaisiDBNT. Nous sommes en presence de deux opinions oppos^. 

D'apres Tune, nous devous ajourner ia question du conditionnement elia 
renvoyer a un comile pour Te'tudier; d'apr^ fautre, cetle question a 6l6 mA- 
rement discutee a Turin, et vous pouvez accepter les propositions de Turin re- 
ialivement au conditionnemenL Je crois devoir consulter le Congres. En g^ 
n^rai, les propositions qui teodent a un ajoumement sout mises aux voix ies 
premieres; c'est done i'ajournement, cVst-a-dire la proposition de M. L^n 
Gauche, que je mets aux voix. 

Le vote a lieu par mains lev^s. 

Plusieuks «eiibrbs..Ou na pas bien compris ie vote. 

M. LK PRfeiDEiiT. Je prie M. Mullendorff, qui parle mieux ie fran^is que 
moi, de poser la question. 

M. MiLLBiiDOBP. Nous sommes en presence d'une proposition depos^e sur 
le bureau par M. L6on Gauche. Elle est ainsi concue : 

lie Congres du oum^rotage des (ils euiet le voeu qu une commission Internationale 
soit convoqu^ pour conGrmer ou modiGer les taux de reprise indtqwb sous forme de 
recomraandation pour la condition des difS^rents textiles. 

Je crois que nous devous d'abord voter sur cetle proposition. 

M. Dai'phimot. II faudrait savoir ce que sera cette commission Internatio- 
nale; si eile sera prise dans ie Congr^ ? 

M. MtixBHDOBP. Jedemande a M. L^n Gauche de developper sa proposition. 

M. Leo.> Gaicue. Nous demandons la confirmation des decisions prises a 
Turin. 

M. MuLLBSDomr. Cesl ce qu il y a de pius simple. 
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M. DiUFMiiiOT. Vouft vouiex irau^former les recomuiandatioa«$ en resolutions. 
(D^D^ation sur quelques bancs.) Alors je demande a M. le Pr^ideutde vou- 
loirbieu poser la question en ces iermes : trLe Congres est-il oul ou non d'avis 
de tranaformer en r^iutions ies recommandalions de Turin qui ont rapport 
au laui de reprise du conditionnemenl^)? (C'cst cela!) 

M. L£ Prksidknt. Je mels aux voix la proposition de M. Dauphinot. 

La proposition de M. Dauphinot est adoptee a une grande niajorile. 

M. LE PKfeiDB!VT. Permeltez-moi dMnterrompre la seance pendant quelques 
minutes, afin que nous puissions nous entendre sur la procedure a suivre. 

.VI. Gust AYR Roy. Messieurs, il me semble que la meiiieure maniere de faire 
passer de la th^orie dans la pratique les resolutions que vous avez prises, 
estde demander a chacun de nos GouYernemenls de vouloir bien donner une 
sanction legislative a ces rdsoiulions. Je crois que nous devons demander a 
uotre bureau de se faire Tinterpr^te du Congres tout entier aupr^ des divers 
GoQvemements; j'en fais la proposition. 

M. Delauaye. Messieurs, nous Studious en ce moment les moyens pratiques 
d assurer runification definitive du numerotage des fils. 

Je n al que quelques mots a dire. 

li me semble que nous ne pouvons rien exiger des filateurs, encore moius 
d'uoe nation qui, comme TAnglelerre, n'a pas adopte le syslime metrique. En 
presence de filatenrs qui ont coutume de devider suivant des perimetres va- 
riables, en raisou de la nature des fils et d'apres des usages empruntes au 
marche anglais, nous ne pouvons exiger qu'ils abandounent du jour au ten* 
demain des habitudes qui, dans certains cas, ont ou ont eu .leur raisou 
d'etre. 

Mais ainsi que j'ai eu Thonneur de vous Fexposer, trop rapidement peut- 
etre pour qu*on pitt saisir neltement ma pens^e, il nous reste plus d'un moyen 
daction. 

Le premier c'est Taction individuelle; le second Taction legislative. 

Puisque nous sommes tous d accord sur Tutilitd de la retbrme, je pro[K>8e 
que chacun de nous sengage k Tappliquer individuellement. Or, le moyen 
d'application me parait ^Ire dans Tinscription du numdro kilogrammetrique, 
non-seulement sur les declarations de douane, comme on y est dejii tenu, 
mais sur les factures et sur les etiquettes des paquets de fils. 

Je puis Yous citer Texemple de la maison Joubert*Bounaire et C", filateurs 
et fabricants de toiles k voiles, k Angers, dont les factures portent dans la co- 
loune des numeros : devidage anglais, devidage metrique. 

Par contre, la plupartdes filateurs, sans en excepter les filateurs fran^iS) 
inscrivent uniquement sur leurs bobines do fils: 5oo yards. Je demande que, 
dans Texemple que je cite, au-dessous du titrage anglais, 5oo yards, soit inscrite 
la longueur correspondante d'apres le sysleme mltrique, soit &&7 m^res. 

Ceat avec intention que j'inaiste sur cette conversion. Quelqu'un me disait 
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mardi, a ia suite de noire stance, que la meeure propose par moi lui sem- 
blait puerile. Ghacun n'a-t-il pas, me disait cet honorable industriel, le moyeu 
de convertir un uum^ro anglais en num^ro m^trique ? 

Permettez-moi de vous dire. Messieurs, que, contrairement iiropinion d'uii 
certain nombre de fabricants, qui jugent ia g^n^ralit^ des consommateurs 
d'apr^s eux-m^mes et ies supposent plus versus qu ils ne le sont r^Uemenl 
dans la conversion des num^ros anciens en num^ros kitogrammetriques, j'ai 
constat^ fr^quemment, pour ma pari, Tignorance oh se trouvent, sur ce point, 
de nombreux consomuiateurs et m^me certains filateurs. 

Or, pour que cette r^forme passe dans Ies mceurs , il ne me paralt pas ne- 
cessaire d'attendre qu'elle soil inscrite dans la loi. 

Je dis plus. Le meilleur argument que pourront presenter aupres des 
Chambres de commerce, aupres des miniatures et des parlementa de tears 
pays, Ies d4l6guia ici presents, le meiUeur argument sera, sans nul doute, 
un commencement de mise en pratique. Je demande done, comme premier 
r^sultatde noire reunion, que le Comite permanent ayant ^t^ nomme, nou^ 
apposions tous individueUement,entre sea mains, noire signature, aii*dessous 
de Tengagement personnel d'une mise en pratique dans ngs ^lablisaemenls. 
Geci fait, il va de soi que notre devoir n'est pas limits a notre action person- 
nelle. Geux d'entre nous qui font parlie de Chambres de commerce se sou- 
viendront de leur litre pour faire adopter par leurs collogues la niesure 
qu'ils vont prendre ici. C*est ainsi que j'entends ce que tout k Theure j^ap- 
pelais Taction individuelle. 

Reste Taction l^slative. Je n*ai pas besoin d'insister, Messieurs, pour tous 
faire comprendre Timportance d'une mesure g^n^rale, ^manant du pouvoir et 
ayant force de loi. Je demande done que Ies d^l^gu^s venns des pays ou le 
syst^me mclrique est adopts ne quiltent pas cette enceinte sans avoir pris, 
enlre Ies mains du comit^ que vous allez ^lire tout a Theure, Tengagement 
d'agir par tous Ies moyens de persuasion en leur pouvoir aupres de leui*s Gou- 
vemements respectifs. Quant aux d^l^gues fran^ais, un devoir plus strict, ce 
me sembie, s'impose a eux ; que des organesautorises, et nous n*en manquoos 
pas puisque noire comitd d'organisation compte plusieurs membres du S^nat, 
provoquent une mesure legislative ou un arr^t^ minist^riel qui oblige le fi- 
lateur fran^ais k inscrire sur ses factures le num^ro kilogramm^trique, et le 
commer^ant a ne ddtailler ni dcheveaux ni bobines, sans Tindication sur T^ti- 
quettede la longueur m^trique. De cette fa^on, sans beurter Ies habitudes 
anciennes, nous arriverons progressivement et assez rapidcment au but qne se 
propose le Gongr^s, et que d^terminait si bien M. le vice-pr^ident de la 
Ghambre de commerce de Bradford. 

M. GcsTAVB Rot. Messieurs, Thonorable pr^pinant vieut de vous indiquer 
deux conclusions : la premiere c est de nous adresser k Tinitiative individuelle, 
la seconde est de nous adresser aux Gouvernements pour en obtenir une r^ 
solution legislative. 

Quant k moi. Messieurs, apr^s Texperience que nous avons faite, apres Ies 
trois congr^ successifs dans lesquds ont^t^ ^mises las meiHeures resolutions, 
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sails que ces r&olutions soieut entrees dans la pratique , je cross que nous 
(ievoDs chercher un autre moyen que FinitiatWe parliculiere. 

II est excessivement important d'arriver k une solution. Les fils se vendenl 
dans les diff^rents pays sous des nnmdros excessivement divers. J*ai la sous les 
yeui une note qui indique que le numero ay, qui a tant d'emploi, est, en 
Angleterre, du 93,9; a Berlin, du 9; en Saxe, du 38; a Vienne, du ii. 

Vous voyez done eombien il est utile d'arriver k une solution prompte, pour 
le bien du commerce international et aussi pour faciliter les affaires entre 
Jes filafeurs et les n^gociants. Je crois que la seule, la bonne, la vraie solution 
est celle que j'ai eu Thonneur de vous proposer tout a Theure : c'est de nous 
adresser chacun au Gouvernement de notre pays et d'en obtenir que les reso- 
lutions que vous venez de voter, resolutions qui ont 06 ^tuditfes pr^cedemment 
par (rois congr^, soient rendues obligatoires par une loi ou un decret qui les 
fasse enlrer dans la pratique. (Applaudissements.) 

M. LE Pr ^.siDEKT. M. Mutlendorf a la parole. 

M. McLLKifDORF. Voici lo texte de la resolution qui a iii d^pos^e par 
M. Gustave Roy : 

Les resolutions prises par U Congres de Paris seronf transmises a M, le Ministre 
de r agriculture et du commerce, en prlant le Gouvernement fran^ais de vouloir bien 
provoquer une riujiion des delegues ojjiciels des divers Gouvemements en vue de pri- 
purer une entente commune et iitahUr sur ces matiires une convention intematianale. 

M. JuNGCK. Messieurs, nous avons forme entre les filateurs d^Allemagne et 
d'Alsace une association au point de vue douanier. Plus tard cette association 
s'est occup^e du numerotage. 

Une reunion qui a eu lieu a Francfort le 19 f^vrier 1877 a pris la resolution, 
snivante : 

i"* A parlir du i*"' Janvier 1878, on introdulra un nouveau titre donnaut le 
numero 1 pour 1,000 metres par kilogramme. On recommande pour Tavenir 
d'empaqueterles files par paquetsde 5 kilogrammes , d'autant plus que, d*apr&s 
la loi, les files doivent dire vendus par kilogramme et au marc. 

2** Sur tous les paquets de 5 kilogrammes, on mettra Tancien numero a 
c6te du nouveau. 

3" II sera publie une circulaire dans laquelle seront resumees les decisions 
de Tassembiee avec la liste comparative des numeros. Chaque membre de 
Tassociation recevra un certain nombre de ces exemplaires pour les adresser k 
sa clientele. 

Ii y a eu une seconde reunion a Francfort le 90 fevrier 1878, dans laquelle 
on a decide ceci : 

Le perim^tre du deWdoir sera de i"',&3. Chaque echeveau sera compose de 
5 les ^ 70 pour chaque. 

Les nouveanx echeveaux seront introduits k partir du i*' Janvier 1878 au 
plus tard. 

\oiik ee que nous avons fait sans noua adresser au GonvememeaL 
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M. GusTAYs KoY. Je vois avec ie plus graud plaisir que rioiiialive iudi- 
vidueile a d^ja obteuu en Ailemagne une partie du resultat que nous cberchoB». 
Mais je crois que quand cette iaitiative sera second^ par Tappui du Gou\er> 
nemeut, corroboree par un decret ou par une loi, rapplication sera encore 
plus facile. 

Je maintiens ma proposition. 

M. LE President. Je niels aux voix la proposition de M. Gusta>e Roy. 

La proposition de M. Gustave Roy est mise aux voix et adoplee. 

M. LE Presidekt. Nous avons maintenanl a ddliberer sur Telection dun 
comit^ international charg^ de poursuivre Tex^cution des decisions du Cougres 
de Paris. Ce sera sans doute en premier lieu un comil^ fran^ais, parceque 
c est en Prance que ie comild aura a accomplir sa plus grande (acbe. 

M. Glstave Rot. Jc crois, Messieurs, que Ie comity qui sera nomm^ ne 
doit pas ^tre, couinie Ie disait M. Ie President, un comit^ frangais. Nous nous 
occupons d'une question internationale, il Taut que ce comitesoit essentiri- 
lement international. 

Je vous proposerai dc conlier k votrc bureau , auquel seront adjoints les de- 
leguis Strangers qui ont bien voulu prendre part a nos travaux, Ie soio d«> 
poursuivre devant Ie Gouvernement Francis et devant les Gouvernemenb 
Strangers la realisation des resolutions qui ont 4ii prises par Ie Congres. 

M. Gron. Messieurs, la Chambre de commerce de Copeubaguc a recom- 
mandd au Gouvernement danois d'ins^rer dans Ie projet de loi qu^ii a Tin* 
tention de presenter au Rigsdag, relativement a I'introduciion du systeme 
m^trique en Danemark, un article sur Ie numerotage uniforme des fits, base sur 
les decisions prises au Congres de Turin. 

Le systeme decimal a d^ja it6 introduit en Danemark dans tout ce qui 
concerne les poids et la monnaie. 

M. LB President. Je mets aux voix la proposition de M. GustaTc Roy, donl 
voici Ie texte : 

Une commission pennanente composie des membres du bureau et des deUgun 
Grangers qui ont assisti au Congres est nommee dans le hut de poursuivre devant k 
Gouvernement frangais et Us Gouvernements etrangers la rialisation des ritoiuticmt 
prises par le Cottgrhs de Paris, 

La proposition est mise aux voix et adoptee. 

M. Kindt. Mes8ieui*s, je demande la permission de dire au Congrb que If 
Gouvernement beige a Tintention bien formelle d'accueillir avec la plus grande 
sympathie toules les resolutions qui seront prises ici, et queces resoiulioD^ 
seront examinees avec la plus grande attention. Le Gouvernement est iri^ 
d^sireux de faire enfrer dans la pratique les priucipes d'unifonnile qui ont tw 
discut^s et arr^t^s dans ie Gongrbs. 

PermetteiHiioi , maintenant, d'ajouier un mot en man nooi persoooel. 
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M. GusTAVB Hoy. Je vols avec le plus grand plaisir que rinitialive iudi- 
viduelle a d^ja oblenu eii Allemagne une partie du rdsuitat que nous cherchons. 
Mais je crois que quand ceUe initiative sera second^ par Tappui du Gouver- 
nement, corroboree par un decret ou par une loi^ iapplication sera encore 
plus facile. 

Je maintiens ma proposition. 

M. LE President. Je niets aux voix la proposition dc M. Guslcne Roy. 

La proposition de M. Gustave Roy est mise aux voix el adoptee. 

M. LB President. Nous avons luaintenant a delib<^rer sur relectiou dun 
comild international chargd de poursuivre Tex^cution des decisions du Congres 
de Paris. Ce sera sans doute en premier lieu uu comitd fran^ais, parceque 
c'est en France que le comitd aura a accomplir sa plus grande tsiche. 

• 

M. GusTAVE Rot. Je crois, Messieurs, que le comit^ qui sera nomrn^ ne 
doit pas ^tre, couinie le disait M. le President, un comil^ fran^ais. Nous nous 
occupons d'une question internationale, il Taut que ce comitesoit essentiel- 
lenient international. 

Je vous proposerai dc confier k votre bureau, auquel seront adjoints les de- 
legues Strangers qui ont bien voulu prendre part a nos travaux, le soin de 
poursuivre devant le Gouvernement fran^is et devant les Gouvernementb 
Strangers la realisation des resolutions qui ont 4ii prises par le Congres. 

M. Groft. Messieurs, la Cbambre de commerce de Copeubague a recom- 
mandd au Gouvernement danois d'insdrer dans le projet de loi qu il a Tin* 
tention de presenter au Rigsdag, relativement k Tintroduction du systeme 
metriqueen Danemark, un article sur le num^rotage uuirorme des fiis^bas^ sur 
les decisions prises au Congres de Turin. 

Le systeme decimal a d^ja ^te introduit en Danemark dans tout ce qui 
concerne les poids ct la monnaie. 

M. LE President. Je mets aux voix la proposition de M. Gustave Roy, donl 
voici le texte : 

Une commission pennanente composee des membres du bureau et des deUgtik 
itrangers qui ont assisti au Congrhs est nommee dans le but de poursuivre devant le 
Gouvernement frangais et les Gouvernements itrangers lu rialisation des risotutioM 
prises par le Congrhs de Paris, 

La proposition est mise aux voix ct adoptee. 

M. Kindt. Messieurs, je demande la permission de dire au Gougr^ que le 
Gouvernement beige a Tintenlion bien formelle d'accueillir avec la plus grande 
sympathie toutes les resolutions qui seront prises ici., et que ces resolutions 
seront examinees avec la plus grande attention. Le GouvernemeDl est Ire^- 
desireux de faire enf rer dans la pratique les principes d'uniformitci qui out etr 
discuies et arr^tes dans le Congres. 

PermetiesHaoi , maintenaut, d'ajouter uu mot en mw oom persoaoeL 
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II me semble que ce sont ies iudustrlcis, les fabricants, les commer^nts, 
qui devraient sugg^rer eux-mdmes d^s a pr&ent ies moyens d'ex^ution. Les 
Goavernements n'en ont aucun k prendre, ib ne peuvent imposer une mesare, 
lis ne peuvent dire : D^sormais vous ferez les paquets de telle mani^re, vous 
y ioscrirez tel chiffre. Le Gouvemement beige ne prendre aucune r^olution 
semblabie. Le Gouvernement n^interviendra que quand les fabricants auront 
dit : nrVoici ce que nous desironst).!! faudrait que dans le Gongr^ on arrivAt k 
pouvoir dire : tr Voici queiles sont les mesures pratiques que nous desirous voir 
sanctionnen). Personne ne m^connalt Tutilit^ des principes, mais quant au 
mode d'application par une loi ou une mesure administrative, ce sont les 
fabricants, les n^gociants qui doivent le sugg^rer. 

Je crois done que nous devons nous appliquer a r&oudre cette question : 
Queiles sont les mesures que les interess^s, c'est-^-dire les fabricants, les 
commer^nts, proposent pour passer de la thdorie k la pratique? 

M. Karcbbr. Messieurs, je crois ^tre rinterpritedeTunanimit^ du Congres, 
en disant que les d^legu^s sont charg& de demander la sanction legale des 
decisions prises el des moyens d*y arriver. 

M. GoTTFRiBD Pastob. Mossicurs, la Cbambre de commerce de Berlin s'est 
adress^e plusieurs fois au Gouvernement relativement k Tintroduction du nu- 
merotage uniforme des fils. 

Au mois de ddcembre dernier, le ministre a r^pondu : trLa question de sa- 
voir s*i] est opportun de favoriser, et dans quelle extension, par des mesures 
legislatives, rintroductiondunum^rotage des fils, a occupd naturellement le 
gouvernement de TEmpire?). 

On avait fait part au ministre que les filateurs avaient dijk introduit ce 
syst^e. 

Quant aux filateurs de laine cardie, ils sont davis que, sans une decision 
du Gouvernement, la mesure ne sera jamais g^n^rale. 

M. Dblahatb. Toutes les considerations qui viennent de vous £tre expos^es, 
Messieurs, viennent k Tappui de ce que j*ai eu Tbonneur de vous demander. 

Si Ton se borne k ^mettre des voeux, le Gouvernement rdpondra : (rEst-ce 
que cela ne genera pas Timportation des fils Strangers V)? 

Si, au contraire, nous donnons Texempie, cet exemple sera suivi. Je de- 
mande done que ceux qui sont resolus k poursuivre la rdformc prennent par 
^crit, entre les mains du Comity, Tengagement d'appliquer la r<^forme dans 
leurs usines et de mettre sur leurs faclures les num^ros anglais et les num^ros 
mdtriques. 

Je crois que c'est le seul moyen pratique; autrement, nous ferons cinq ou 
six coDgr^s sans arriver k une r^forme. 

M. McLLBNDORP. Messicurs, le moyen dont vient de parler M. Delahaye est 
insuffisant. 

Apr^s le Congris de Bruxdles, les filateurs de Verviers se sont r^unis, 
ils ont voulu imposer une r^forme telle qu elle avait 616 adopts k Bruxelles. 
lis se sont beurt^s contre des impossibility mattfrielles, ils se sont heurtfe 

N'2. h 
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soas celui de Louis XVIII, ont^ appliqu^es, mais d'ane mani^re restreinte 
et insuffisante. On a forc^, par eiemple, les notaires & ne porter sur leurs 
. actes que des hectares, des ares et des centiares, — je ne parle, bien entendn, 
que de la France, — conune aussi il a 6h6 interdit de se servir d^autre terme 
que du mitre; on ne voit, en effet, pas d'aunes. Le iiard aurait dd Stre 
supprlm^ depuis longtemps en France; mais, comme personne ne s'est plaint, 
ou, du moins, comme on ne se plaignait qu'entre soi, le Gouvememeiit a 
laiss^ faire; voii^ tout 

M. GusTAVE Rot. Nous ne repoussons aucunemenl les efforts de rinitia- 
live individuelie; nous comptons beaucoup sur elte pour propager le principe 
d'un num^rotage bas^ sur le systfeme m^trique, dont nous avons tant besoin, 
mais nous pensons aussi qu'une action legislative commune pent avoir la plus 
grande utility, la plus grande autorit^ dans cette question. Nous ne noas dis- 
simulons pas qu*il y aura quelques diiGcull^ pour faire passer dans la pra* 
tique les ordonnances qui seront rendues; mais on viendra k bout de ces 
difficult^s. Nous avons eu beaucoup de peine, en France, a introduire le 
systime m^trique, auquel nous sommes maintenant habitu&, et ce nest 
qu*au bout de quelque temps que ce syst&me a compi^tement triomph^. 

Groyez-moi, Messieurs, en adoptant une mesure uniforme pour toutes les 
nations du continent, et, je Tespfere, h un moment donn^, pour TAn^eterre 
^galement, nous aurons rendu aux jeunes g^in^rations le plus grand service 
que nous puissions leur rendre. ( Applaudissements. ) 

M. LB PaisiDBiiT. Messieurs, je suis un pen embarrass^ pour metlre aax 
Yoix les diff^rents d^sirs qui nous ont ^t^ pr^c^emment exprim^s. 

Nous en sommes, en ce moment, au quatriime congr^ de num^rotage, car 
il y en a eu un k Vienne, un k Bruxeiles, un k Turin. Celui de Paris est done 
bien le quatriime. 

Chacun de ces congr^ a iU un congris international, et la plus grande 
partie des adherents consisfait naturellement en industriels du pays m^me. 
Quatre fois done de grands industriels autrlchiens, allemands (car ils sent 
aussi venus chez nous en grand nombre),de grands industriels beiges, italiens 
et fran^ais ont ^mis k Tunanimitd le m^me voeu. 

Je me demande alors dans quelle nouvelle forme nous pourrions aujourd'bui 
dmettre ce voeu au nom des industriels que nous repr&entons, puisque tous 
ceux qui ont de grands int^r^ts k faire valoir se sont trouv^s pr^enU soit a 
Tun, soit k Faulre de ces congris, peut-^tre m^nje aux quatre. 

Je ne sais comment faire ce nouvel appel; je le r^pite, je crois qu*il a de]k 
it6 fait, et que nous n'avons rien k dire au Gouvemement fran^is, ni k aucan 
autre, puisque c'est le quatrifeme appel que nous faisons aux Gouvemements 
de TEurope. Nous nous sommes aussi adress^ aux industriels de TAngleterre; 
mais comme cette demiire n'a pas encore adopts le syst&me des poida et me- 
sures mdtriques, elle n a pas os^ se joindre k nous. 

A cette exception pris, toutes les grandes industries textiles du continent 
sont d*accord; je ne crois done pas possible de r^p^ter noire appel. Nous di- 
rons done seulement au Gouvemement fran^ais que cet appel a d^jk i\£ fait 
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troisfoiSy etqae trois fols dtfjiiles grands reprdsentonts de rindastrie textile ont 
ddclar^ qa il n*y avait qu*un syst^me pratique, le syst^me decimal, pour cbaque 
sorte de produits,ii fexception de la soie, qui a aussi un syst^me decimal sp^ 
cial, mais un pen diffi^rent, h cause de la nature du textile. 

« 

Quelqu'un demande-t-il la parole k ce sujet? 

Personne n'^mettant un avis contraire, je pense que le bureau reste 
charg^ d*exprimer les resolutions qui ont 6i6 prises ici (resolutions qui com* 
prennent loutes les resolutions des congris precedents), et de les soumettre au 
Gouvernement fran^ais, ainsi que les opinions et les vcbux qui ont ete emis au 
cours de la discussion. 

Cest, comme je le disais tout k Theure, la quatriime fois que nous sommes 
reunis pour chercher la solution de cette question si importante pour Tindus- 
trie textile; et, au commencement de ce Congr^, il a paru, comme au com- 
mencement de presque tons les autres, qu*il y avait entre nous une grande, 
une immense diversite d*opinions; mais on a vu bientdt, grftce k cet esprit de 
conciliation qui nous a toujours animes, toutes ces divergences et toutes ces 
difficultes sMvanouir; au Congr^ de Paris, comme k tons les congr^ prece- 
dents, nous sommes tons tombes d'accord. 

Main tenant, notre ordre du jour est epuise, et dans un laps de temps beau- 
coup plus court que nous ne le pensions avant Fouverture du Congr^, beau- 
coup plus court surtout, je puis le dire, que nous nele pensions k la fin de la 
premiere seance; car nous croyions alors que trois seances ne suffiraient peut- 
^tre pas pour mettre d^accord tant d'opinions diverses qui se faisaient jour k 
ce moment. 

Je crois done. Messieurs, que nous sommes arrives au terme de nos travaux. 
Vous avez procede a Feiection d'un Comite permanent qui se chargera d*accom- 
plir la iAche que le Congris lui a imposee; votre President n a plus rien k 
faire, sinon k remercier tons les membreade ce Congr^s qui ont bien voulu, 
un grand nombre d'entre eux du moins, accomplir de longs voyages pour se 
rendre dans cette enceinte, prendre part k nos travaux, et nous donner leur 
concours pour obtenir des resultats auxquels nous arriverons, je Tesp^re. 
( Applaudissements. ) 

J'ai encore k remercier sincerement la commission fran^ise qui a prepare 
ce Congris, et qui a pris en main cette lourde tdche de mettre en vigueur un 
systeme qui, jusqu'& ce jour, n'est malheureusement reste que lettre morte. 
Pespere que la voie est maintenant trouvee pour atteindre le but reel , qui est 
d'arriver, en peud'annees et dans tons les Etats de TEurope, k Tunification 
des divers titrages qui nous ont separes jusqu ii ce moment. 

Je dois encore des remerctments k M. le Minbtre, qui a bien voulu accepter 
la presidence d'honneur du Congres, et dont Tabsence nous cause de vifs re- 
grets. 

Je remercie les representants de Topinion publique de toute I'attention 
qu'ils nous ont accordee; je les remercie d'avoir consenti a venir ici prendre 
acte de nos resolutions. 
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Enfin, j*adre8se en dernier lien mes remerctments aux repi^ntants des 
Gouyemements Strangers qui ont tenu & prendre part a ce Gongrte. 

Je d^lare clos le qnatri^me congr^ pour runificataon du num^rotage des 
fits. (Applaudissements ri^i^s.) 

M. Lton Gaugbb. Nous d&irerions qa'on fit remettre k chaqne membre do 
Congr^ le compte rendu des stances qui ont ^t^ tenues. 

M. LB PaisiDBRT. n est d*u8age, dans tous les congrte, d*agir ainsi; il sera 
done fait selon Yotre d^sir. (Tr^bienl) 

La stance est lev^ k a heures 35 minutes. 



RESOLUTIONS 



TOTKBS PAR LE CONGRBS INTERN ATIORAL POUR L^UNIPIGATION DO NOViROTAGB 

DBS PILS DB TOUTB NATDRB. 



Le Congr^s ratifie les resolutions prises dans le Gongr&s de Turin, qui 
sont les suivantes : 

1^ Le num^rotage des fiis provenant de toutes mati^res textiles aura 
pour base le syst^me m^trique. 

9° Le num^ro d*un 61 sera determine par le nombre de m^res contenus 
dans un gramme, sauf pour les soies gr^ges ou moulin^es, dont le num^ro- 
tage est r^gl^ sp^cialement. 

3*" La longueur de I'^cbeveau , admise pour tous les genres de fils d^- 
vid&, est fix^e h i,ooo mMres avec subdivisions d^cimales. 

&* Tout syst^me de d^vidage, h condition qu'il donne i,ooo metres par 
^heveau , est admis. 

5° Le num^ro de tout fil retors teint ou blancbi sera determine , sauf 
stipulation contraire, par le nombre de metres contenus dans un gramme. 

6^ Le num^ro de la 'soie gr^ge et de la sole moulin^e sera determine 
par le nombre de grammes que p^se un fil d'une longueur de to,ooo metres. 

y"" Les essais se feront sur la base de Tunit^ de longueur de Boo metres 
et de Tunite de poids de 5o milligrammes ( i/a decigramme). 

8"^ La base du titrage des fils est le conditionnement. 

9° Le conditionnement sera facultatif , mais il deviendra obligatoire sur 
la demande de Tune des parties. 

10° Le conditionnement se fera k I'absolu sec, sans d^naturer le fil et 
en ajoutant au poids que donne la siccit^ absolue une reprise convenue 
comme suit: 

Pour la laioe peignee 1 8 i/& p. o/o. 

Poar la laine fil^e. . • 17 

Poar les 61b de colon 81/9 

Pour les fils de liQ 19 

Poar les G)s de chanvre is 

Pour les fils de jute 1 3 3/& 

Pour les fils d'^toopes la 1/9 

Poar la soie 11 

Les resolutions prises par le Gongr^s de Paris seront transmises h 
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M. le Ministre de Tagriculture et du commerce, en priant le Gouverne- 
ment fran^ais de vouloir bien provoquer uoe reunion de diUgais officieis 
des divers GouvernemeDts , en vue de preparer une entente commune et 
d'^tabiir sur ces matiires une convention internationale. 

Une commission permanente , compos^e des membres du bureau et des 
d^l^gu^s Strangers qui ont assist^ au Congr^s, est nomm^e dans le but de 
poursuivre devant les Gouvernements Strangers et le Gouvernement fran- 
(ais la realisation des r&olutions du Gongr^ de Paris. 



RAPPORT 

PBESENTi A H. LE H1N18TRB DE L'AGBIGDLTDRB BT DC COMMERCB 
PAB v. 6USTATB BOY, BAPPOBTBOB G^^NiBAL DU CONGB^S. 



MOBSIBUB LB MlNISTBB DB L'AGBICULTDBB BT DU GOIIIIBBGB, 

Le Congr^ r^uni k Paris dans le bnt de rendi'e uniforme le nam^rotage des 
fils, apiis avoir termini ses travanx, ma donn^ la mission de les r^sumer 
daos un rapport, de vous faire connattre quel fut son but et de quelle ma- 
Diere il a cm pouvoir Tatteindre. Le bureau qui a guid^ ses deliberations 
compte sur fint^r^t dont yous avez bien voulu lui donner Tassurance, et sur 
votre appui pour mener h bien ToeuYre qui, commencee en 1873, s'est con- 
tinu^e avec palience et conYiction, et qui, passant par NpreuYe de plusieurs 
discussions approfondies, est Yenue s'affirmer de nouYeau, au Congris con- 
voque k Paris. 

Je n*ai pas besoin de rappeler comment est n4e cette question. Vous con- 
naissez la diversity qui existe sur les places de commerce dans Tenonciation du 
nam^ro d'un fil qui doit exprimer la comparaison de sa longueur k son poids, 
et par consequent sa finesse; le besoin de parler, pour ces transactions, un 
m^me laiigage commercial, s'est fait sentir; les industrieis et les commer^nts 
de divers pays se sont r^unis pour chercher en commun le moyen de mieux se 
comprendre : depuis Tannee 1873, oik une premiere reunion eut lieu & 
Viennea Toccasion de TExposition universelle, deux congr^s se sont r^unis. 
Tun a Bruxelles, Tautre k Turin, dans lesquels les hommes competents de 
tous les pays ont it£ appelds k donner leur avis sur le meilleur mode de num^- 
roter les fiki. 

L'aYis general fut que le syst^me metrique devait £tre pr^f^re k tout autre 
et pr^sentait la base d*un accord possible entre les manufacturiers et les n^go- 
ciants. Ghacun exprima le d^sir de renoncer k ses anciennes habitudes pour 
accepter un syst^me commun, propre k faciliter les transactions interna- 
tionales. 

Mais, pour faire passer dans les mceurs commerciales ces sages resolutions, 
il ne suffit pas de la bonne volonte de quelques hommes d'initiative, d*indus- 
triels edaires, de negociants clairvoyants, il faut, pour qu'une reforme de ce 
genre soit applicable, qu^elle se generalise : c*est ce qu'ont pense les organi- 
sateurs du Congr^ qui vient de se reunir k Paris. 

Les deliberations du Congr^s, habilementdirigees par son president, M. Pa- 
cher von Theinburg, de Vienne, ont porte sur deux points : le Gongr^s en- 
tendait-il maintenir les resolutions prises dans les precedentes reunions qui 
ont eu lieu k Vienne, k Bruxelles et k Turin? En cas d'affirmative, quels 
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seraient les meilleurs moyens de les faire passer dans les habitudes commer- 
ciales el d'en assurer rex^cution? 

Sur le premier point, Faccord fut aussi complet qu'il f avait ^t^ k Bnuelles 
et a Turin; les manufacturiers anglais seuls d^larirent ne pas pouvoir, mo- 
mentan^ment, se rallier ausystime propose, maisplusieurs dentre eux, et des 
plus compdtents, expos^rent que le syst^me m^trique avail leurs sympathies; 
ils ^mirent Tavis que f on ne pourrait Tappliquer dans leur pays au nam^ro- 
tage des fils que lorsqu'il serait adopts d*une mani^re g^n^nde. 

Le Congiis a estimd que les manufacturiers anglais seraient d'autant plus 
vile amends i Tadoption du syst&me m^trique que Tusage en serait plus g^n^ 
ral sur le continent. En attendant, ils sauraient, avec liiabiiet^ qui ies carac- 
t^rise« se plier aux habitudes commerciales de leurs clients russes, aliemands, 
autrichiens, suisses, italiens, fran^ais, en d^vidant et num^rotant, sur leur 
demande, les fils d'apr^s le syst&me m^trique g^n^ralement adopts. Depuis 
longtemps les manufacturiers anglais font mesurer les tissus sur le mibtre 
quand Tacheteur Texige. Les Anglais qui ont assist^ au Gongris se sont expri- 
m4s avec bienveillance au sujet de la n^forme propos^e; le langage de M. Mit- 
chell, membre d^l^gu^ de la Ghambre de commerce de Bradford, nous iaisse 
h esp^rer qu*^ un moment donntf on pourra s'entendre sur la base du ayst&me 
m^trique, non-seulement pour le num^tage des fils, mais en oe qui cooceme 
les poids et mesures. 

Le Gongr^ a eslim^ que, bien que Taccord ne puisse avoir lieu imm^ate- 
ment avec ies manufacturiers anglais , ii y avait lieu de poursuivre roeovre qui 
avait ^t^ entreprise et que oe serait di]k avoir acquis un grand rdsuitat, conune 
la dit M. Mitchell, que d*avoir apporl^ Ynniii dans les habitudes commer* 
ciales des divers peupies du continent. 

Apr^ un nouveJ examen, le Congrb de Paris a ratifi^ ies r&olutions prises 
au Gongr^ de Turin, qui sont les suivantes. 

1*^ Le oum^rotage des fils provenant de toutes mati^res textiles aura pour 
base le systcme m^trique. 

3^ Le num^ro d un fil sera d^termin^ par le nombre de mitres oontenus 
dans un gramme, sauf pour ies soiesgr^gea oo moulin^, dont le num^rotage 
est r^^ sp^cialement. 

3* La longueur de IMcheveau, admise pour tons Ies genres de fils ddvid^, 
est fix^ & 1,000 mitres avec subdivisions d^imales. 

&"* Tout systime de d^vidage, k condition qu*ii donne i,ooo mitres de fil 
par ^cheveau , est admis. 

5* Le num^ro de tout fil, soit retors, soit teint oo blanchi, sora d^teimin^, 
sauf stipulation contraire, par le nombre de mitres contenus dans un gramme. 

6' Le num^ro de la soie gr^ge et de la soie moulin^e sera d^termin^ par le 
nombre de grammes que pise un fil d'une longueur de io,ooo mitres. 

7"* Les essais se feront sur la base de Tunitd de longueur de 6oo mitres et 
de Tuniltf de poids de 5o milligrammes (i/s decigramme). 
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8* La base du titrag^ des fib est le conditionnement. 

9® Le conditionnement sera facultatif , mais il deviendra obiigatoire sur la 
demande de Tune des parties. 

Le conditionnement se fera k Tabsolu sec, sans d^naturer le fil et en ajou* 
tant an poids qne donne la siccit^ absolue une reprise convenue comme suit : 

Pour la laine peign^ ^. 1 8 i/4 p. o/o. 

Pour la laine nlde '! 17 

Poor lea fils de colon 8 1/9 

Pour lea fib de lin 19 

Pour lea fila de chanvre. la 

Pour lea fila de jute '. i3 3/6 

Pour les fila d*^toupe8 1 a i/i 

Poor la Boie 11 

Ces resolutions ont 616 votdes k Tunanimit^. Ce qui nous frappe en exami- 
nant la discussion du Congr^ de Paris, c*est lape|rsistance avec laquelle la 
rdforme du num^rotage des fils est demand^e ; iVsistance que mettent les in- 
dustriels autrichiens, allemands, beiges, italiens, danois, hoUandais, suisses, 
est encore plus grande que celle que nous voyons chez nos industriels fran- 
^is depuis longtemps en possession d'un systime normal de num^rotage. 
Quatre fois les deldgu^s des industries textiles sesont rassembl^, ^ Vienne, h 
Bruielles, k Turin, k Paris, pour discuter ensemble ces questions d^licates, et 
quatre fois ils ont manifest^ le m^me besoin d*enteute, le m6me accord. 

Nous ne nous trouvons done pas en face d*un de ces projets census leg^re- 
ment, qui ne r&istent ni k la discussion ni au temps; la r^forme propos^e a 
6i6 longuement ^labor^e, elle a re^u k plusieurs reprises Tadb^sion des 
hommes sp^iaux et comp^tents; la persistence avec laquelle elle est r^clam^e 
doit attirer sur elle Tattention des divers Gouvemements. 

D^ji le syst^me m^trique decimal est appiiqu^ par divers peuples, et vous 
verrez par la stenographic des stances du Congr^s les progr^s qui ont 6i6 rea- 
lises en ce sens dans les babitudes du commerce europeen; Tinitiative privee 
a beaucoup fait pour aider k ce progris, mais elle ne suiSt pas pour genera- 
liser Temploi du mesurage meirique des fils; Taction gouvemementale est in- 
dispensable pour obtenir le resultat desire, et cette action s*exerce d*une ma- 
niere d'autant plus eflBcace qu'eile repond k des besoins definitifs et constates 
depuis longtemps. 

Telle a ete la pensee du Congr^s de Paris; aussi a-t-il exprime Favis qu'il 
^tait necessaire de demander aux Gouvemements de donner une sanction le- 
gale a ses decisions. A Tunanimite des voix , on a vote qu'une demarche serait 
faite pr^ de vous. Monsieur le Ministre, pour vous demander de porter les 
resolutions adoptees par le Congr^s k la connaissance des Gouvemements 
etrangers et de provoquer une reunion de deiegues officiels, charges de pre- 
parer, pour le numerotage des fils, une convention intemationale, dont les 
dements sent prepares par les deliberations du Congr^. G'est ainsi que les 
Gouvemements ont d6}k travailie utilement k la propagation du syst^me m^ 
trique, a Tunification monetaire, et qu ils ont supprime les distances et rap- 
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prochtf les peoples par une entente internationale poor lea services dea postes 
et du t^l^raphe. 

Le Congr^s qui vient d'ayoir lieu )i Paris exprime le Hsiv que les Gouver* 
nements fassent un pas de plus dans cette voie heureuse, et que, se rendant 
aux voeux exprimib par le commerce et Findustrie depuis cinq annto, a 
Vienne, k Bruxelles, k Turin, ^ Paris, ils pr^parent pour le num^tage dea 
fib un accord international. Des d^^guds ont 416 vous porter ce voeu et vous 
onl pri^ de le faire connaitre k M. le Ministre des affaires ^trangferes, en ce 
moment absent de Paris; faccueil que vous avez bien voulu leur faire leur 
montre f int^r^t que vous prenez k cette question; en remettant entre vos mains 
les deliberations du Googres, les d^l^gu^s ont cette confiance quails ont fait 
une ceuvre utile, et qu'assurde de voire appui, elle ne restera pas sterile. 
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Annexb n^ 1 . 

CommeDt doiUon proo^er au r^iemeDt des bctures pour ies ills qui ne foot pas 
ies Duin^roB fiictnr^ on qui font plus? 

La solution de cette question est aussi importante pour ies fiis conditionn^ que pour 
oenx qui ne le sont pas. 

Pour Ies fiis conditionn^, Tusage paralt se g^tfraliser de r^erles fiictores d'apres 
le r^itat final et dn conditionnement pour rhumidit^, et du titrage pour la finesse 
des fiis en modifiaM le poidt eanditionni par k Htrage. 

Cette application est^elle juste? 

Je comprends parfaitement que Ton fasse subir au poids le r^ltat du conditionne- 
ment poor ramener la marchandise k un ^tat normd de s^e; mais je ne comprends 
pas Tutilit^ de modifier le poids conditionn^ {>ar rapport au r&nltat du titrage. Je suis 
loin de contester Tutilitd du titrage du fil; mais, selon moi, ladifl'drence dansie num^ro 
doit agir plutAt sur le prix de la main-d'oeuvre du fil que sur le poids de la mati^re 
textile, que le conditionnement doit fixer d*une mani^ definitive. 

Tach^te i oo kilogrammes de fil devant foumir une longueur de 1 00,000 metres 
par kilogramme et je d^ire savoir si ce fil r^unit Ies conditions loyates de vente sous le 
rapport de Thumidit^ et du numdro. 

Je fais conditionner ce fil , et il me donne, par exemple, une perte de 9 p. 0/0 d'exc^ 
d*homidite. II est Evident que je ne dois solder k mon vendeur que 98 kilogrammes 
au lieu de 1 00 kilogrammes. 

Je bis ^lement verifier par le titrage le degr^ de d^ii^ du fil pour savoir s*il fait 
bien le niim^ annoncd. 

Personne n'ignore que la base du titrage du fil repose sur la relation du poids a la 
longueur. II 8*ensuit que si, pour une longueur d^termin^e, le fil perd de son poids 
au conditionnement hygrom^trique avec le taux de reprise d^bumidit^ toldrd, cette lon- 
gueur, qui pesait 1 kilogramme, p^ra moiM et qu'il faudra plus de longueur de fil 
poor former 1 kilogramme. Done le num^ro devra ^tre ^lev^. Si, au contraire, le 
61 gagoe du poids au conditionnement, c'est-&-dire s'il n'a pas Thumiditd voulue, il 
faudra le lui reslituer, et d^ lors ce qui pesait seulement 1 kilogramme se trouvera 
aagment^ et port^ \k un poids sup^rieur, et il faudra diminoer la longueur du fil pour 
r^oire le poids k 1 kilogramme; done le num^ro devra tire abaiss^. 

En consequence de ce qui pr^cMe, si le num^ro factur^ n'est pas atteint par Tex- 
p^rience du titrage rectifid apr^ le conditionnement de Tbumidit^, je dois faire subir 
ii raon vendeur une r^uction proportionnelle, non cette fois sur le poids qui a M 
d^finititivement fix^ par le conditionnement, mais seulement sur la diSi^rence du prix 
qui existe entre le num^ro constats, ce qui est bien different. En effet, il ne s'agit 
plus ici que de Tappr^iation d'un supplement de maind'oeuvre dontil doit ^tre tenu 
oompte : n*eBt-il pas prouv^ qu'avec la mtine quality et la m^me quantity de ma- 
ti^re premiere la filature peut, dans beaucoup de cas, tirer et obtenir quelques 
numeros en plus? Et, s*il en est ainsi, ponrquoi faire subir Tinfluence de ces quelques 
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nuDi^ros pour ^tablir on poids illusoire d*uDe quantity de mati&re qn^on ne livre fBsl 
Le filateur n*a pas ajout^ ua ^amme de mati^re, et il n'est pas bien sdr qa il ait pay^ 
]a main-d'oeavre suppl^mentaire pour obtenir ce rdsaltat. 

Je citerai on exemple : 

Une partie de 01 pesant i ,000 kilogrammes, vendue pour du Dum&t> &o,ooo m^res, 
subit au eonditionnement, pour eiote d^humidit^, une r^ncdon de a kilogrammes 
871 grammes. 

Le titrage rectifi^ apr6s eonditionnement de ce fil fait ressortir du num^ 38,ooo m^ 
tres 35 au lieu du num^ro io,ooo mitres, soit un manquant de longueur, par kik>- 
gramme, de i,65o mitres. Si Ton convertit ie manque de num^ro en kilogranmies, il 
y a une r^nction qui occasionne au Glateur une perte de & i kilogrammes 1 3 1 ^ammes , 
c'est4i-dire que le filateur iivrera 997 kibgrammes 1Q9 granunes de fil Inem comdi- 
tionne eamme humiditd, mais qu'il ne touchera, par suite de la rMuction du nam^, 
que sur 955 kilogrammes 998 grammes. 

En renversant Thypothise, tout en laissant le m^me resultat au eooditionnemeDt de 
rhumidit^ et en admettant h la lettre que le fil e&t fait du nnm^ &9,ooo mMres 
pour du nnm6x> 4o,ooo, le filateur, au lieu de perdre &i kilogrammes i3i grammes 
sur le numdro, b^^ficierait de 69 kilogrammes 8&6 grammes. Done le filateur* tout 
en ne livrant que 997 kilogrammes 1 a9grammes de fil, serait pay^ oonmie s'il foumisr- 
sait i,o&6 kilogranunes 988 granounes 1. . . . . • 

Par oons^ent, il existe finalement uo ^eart de 90 kik^grammes 987 grammes 
entre les rdsultats possibles des deux hypotheses iodiqn^ ci-dessus. 

Est-il juste et ^itaUe d*optfrer de la sorte? 

Ainsi qu'on voudra bien le remarquer, le fond de ma pens^ est que le fil est aehek^ 
au poids dans des conditions d^termm^ de finesse : k cMUionmmaU kjfgromeinque 
coiuiate k pMs hyal foumi , et h numerotage le degre defaiesse ou d^li^ du fil. 

L'duu hygrom/kriquB du fil dmt fain vorier U numiro; mais k numiro ne doii wu 
faire changer k poids reoonnu comme loyal et mardumd, pour en fidre un poids iUu*- 
soire qui n'existe r^llement pas. 

Si je snis bien inform^, on cherdierait k introduire dans la pratique Tusi^ de lol^ 
rer un num&t) en plus ou un num^ en moins sur le fil ; on poorndt done fiMunir du 
fil coton, par exemple, faisant num^ 9 on num^ro ii, pour du num^ro 10; nu- 
m^ro 39 on numdro &i, pour nnm^ro 4o; num^ro 99 ou num^ loi, poor nn- 
mdro 100. Par cons^uent, il n'y aurait aucune proportion gardte, pnisque Ton ioi^ 
rerait au i/a kilogramme en plus ou en moins : 1 o p. 0/0 pour lb num^ro 1 « a </3 p- 0/0 
pour le numdro &o, et 1 p. 0/0 settlement pour le numdro 100. S^il en est ainsi, les 
hearts extremes kilom^triques sent de ao p. 0/0 sur les nnmdros 9 ^ 1 1, 5 p. 0/0 sur les 
num^xw 39 k &i, et a p. 0/0 sur les numdrios 99 k 101. 

M. Rieter^Fenner, le d^l^gu^ de la Suisse au Gongris international de Braxelles, a 
propose une tolerance en dessus ou en dessous, pour le fil coton num&ro /^o, variant 
entre numdro 38,8 et num^ro Ai,s. Par le fait, c*est un ^rt de 6 p. 0/0 entre les 
extr6mes sur le nura^ro kilomArique. 

Gelte question de toidrance sur le num^ est tellement dpineuse que, malgrd la dis^ 
cussion, le Gongris international de Turin a dddard n*itre pas en mesure de la fixer. 

De toidrance en toidrance, n'est-ii pas k craindre, si Ton admet que le fil niundro ho 
peut ne faire en moyenne que du num^ 38,8, ce mii reprdsente en moins une diffe- 
rence de & i/a p. 0/0 sur la longueur kilomdtrique du fil, que Ton n^arrive ^[slement 
il demander une toidrance p. 0/0 en plus ou en moins sur ie poids du textile? Que si- 
gnifieront alors et le titrage du fil et le eonditionnement hygromdtriqne? L*anitd de 
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loDgoeur, qae les congr^ prMdents se soat efforc^ de faire adopter poar orriver au 
titrage nniforine da fil daos tous les pays , et son ^tat aormal d'humidit^ , qa it est indis- 
pensable de oonstater, seront d&harmoEiis& par oes malencoatreuses tolerances, c*est- 
li-dire que T^eveau n'aara plus i,ooo metres et qae le kilogramme ne p^sera plus 
1,000 grammes. 

Leseol moyen qai paraisse rationnel, c'est, ainsi qae j*ai cherch^ k le d^montrer plas 
haat, de vendre au num^ro r^l en tenant oompte de la difference de la main-d'oeuvre 
en plus ou en moins sur le num^ro moyen da fil foumi. Bien entendu, dans le cas d*un 
trop grand dcart dans le numero, il doit 6tre loisible k Taclietear d'en refuser Taccep- 
tation. 

Le numero que j^appdle r^el s'obtient par la moyenne d'uoe sdrie d*essais de numd- 
rotage portanl sur des numeros plus fins et des num^ros plus gros dent la difference 
s'eieve la, A , 7, et quelquefois & 1 num^ros. 

Done, si Ton consid^re, par exemple, un fil faisant numero Ao, on est siir qu*il y a 
des numeros irr^uliers dans les essais, et si, k ces in^alites, on admet que le fil design^ 
comme faisant le num^ro ^o pent, pratiquement, ne faire en moyenne que le nu- 
m^ro 38,8, on trouvera, dans Texamen du detail, des numerosqui descendront aurdes" 
sous du ntimero 38,8 , et qui presenteront par consequent un ecart encore plus sen- 
sible sur le fil inddment livn^ comme etant du numero 60. 

En resume, dans tous les cas, il y a, je crois, k poser un principe, cest que le 
condkhnnement Jixe invariablement le poids du textile, et k rechercher les moyens ra- 
tionnels pour tenir compte, dans le prix de vente, des differences entre le numero 
moyen eilectif du fil et le numero vendu. 

Ce sent 1^ des questions de detail , d*uRe grande importance dans la pratique, et qui 
sont dignes de la sagacite du Gongr^ international de Paris. 

Roabaix, join 1878. 

A. Mosiif, 

Andea membre des Gongr^ iotcmationaux de Bruxelles et de Turin. 



Annbie n"" 2. 

COPIE D'OlfB TRADUCTION JOUITB ▲ ONE NOTE DE U. MUSIff. 

Gorrespondance ofiicielle pour Tintroduction du numerotage uniforme da fil, publiee 
par le Comite permanent. 

Trois propositions additionneiles an paragraphe & des resolutions de Vienne, da di- 
recteur A. Lohren, k Neuendorf p. Potsdam. 

Les questions de principe pour un numerotage nniforme des files ayant ete resolues 
k Bruxelles, aa Gongr^, et les conclusions ayant ete acceptees au Handelstag alle- 
roand ^^^ , il reste k la commission la ticfae d aider k les faire entrer dans la pratique. 
Gela ne pent se faire qu en debarrassant les emp6chements et en refutant les objections 
qui sorgissent encore toajours de nouveau. 

L*empAchement principal, la dimension da devidoir, a ete ecartee heureosement par 
les conclusions de Bruxelles. 

Une autre crainte est que, pendant le temps de transition , le petit consommateur ne 
soit expose k de grands prejudices, parce qu'il sera prive d'un contr61e exact et certain 
des fil^. G*esl la tAcbe de la commission aedaircir et de fixer des r^les qui rendent 
difficile toute velieite de fraude. 

^*) BeofdoB commerdale aflemaode* 
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Cette tAche, tr^parlicali^rement grave, a ^t^ dono^ au comity par le p«ra- 
graphe & des relations de Vienoe de iSyS, et il ne reste qo'k ies aoumettre au pro- 
chain coDgr^ pour ies sanctionner. 

Le paragraphe k dit : 

En cas de litige, ie num^du fil^ est fix^ par ie mesurage et pesage d*au moins uu 
^heveau avec I'addition. 

La fixation d^taill^, ainsi que la determination de la limite de fieari UAM dans 
chaque esp^ de fiM, est laiss^ k la d^ision du comity. 

En observant que mes propositions n*ont trait qu'au fil de laine peigo^, je me per- 
mets de completer Ie paragraphe k par Ies dispositions suivantes : 

En cas de litige, le nnm^ro du &U est fix^ par le mesurage et pesage d*un fil d*au 
moins 1,000 metres de longueur. 

a. Ce mesurage portera sur le fil droit l^g^rement tendu. 

b. Le pesa?e se fera avec une temp^atare de 18 celsius et humidity moyenne de 
Tair (5o p. 0/0 d'humidit^), pour fil de laine peign^ 18 i/& p. 0/0 d*humidittf by- 
groscopique. 

e, L'^rl l^gal tol^rd est de a 1/3 p. 0/0 au-dessus ou au-dessous du numdro. (Cetl 
une exagiralum.) 

Pour motiver ces additions, je me r^f&re au proc^verbal de la s&nce des A&i^4a 
des Chambres de commerce allemandes au Hanovre, et je donne un extrait des rdsotu- 
tions Ies plus importantes. 

Les essais suivants prouvenl combien il est n^essaire de rdgler la tension du fil 
pendant le mesurage, uapr^ des regies Oxes. 

Si d'une bobine on divide 100 metres, en tendant fortement le fil entre les mains, 
on obtient une longueur de fil bien plus grande, et cela pour le fil zdphir (i4 fils) ou- 
mdro 3 i/ia , \ok metres; pour le fit tapisserie (3/1 fils) numdro 19, loS'fSo; pour le 
fil pour chftles (39 fils) numdro 16, io3 metres; pour la trame (3s fib) num^ 60, 
loa'^So; pour la trarae canettes (39 fils) numdro Ss, 109 mMres. 

Uemployd chargd de Tdpreuve, s'il a un pen de routine, pent k volontd prodaire 
des difierences de a 2i & p. 0/0 en plus ou en moins. 

De \k la question : 

Quelle tension doil-on donner pour base au mesurage? 

Celte proposition , presque insoluble en thdorie, trouve une solution facile en pratique 
et tr^-rationnelie , quand on jette un regard sur les mdthodes diverses qui sont em- 
ployees en pratique el r^gldes au contenteraent des acheteurs et des vendeurs. 

Par ma propre exoerience, je puis ciler cinq diiTerentes mani^res de tension qui sont 
ndcessaires pour le devidage des fils de laine peignde. Elles ne sont pas rigoureusemenl 
deiimitdes, mais permellent chacune en soi une augmentation ou diminution de lensioo 
rendant possible chaque degr^ depuis 1/9 gramme jusqu li so grammes. 

Gomme aucun autre genre de fil ne poss^de une difl^rence dVlasticitd pareiUe aui 
diffdrentes sortes de fils de laine peignde, les considerations suivantes peuvent trMiien 
servir de base pour trouver la solution pour les autres genres de filds. 

Premiire metkode de tensim. 

Pour Ies fils de laine peignde, fine, fragile, peu tordoe, dans les nnmeros 60 JQsqa*A 
70, on conduit directement le fil (fig. 1 ) de la canette A, sur le chevalet poli C, 
par Toeillet B, et finalement au ddvidoir E par un second oeillet en fil de fer D. Uo 
poids de s/s k 1 gramme suflSt pour tendre le fil et renrouler en ligae ' 
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Detmhne methode. 

Ponr des fils plus solides et plus lordus, par exemple ies fils de cbatne Dum^ros a 4 & 
ho^onee sert du inline d^vidoir, mais sans conduire le ill par-desaos on chevalet poli, 
mais bien ganii de drap ou de cuir. La tension obtenne ainsi est sensiblement pins 
grande qne la premiere, et s'augmente ou diminue faciieonent en onvrant ou fermant 
plus on moins les angles BCD. 

Id il faut 9 on 3 grammes pour monter le fd but le d^vidoir. 

Tromhne fnMode. ^. 

Poor le fil double iin et des fils de laine peign^ fortement tordus, dans les num^ 
ros 35/i5 II 6o^3, on emploie ponr divider ^ la main la mkne constractioii; seule- 
ment, on fiie la bobine sur un fuseau boricontal S, tonrnant librement dans ses cous- 
sinels (fig. 3). 

Fig. 1. Fig. s. 





Le chevalet C est employ^ poli pour les fiMs fins et d^icats, et rude pour les solides. 

Avee le cbeval^ poli, la tension du fil est de 3 granunes; avee le rude, elle atteint 
ju8qn*li 8 grammes, selon la grandeur du rayon enlac^. 

Dans ces eip^ences, la bobine pleine A avait une bauteur de 65 millimetres, un 
diamitre de 35 milb'mitres et un poids de 55 grammes. 



0»alrf2me mSthode. 

Pour des fils forts, on cboisit un d^vidoir mdcanique construit conmie Tindique la 
figure 3. Ici une bobine A est monlee sur un fuseau o qui a une position verticale et 
toume librement. 

La bobine A est pos^ sur un plateau froiteur U qui, de son o6t^, pose librement 
sur sa base. 

{Done k systhne des machines h filer de Fkrask,) 

Poor les expMences, on a employ^ une bobioe qui, avee une hauteur de 65 milli- 
metres, avail un diameire de 5o mittimetres et un poids de 1 10 grammes. Pour tirer 
le fil, il a fallu un poids de 10 & i5 grammes. Selon la construction des deux surfaces 
frottantes A et U, it pent fttre plus on moins grand. 



N*2. 



a 
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Cinquthne methode. 

Ponr de gros fiis, a 3, & fits par exemple, Sk poor tapisserie (oo tapis), on te ser( 
da m^me ddvidoir (fig. h), mais on fixe compMteraent le fosean S, de manitee qn'il 
ne puisse participer aucanement au moavement de rotation de la bo))ioe A. 

Alors la tension du 61, avecune bobine de no inillimitres de hauteor, 6o nulli- 
metres de diam^tre, et d'un poids de qSo grammes, va josqu*^ i5 et ao gnunines, 
selon que le plateau dn pied de la bobine A est plus on moins convexe oo concave. 

II ressort de ces exemples combien il est diOicile de mesurer rigoureasenient 
1 ,000 metres de fil , et combien une personne pen exerc^e pent causer d*erreurs. Ma 
demande, que le mesurage se fasse avec le fil droit, peu tendu, poorra Atre jagSe k sa 
juste valour par ces exeoipies. 



Fiff. 3. 



Fig. fi. 





Ayant indiqud les eireure au*une tension mauvaise produit en mesurant, ii y a en- 
core k menlionner un autre d^gr^ment qui peut devenir la cause d'efreurs dam ia 
methode de mesurage ordinaire. 11 consiste en ce que les tours du fil, en ddvidant, de- 
viennent de plus en plus grands, de fa^on que les demiers tours ont one plus grande 
longueur que la dimension normale du d^vidoir, ce dont il fant tenir oompte. Dans one 
liasse de 8o fils les demiers tours avaient au simple z^phir 3a millimetres de plus que 
le p^rim^tre i",37; au double zdphir j8 millimMres de plus que le pMm^tre 1*37; 
au ho trame 7 millim^res de plus que le pMmitr^ 1^,37 ; au 5ti frame 5 mSlim^tres 
de plus que le p^rim^tre i'",37. 



AlilNEXE V? 3. 

NODE k EMPLOrER POUR HESURER LES FILS AFIN DB LBOR DOIflfBR CN DBGRi DK TB^SIO!! 

Elf RAPPORT AVBG LEUR NATDRB. 

Cette question ne manque pas d'importance; il est certain que le d^faut de r^le poor 
la tension du fil au d^vioage des preuves amtoe des diflS^rences notables dans la loo- 
gaeur. 

M. A. Lohnea de NeuendcM'r a traits ^cette question en AiM et aved ^UsIioctionMe si- 
gnale son ^tude k Tattentmn da Congr^. (Voir CorrMponibfietf qfeielh du QmUiptr- 
manent du Congrh de Bruweiiet.) 

II est k d&irer que nos ing^nieurs-m^niciens , qui ont invenW des m^niquss » 
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merveilleitses pour rindiisirie, se mettent k foeavre afin de trouver le moyea de r^gfu- 
lariser la tension du Gl au devidage ^^\ 

II est ifLile de faire remarquer qu'aa devidage le lil humide s'allonge beancoup pins 
que le fil sec, et que, par suite, la tension sur le d^vidoir est plus ou moins forte, sui* 
vant r^iat hygrom^trique ou se trouve le fiL 

Roubaix, juin 1878. 

A. Mnsipr. 



Annexe n® ft. 

TAUX DE REPBISB D'HDMIDITE POOR CENT L^GALEMEiXT ADMISSIBLE POOH RAHBNBB, 
DA?IS TODS LBS PAYS, CHAQOB NATOBE DE FIL A ON iEtAT LOYAL ET HABCHA^HD. 

Les fiis se vendcnt lant6t avec le poids 6x^ par le conditionnement hygrom^trique, 
mais sans constatation du num^ro du fil , tanldt au poids tel quel et sansle condition- 
nement, mais avec la constatation du nnm^ro du fil. 

Ces difS^renls moyens pour appr^ier le poids et la longaenr du fil foumi sont, 
eomme on levoit, bieu vicieui et pr^sentent des ^arts tels qu'ils corapromeltent ies 
int^rto de Tune ou Tautrc des parlies contractantes qui ne se rendent pas toujours 
bien compte des causes des difTcrences. 

Ainsi que Ta parfaitement fait rcssorlir M. Roger (d' Amiens), membre de la Ghambre 
de commerce, dans son ^tude sur le conditionnement du tin et du coton, erdans ies 
transactions commerciales , reparation qui demande le plus de pr^autions k prendre , 
c'est la irente et Tachat formant une convention unique, complexe et simultan^. Pour 
que la vente soit r^guli^re et parfaite, il faut que, entre les contractants , il y ait 
accord sur le prix et sur la cliose vendue 9». 

Done, les textiles se vendani au poids, il faut rendre possible la constatation du poids 
loyal el marchand et le num^rotage du fil; k ddfaut ae ces constatations,le pnx de 
vente est purement nominal et fictif. 

Celui qui acb6te un tingol d'or, par exemple, le porte a Tessayeur, et, quand letitre 
en est determine, il ofTre un prix en rapport avec le titre. 

Le commer^nt en spiritueux fait distiller un ^chantillon du liquide pour le titrer en 
alcool pur, et il base le prix d^apr^s le titre constat^. 

Le savonnier fait determiner la richesse r^elle des mati^res en potasse pure, etil 
fixe ses offres en cons^uence du i*dsultal obtenu. 

^'' Je propose pour les essais la confeclion d'un ddvidoir ayant une disposition particuU^re de 
rouleurs compresseurs enlre lesqnels passerait le fil k mesurer. La tension du fil serait raison- 
n^e a Taide a*une s^rie de petits rouleaux compresscurs mobiles dont le poids serait en rapport 
avec la nature du fil. 

Le poids de oes rouleaux pourrait dire determine, it la suite d*e88aiB pr^alablemenl fails au a^ri- 
niMre dy nanometre sur 1 fils de 1 m^lre, par rallon^ment maximum du 111 et le poids qu*il sup- 
porierait. 

Exemple: 1 ro^lre de fil s^allonge au maximum de 6 centimetres en supportant 3oo grammes; 
ne pourrait-on pas admettre pour ce fil une pression de /io grammes, qui donnerait k peu pr^ 
une tension de 6 millimMrcs par m^lre? 

En outre, pour assurer la r^gularito de la tension du fil, il y aurait lieu, je crois, de ramener 
pr<^labiement tons les fils k un degre hygromdtrique moyen par un ^lendage dans un milieu de- 
termini. La perte en poids qui aurait lieu serait nSpartie au promU, de mani^re k restituer aax 
^Welles d^essai Thumidild perdue par Tclendage. 



— 68 — 

' NV a-t-il pas Ui une oertaine analogie avec le coodidonnemeDt des textiles ii Tab- 
solu?" 

n ne faut pas perdre de voe qu'en pratiqae, one certaine portion d'ean est veiidoe 
aa prix de la laioe, et qae, saivant leure int^i^Ats respectifs, ies vendeonB dierchent les 
moyens de I'augmenter et Ies aclieteurs ceax de la diminaer. 

La n^cessild de fixer an quantam d'humidile normale poar Ies lexLiles n'est pas 
doateiise , et r^laboralion d un r^lement international snr oe point doit devenir h loi 
des contraclants de tons ies pays civilis^ ^^\ 

I^aine fii^ : — Le 01 de laine ne comporte pas en moyenne 1 8 i/h p. o/o dim- 
miditd. Les r^ullats varient entre it et iS p. o/o pour ksJiU sur bobUes ^ eanettes 
et, pour lesjils divides, entre i6 el tgp. o/o, et excepLionndlement jusqu'^ a 8 p. o/o. 
Dans ces conditions si variables, comment les droits en douane peuvent-ils kite m4& 
sans le recours au conditionnement? 

Moyennement, le fil est moins bamide que la laine peim^; son ^tat hygroscopiqae 
est entre i5 et 17 p. 0/0. La loi de 1866 en fixe le taux l^al & 17 p. 0/0. 

Mais comment expiiquer la diff^noe d^bomidit^ entre la laioe peign^ (18 i^ p. o/o) 
et la laine fil^e (17 p. 0/0)? 

II paratt qu il est indispensable, pour la bonne filature et pour la meilloire disposi- 
tion k donner aux filaments, que la laine peign^ oontienne plus d'bumidit^ qu'eUe oe 
doit en avoir rdellement dans son ^tat normal, et des instructions dans oe sens seal 
donn^ aux peigneurs de laine. — Est-ce une raison pour faire payer cet exc^dant 
d^eau au prix de la laine fil^ ? 

Est-il Citable de toMrer le mime taux de reprise d^bumidit^ dans la laine fil^ 
que dans la laine peign^e ou dans la laine brute en suint? 

Les una disent out et les autres turn. 

C'est une question bien delicate qui am^e une solution difli^rente, sebn ie point de 
vue oil Ton se place pour rexaminei*. 

Un raisonnement qui s^uit au premier abord un grand nombre d'intdress^, rehti- 
vement h la reprise d'bumidit^ a lol^rer dans la laine fil^e, est celui-ci : le peignd ^tant 
achet^ avec 18 i/& p. 0/0 d'bumiditd, il est logique de vendre la laine fii^ avec la 
mime quantity d'numidit^. 

Tesp^re d^montrer que cette interpretation est sp^ieuse. 

Le commerce des laines brutes comprend les d^tenteurs et les acheteurs de premiere, 
deuxiime, troisi^me et quatri^e mam; puis les producteurs et les acbeteurs, de plu- 
sieurs mains, de laines peigndes et de laines fil^. 

Lorsqu'un n^ociant achate des laines brutes en suint pour en faire de la laine pei- 
gn^, il doit etablir son prix de revient pour fixer son prix de vente. D considere le 
capital qu'il a engag^ pour Fachat de la matiere brute, Tint^rit de ce capital, le coiil 
de la main-d*(BUvre que n^cessitent la trituration, f^nuration et la transformation de 
la laine, les frais g^n^raux, les frais de transport et de magasinage, et il y joint le b^ 
n^fice en pn^vision duquel il fait le commerce. Tout en tenant compte des cours de 
vente et des besoins du moment, il tAcbe den tirer le plus grana profit; cela se 

COD^lt 

N^est-ee pas aussi d'une maniere a peii pr^ analogue que nos fabricants raisooneoi 
pour fixer le prix de vente de lenrs tissns? 

Si nos fabricants, apris lenrs calculs, doivent livrer leurs tissus anpoids et a la bm- 
gueur, avec an nombre de duite$ determine an pouce, nos n^ociants en peign^ et en 

(*) Le namerotago du fii ne peat dtre d'oiie valear reeile que si Too admet an ccHain 
d'hamidit^ dans la laine ( Doctear Grotbe de Berlin). 
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fil^ sont-ils affiraoGkis de feornir kon produits k la loDguenr l^ale et aa poids i^ai , 
c*est4i-dire avec une composition hygroscopiqae d^termin^? 

Ed fait, ie paidi Je la lame peat Mre c<»npo8^ de diflMrentes maDiires : il peut se 
trouver dans no ^t moyen et normal ou ^tre charge d'eau, — Or, on sait que la juris- 
pradenoe a consacrd depnis iongteniM qne vendre un textile plus sarcharg^ d'eau qa*il 
ne doit T^tre dans un ^tat moyen , c est vendre a faux poids et tomber sous Ie coup de 
FappIieatioD de la ioi. 

11 est done pnid^t et Equitable de cbercber k ramener la laine k une coraposilioii 
hygrom^trique marchande et loyale, et de se poser celte question : Comment doit-ou 
raisonner la composition hygrom^trique loyale du fil de laine? 

Pour r^pondre k oette (|uestion, il y a deux hypoth^s qn il est utile de ne pas con* 
fondre, et qui devraientfaire Tobjet de dispositions sp^iales dans les mesuresk prendre. 

Preimirt hypothkse. — Toutes les fois que Ton donne de la laine peign^e h filer k 
fa(»n, )e filateur ne peut dtre tenu qukrendre Ie poids correspondant en fil et ddchets, 
an ffl^me laux dliumidit^ que celui qui a servi k determiner Ie poids de la laine pei- 
gn^ remise. II convient, en outre, de tenir compte d'une portion de d^het et de pous- 
si^re qui se perd dans les metiers, laquelle portion peut ^tre ^valu^e de i/a k 3/& p. o/o 
pour les laines merinos et iongues, de 1/3 2i 1 p. 0/0 pour les laines communes, 
courtes et glissantes. 

Je ne pense pas que ce raisonnemeot am^ne de contradiction , car il s*agit de com- 
parer Ie poids rendu en fil et d^chels avec Ie poids du peign^ confix, qui est g^n^rale- 
ment conditionn^ avec une reprise de 1 8 i//t p. 0/0 d'mimidit^ an poids 86ch6 k Tab- 
solu. 

Deuxiime hypothese, — La laine fil^, eonsiddr^ dans les conditions ordinaires de la 
venle, bonifierait sur Ie poids si on la conditionnait au mAme taux d'buraidiL^ que la 
laine peign^, c'estr-2i-dire k 18 i/& p. 0/0 de reprise. Et cependant, il faut bien Ie re- 
connattre, on emploie des moyens artificiels pour faire reprendre de Tbumidit^ au fil k 
la sortie des metiers de la filatui*e. Fautril ajouler que pr^sdment ces moyens portent 
en eux des causes d'irr^ularit^ et d'erreurs quil est facile de comprendre? 

A la sortie des metiers de la filature, Ie fil de laine peign^ na que 10 k 1 5 p. 0/0 
d'humiditd, et moyennement que i3 p. 0/0 dapr^s M. Persoz pire, Ie savant chimiste. 
Geia s'explique par la. temperature variable, mais relalivement &ey6e, qui r^ne dans 
les ateliers. 

fiien que Ton base reprendre de Thumidite au fil de laine sortant des metiers, on 
n'atteint pas encore moyennement Thumiditd de la laine peignde , et cda s'explique. 
Ainsi que je Tai d6jk dit, rexpdrience a prouve qu'il est utile d'introduire dans la laine 
peiffnee, destinde a la filature, une humidite fnpplementaire k oelle qu'elle devait avoir 
Dormalement, parce qu'elle se fie dans de meilleures conditions. Je ne dirai pas qu*on 
en abuse, parce que Ie conditionnement bygromdtrique est 1^ pour eonstater les exagd- 
rations; mais on en use. 

De ce qui prdcMe, ne doit-on pas conclure que, n'importe k quel point de la manu- 
tention on la considire, la laine doit se trouver dans un dtat particulier, normal k chaque 
transformation, de mdme que pour Ie tissu? 

Le poids perdu ]Nir la laine brute au triage, au dessnintage, au lavage, au ddgrais- 
sage et au peignage, et la laine peignde k la filature, n*est-il pas compens^ par une 
portion de Paugmentation du prix de vente de la laine peignde, et ensuite de celle-ci 
convertie en fil et en tissu? 

Je basarde le rapprochement suivant. 

On achate le grain de froment en appr^ciant le poids, la pnretd et le rendement 
probable en farine. 
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On achete la farine au poids eo examinant sa qmiiit^, sa Uancheor, etc 

On achate le pain ^alement au poids. 

Est-oe que dans cea trois diflSfrenta ^U la farine a la mtee composition d'hydrata- 
lion? Non. 

Je demande aiors si le grain de froment ne peut 6tre compart a la laine brute, la 
farine h la iaine peign^ et le pain h la laine fii^? 

On achate loo kifogramnies de laine brute en suint (Australie) k a fr. 3o cent le 
kilogramme; en lui Bupposant une humidity de 18 kilogrammes aSo d*eau, on paye 
ponrTeau Ai fi*. 97 cent.; 

On achate loo kilogrammes de peign^ d'Australie k 9 fr. aS cent, le kilogramme; 
en lui supposant 18 i/& p. 0/0 d'eau, on paye 168 fr. 81 cent; 

On achate 100 kilogrammes de fil peign^ d* Australie ht\ francs le kilogramme; en 
lui supposant 18 i/& p. 0/0 d'eau, on paye a 00 fr. 78 cent 

Est-ce que Teau du peign^ a plus de valeur que Teau de la laine brute « Teau de la 
laine fiMe plus de valeur que celle du peign^? Evidemmenl non; Teau n*a pas cbang^ 
de valeiu*, el c*esl une erreur que de vouloir lui faire suivre raugmentalion de prix de 
la laine ^pur^ et transform^ par une maDipulation coAteuse. 

Done il faut teoir compte : 1 ** de Thumidit^ suppMmentaire inlroduiie dans la laine 
peignde pour en faciliter le travail; a"* d une certaine portion de corps gras et buileux 
faiss^e dans la laine fil^, et 3** de la plus-value de Teau dans le produit travaiIM;et 
tirer de cette conclusion qu'il est logique et raisonnable d'admettre un taux d'humidlt^ 
ffioins Ueve pour la laine filee que pour la laine peigo^. 

Gelte opinion est telleraent juste que la commission mixte, composite de membres 
des Chambres de commerce de Roubaix et de Tourcoing, pour T^tude de la question 
du conditionnement des bloosses de laine, I'a sanctionn^e en fixant le taux de i& p. <^o 
de reprise d'bumidite pour les blousses, alors que Tusage tol^re 18 1/6 p. 0/0 et m^me 
ao p. 0/0 pour les laines peign^. 

Pour les colons, le Congr^ international de Turin a propose la reprise d'bumidit^ 
de 8 1/9 p. 0/0 pour les colons fil^; et cependant il r^lte de nombreuses experiences 
bites que les cotons bruts contiennent 9 et 1 p. 0/0 d'bumiditd. 

Un principe h. ce sujet a d'antant plus d*importance que, dans les expertises, on a son- 
vent recours an conditionnement hygrom^trique et au titrage du fil, el que les r^ul- 
tats obtenus servent de base aux experts pour formuler leurs conclusions. Done, sans 
principe reconnu et admis partout, on est expos^ k laisser commettre des erreurs, les 
experts pouvant adopter aes quolil^ diffdrentes d'humidit^ suivant les usages des 
centres commerciaox qu*ils habitent 

II appartient au Congr^ international de Paris de poser les bases d*uu principe pour 
^viter tout malentendu et toute discussion. 



Roubaix, juin 1878. 



A. Mdsin. 
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